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TITRE VI. 


DROITS DES NEUTRES. 


La matière que j'ai à traiter dans ce titre est la plus im- 
portante de la loi internationale relative aux neutres ; elle est 
aussi l’une des plus controversées. Elle présenterait peu de 
difficultés sérieuses, si on s’appliquait à suivre exactement le 
droit des gens primitif, le seul qui soit réellement exécutoire 
pour toutes les nations sans exception. Mais le droit secon- 
daire, après avoir consacré quelques principes fondamentaux 
conformes aux règles de la loi divine , a beaucoup varié sur 
leur application ; on peut même dire , avec raison, qu’il n’est 
pas encore fixé sur cette importante matière. Ce n’est pas 
qu’il ait négligé de tracer toutes les règles que nous allons 
rappeler ; mais c’est parce que ces règles , qui ne pouvaient 
devenir exécutoires, à l’égard de tous les peuples, que par leur 

it. t 


Digitized by Google 



f 


2 TITRE VI. 

assentiment ünaliime, ou du moins par celui d'une grande 
majorité, n’ont pas reçu cette espèce de sanction. 

Toutes les nations civilisées ont reconnu, dans des traités 
solennels, tous les droits des neutres, les restrictions que l’état 
de guerre apporté à leur indépendance naturelle ; et fixé les 
Hmites légitimes des droits de la guerre et de la neutralité, de 
telle sorte que si ces traités avaient été fidèlement exécutés, 
la loi secondaire serait aujourd’hui aussi complète, aussi posi- 
tive que la loi primitive. Mais ces mêmes nations ont conclu 
d’autres traités, également solennels, dans lesquels les mêmes 
droite^de la neutralité et de la guerre sont établis sur des 
bases complètement différentes, complètement erronées; des 
traités par lesquels les peuples pacifiques se voient écrasés 
entre les deux belligérans, sans pouvoir même défendre leur 
indépendance (1). Enfin, il est à observer que presque toutes 
les nations, assez puissantes pour braver celles qui étaient res- 
tées neutres, dès qu’elles se sont trouvées engagées dans des 
hostilités maritimes, ont complètement méconnu les conven- 
tions par elles faites; les traités qui étaient basés sur les 
principes de la loi primitive, de la loi dictée par Dieu lui- 
même. Prenant pour guides uniques leurs passions et leurs 
Intérêts dü moment , elles Ont foulé aux pieds tous les droits 
des peuples pacifiques, bien que ces droits résultassent et de la 
loi naturelle et de conventions expresses. Par des proclama- 
tions , par des lois intérieures, émanées d’elles seules , sans 
attendre et même sans appeler le consentement ou le concours 
dés autres parties intéressées, elles ont augmenté leurs droits 
de guerre, et complètement anéanti ceux de la neutralité. 

(1) La plupart des traités de la tous des traités inégauz. Dans la 
première espèce sont intervenus discussion, j’aurai occasion de citer 
wure des puissanoes égales en for- un très grand nombre de ces docu- 
pes, en influence ; ceux de la se- mens, 
condc, au contraire, sont presque 
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Un grand nombre de publicistes justement célèbres, trompés 
sans doute par les nombreux exemples de ces violences, consi- 
gnés dans l’histoire; ou entraînés par le désir de justifier leur 
patrie des actes iniques dont elle s’était rendue coupable, ont 
cherché à soutenir cette conduite violente et injuste. Ils ont 
étejidu les droits de la guerre au-delà de leurs limites vraies, 
et comme il était dilBcile d’arriver à leur but par le raisonne- 
ment, ils 'ont inventé un droit nouveau, le droit de la néces- 
sité ; en un mot, ils ont mis la force à la place de la loi im- 
muable, et livré l’univers à l’aveugle fureur des belligérans. 
Ces écrivains , au reste , ne sont pas d’accord entre eux sur 
l’étendue des droits exorbitans qu’ils concèdent aux nations 
en guerre : les uns leur accordent celui de saisir la propriété 
ennemie partout où ils la trouvent ; les autres de tracer eux- 
mêmes les limites du commerce permis aux nations pacifiques. 
Par conséquent , ils enlèvent aux neutres les droits qu’ils 
possèdent , l’inviolabilité de leur territoire ou la liberté du 
commerce et de la navigation. Quelques-uns soumettent tous 
les droits des neutres, sans exception, à la volonté de la na- 
tion en guerre, mais sans vouloir avouer cette conclusion aussi 
fatale qu’elle est fausse (1). 

De cette variation incessante dansJes actes internationaux, 
du peu d’accord entre les publicistes, il est résulté ; 1“ que le 
droit secondaire n’a pu se fixer d’une manière positive ; 2“ et 
que les droits des neutres sont restés incertains et indéter- 
minés, même dans la théorie, .que les belligérans , même les 
plus injustes, ont toujours trouvé la justification de leurs 
actes les plus iniques dans les œuvres de la science, De là est 
venue la difficulté de traiter une question qui , d’après Iqs 

(1) V'oyez Byukersoek, Q.xuestio- predi, Azuni et un grand nombre 
nés juris pvbUci-, Vattel, Droit des d'autres publicistes, 
gens ; Ileincccius, PuirendorlT, Lam- . ; 

4. 
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lumières de la morale et de la raison , d’après la loi primitive, 
était aussi simplequ’elle est aujourd’hui obscure et embarrassée. 

Un petit nombre d'auteurs ont voulu résister au torrent , 
et bien qu’ils n’aient pu parvenir à l’arrêter complètement , 
ils sont cependant arrivés à ce résultat immense d’empê- 
cher que les théories de leurs adversaires , et les actes des 
nations en guerre fissent perdre complètement les traces 
du droit des neutres , et surtout d’éclairer plusieurs peuples 
sur leurs véritables droits ( 1 ). Plus qu'à aucune autre époque, 
les nations sont disposées aujourd’hui , les fortes à ne plus 
abuser de leur puissance , les faibles à faire respecter leurs 
droits trop long-temps méconnus et foulés aux pieds. 

Ces droits peuvent se diviser en trois principaux ; 1® l’in- 
violabilité du territoire; 2“ le droit d’asile ; 3” et la liberté du 
commerce pendant la guerre. Les deux premiers seront exa- 
minés et établis dans les deux chapitres suivans. Quant au 
troisième , les vives controverses qui ont été soulevées au 
sujet soit de son application comme droit, soit des exceptions 
qui le frappent, exigeant des développemens beaucoup plus 
étendus, j’en ferai l’objet de titres séparés. 

Avant d’entrer dans l’examen des droits des neutres, il est 
une remarque importante à faire. L’état de guerre, survenu 
entre deux puissances, n’augmente en rien les droits des 
peuples restés neutres; il n’en crée aucun nouveau. Ces droits 
éprouvent, il est vrai, une modification, mais seulement en ce 
sens qu’ils se trouvent restreints par les devoirs nouveaux 
résultant de l’état violent de la guerre; ils sont, en réalité, 
diminués. La guerre fait ressentir ses suites, même aux na- 
tions qui désirent rester et restent réellement en paix ; elle est 


(?) Voyez Hubner, De !a Saisie vert de' principi neulroK, etc.; De 
deifdtimcns neutres; Galiani, De' do- Rayneval, La Liberté des mers, etc. 
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un fléau même pour ceux qui n’y prennent aucune part, et 
qui refusent de courir les chances favorables qu’elle accorde 
aux belligérans. C’est ainsi que l’indépendance , ce droit es- 
sentiel qui renferme tous les autres, est restreinte par les 
devoirs de non-immixtion aux hostilités et d’impartialité ; que 
la liberté du commerce est limitée par le devoir imposé aux 
neutres de ne pas secourir une des nations en guerrre, nu 
préjudice de l’autre, etc., etc. On peut donc dire avec vérité ; 
les neutres n’ont d’autres droits que ceux que toutes les na- 
tions tiennent de l’auteur de la nature, et ces droits sont li- 
mités par les devoirs spéciaux de la neutralité. La guerre 
n’ouvre aux nations qui restent pacifiques aucun nouveau 
droit , elle les grève de nouveaux devoirs qui diminuent les 
droits qu’elles possèdent d’après la loi naturelle. Ce sont ces 
droits ainsi modifiés , diminués par les devoirs résuUans de 
l’état de guerre, que nous avons à retracer. 


CHAPITRE I". 

INVIOLABILITÉ DD TERHITOIIIE NEUTRE. 

SECTION I. 

Du territoire. 

Afin d’éviter toute espèce d’obscurité et de ne rien laisser 
à l’interprétation intéressée des parties , il me paraît indis 
pensable de bien définir ce que l’on doit entendre par le ter- 
ritoire d’une nation. Tous les lieux sur lesquels un souverain 
exerce sa juridiction, qui sont soumis à sa puissance exclusive, 
dont leg habitans obéissent à ses lois, forment lè territoire 
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d’un État. 11 se compose donc non-seulement du sol conti- 
nental sur lequel habitent ses sujets, des possessions qu’il 
peut avoir outre mer, sous le nom de colonies, comptoirs de 
commerce ou. toute autre dénomination quelconque, et quel 
que soit le titre en vertu duquel il les possède ; mais encore 
de la partie de la mer qui baigne ses États, dans les limites 
que nous avons tracées ci-dessus, des mers fermées, lorsqu’elles 
remplissent les conditions nécessaires pour être réputées 
territoriales (1). Enfin, sous cette qualification, on doit 
comprendre les navires qui portent le pavillon de l'État , 
en quelque mer qu’ils se trouvent. Ces diverses parties com- 
posent ce que, dans le langage international, on doit entendre 
par territoire d’une nation. Leur réunion forme un tout sacré 
et inviolable. Dans aucun cas, dans aucune circonstance, la 
nation belligérante ne peut avoir le droit de commettre la 
moindre hostilité, de faire le moindre acte de juridiction sur 
le territoire d’un peuple neutre ; ce principe ne saurait souffrir 
aucune exception, du moins d’après le droit des gens primitif. 
Quelques explications sont indispensables pour établir cette 
vérité au sujet de chacune des parties du territoire. 

L’espace de terre sur lequel habitent les sujets d’un État, 
que j'ai appelé territoire continental par opposition au terri- 
toire maritime, ne saurait soulever aucune difficulté sérieuse; 
tous les publicistes sont d’accord sur son inviolabilité. Il est 
vrai que quelques-uns et Grotius lui-même, tout en procla- 
mant la terre neutre une terre sacrée , ont concédé au belli- 
gérant le droit d’en user à son gré, de la traverser en armes 
et même de s’emparer des places fortes qu’il trouve à sa con- 

(1) Sur l'étendue de la mer ter- cessaires pour qu’une mer fermée 
ntoriale qui baigne les côtes d'uu soit territoriale, voyez Vbi 
état, voyez ci-dessus tit. 1, ch. 2, sect. 2. 
sect. 1'*, et sur les conditions né- 
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venance. Cette contradiction si flagrante entre le principe 
énoncé et les conséquences prouve seule combien la concession 
faite par ces auteurs, aux belligérans, est mal fondée; j’ai 
déjà démontré que ce prétendu droit n’existait pas et ne pou- 
vait exister. La seule base sur laquelle s’appuient ces auteurs 
est un prétendu droit de nécessité que j’examinerai dans la 
suite. Il m’est donc permis de poser comme principe reconnu 
de tous, que le territoire continental est inviolable; que le 
belligérant doit s’abstenir d’y commettre aucune hostdité, ni 
de rien faire qui blesse les droits de la juridiction du souverain, 
ou l’indépendance de la nation propriétaire. Que le peuple 
possesseur seul a le droit de faire sur cette partie de la terre 
tous les actes qu’il trouve bons et justes, seul le droit d’user 
et d’abuser de cette chose qui lui est exclusivement propre. 
Il ne saurait non plus y avoir de contestation au sujet des co- 
lonies ou des comptoirs de commerce, ni des mers territoriales. 

Mais il n’en est pas de même des navires qui por- 
tent le pavillon d’une nation, et qui sont soumis à ses lois. 
Cette question est de la plus haute importance pour les 
peuples navigateurs; ce n’est pas une querelle de mots, 
comme on pourrait le croire : sa solution emporte avec elle 
les plus graves conséquences. Si le navire est réellement une 
partie du territoire du souverain dont il porte le pavillon , le 
belligérant doit le respecter à l’égal du territoire continental. 
11 ne peut plus s’arroger les droits qu’il veut exercer contre Iq 
navigation neutre ; il est dans la nécessité de renoncer à ces 
actes abusifs, dont l’histoire nous montre de si nombreux 
exemples ; il est forcé surtout de renoncer à l’espoir d’anéantir 
à son profit les marines neutres. Aussi est-il à remarquer que 
tous les publicistes qui ont nié la qualité territoriale du na- 
vire , sont ceux-là même qui ont cherché à anéantir les droits 
de la neutralité en faveur des belligérans , tandis que tous 


Digitized by Google 


8 


TITBE VI. 


cenx qui ont soutenu la réalité de cette qualité sont les appuis 
des droits des peuples pacifiques. 

Pour résoudre la question , il me parrdt indispensable de 
bien préciser la position du navire à la mer , et de remonter 
aux principes du droit primitif. 

Le territoire d’une nation se compose de toutes les pro- 
priétés privées de ses citoyens ; le droit de juridiction appar- 
tenant à l’État n’est autre chose que la réunion d’une partie 
des droits abandonnés par chaque propriétaire , et mise en 
commun , pour être exercée par l’autorité du chef, dans l’in- 
térêt de tous les membres de la société. Les principales 
attributions de ce pouvoir central , si je puis m’exprimer 
ainsi , sont de faire les lois qui régissent le territoire , de 
veiller à leur exécution, et par conséquent de préserver 
chaque propriété en particulier , des entreprises privées et le 
territoire tout entier des atteintes des peuples étrangers. Le 
' navire est une propriété, soit publique, s’il appartient à l’État 
lui-même, soit privée. Ce fait est incontestable, puisque ce 
navire réunit tous les caractères distinctifs des choses suscepti- 
bles d’être possédées en propre, et qu’en réalité il est possédé. 

Les propriétaires de bâtimens , comme ceux de terre , 
ont déposé entre les mains du souverain une partie de leurs 
droits de propriété , pour qu’il les exerce dans l’intérêt na- 
tional. Ses attributions, à cet égard, sont les mêmes que pour 
les parties du territoire ou le territoire tout entier. Il doit 
défendre chaque navire contre tous ceux qui voudraient lui 
nuire, soit nationaux, soit étrangers; il fuit les lois qui 
règlent leur manière d’être , armement , voyages , retour, etc. , 
etc., et celles qui les régissent en quelque lieu qu’ils soient. 

Les hommes qui se trouvent à bord sont soumis à ces lois , 
alors même qu’ils sont éloignés du sol de la patrie ; le chef est 
nommé ou autorisé par le souverain, il tient de cette nomina- 
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tion, OU de cette désignation le seul pouvoir qu’il possède. Sans 
l’ordre ou la permission du chef dé la nation le navire ne 
, peut se diriger vers un lieu quelconque ; s'il enfreint les lois , 
les réglemens, c’est d’après les lois de leur pays que les 
sujets désobéissans sont jugés. En un mot , le souverain 
règne sur le navire , il y exerce la juridiction absolue, comme 
sur le territoire; or la juridiction est l’attribut exclusif de la 
souveraineté , la souveraineté ne peut être exercée que sur le 
territoire, le navire est donc le territoire de la nation à 
laquelle il appartient. 

Si de ces principes généraux nous descendons aux diverses 
applications nous trouverons la même similitude complète , 
absolue , sans réserve. Pendant son voyage le navire peut se 
trouver dans deux positions différentes. Ou il est en pleine 
mer; ou il est dans un port , une rade ou une mer territoriale 
soumis à une juridiction étrangère. Dans la première situation 
il ne saurait s’élever aucune objection. Ainsi que nous l'avons 
établi la haute mer est libre, nul ne peut prétendre à son 
empire, elle n’est et ne peut être soumise à aucun homme, 
à aucune nation. Mais d’après la loi primitive et même d’après 
la loi secondaire , son usage est commun à tous les peuples sans 
exception , tous peuvent en user librement pour la navigation, 
et par ce moyen communiquer avec les peuples les plus 
éloignés. Le navire sur ce lieu libre , est exclusivement soumis 
au souverain de la nation dont il porte le pavillon , il est son 
territoire et même communique cette qualité aux eaux sur 
lesquelles il flotte , tant qu’il y flotte , la transpoitant avec 
lui et la transmettant à cette faible partie de l’Océan à mesure 
qu’il se déplace (1 ), Lorsque dans cette position un crime est 

(1) 'Jiii; utendi tantum durare di- acquirilur occupanti quatpnus oc- 
ci quamdiu quia utitur, et quatenus cupat..». » Sam. Cocceius, ad Gro- 
otitur sed et usos ille tantum tinm, 3fare I«6erum, cap. S. 
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commis à bord de ce navire par l’un de ceux qui forment 
l’équipage , si le commandant a une délégation de pouvoir 
suffisante pour punir, il prononce d'après les lois du souve^ 
rain qui l’a délégué et fait punir le coupable ; si , au contraire , 
ses pouvoirs sont plus restreints , il attend son retour pour 
livrer le coupable à la justice de ce même souverain , afin que 
ces mêmes lois soient exécutées. Si le crime a pour auteur un 
étranger au bâtiment , c’est encore à ce même souverain que 
les plaintes sont adressées , afin qu’il poursuive le redres- 
sement de l’offense commise , et qui dès-lors cesse d’être une 
offense envers un particulier, envers le propriétaire du navire, 
pour devenir une offense publique envers la nation dont le 
bâtiment porte le pavillon. Le souverain ainsi saisi de la 
plainte s’adresse au peuple auquel appartient le coupable et 
exige une juste réparation , et si ce coupable n’appartient à 
aucune société organisée , s’il est un pirate , il cherche à s'en 
emparer et le fait juger d’après ses propres lois. 

En quelque lieu que le navire aborde, c’est encore la loi de 
son pays qui le gouverne, pour tous les rapports des hommes 
de son équipage entre eux et avec le navire, pour sa naviga- 
tion de retour, en un mot pour tout ce qui ne concerne que le 
navire lui-même. Cette loi régit même les rapports avec les 
sujets du prince territorial , car l’accueil qu’il reçoit , les droits 
même qu’il paie, sont réglés par les traités conclus par son 
souverain. Si dans ce port étranger une injure est commise 
contre le navire ou ses habitans, cette injure considérée 
comme faite au pays dont il est une dépendance , est dénoncée 
au chef de Ier nation à qui appartient le droit d’en e.xiger la 
réparation. Dans tous les cas le bâtiment est donc régi , gou- 
verné et protégé de la même manière et par les mêmes 
moyens que le territoire continental , il est donc réellement 
une partie de ce territoire. On doit même ajouter que les étran- 
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gers , quelle que soit d’ailleurs leur qualité , embarqués sur un 
navire , comme ceux qui entrent sur le territoire continental , 
sont soumis à la juridiction du souverain du navire. 

Tous ces droits sont incontestables et incontestés; c’est 
donc une colonie flottante de la nation dont il porte le pavillon, 
gouvernée par un délégué du souverain , avec tous les pouvoirs 
nécessaires pour régler les actes de la vie civile des citoyens 
qui l’habitent, pendant tout le temps qu’ils sont éloignés de 
la mère-patrie. Les actes faits par ce délégué, suivant les 
lois de sa patrie , pour constater la naissance ou la mort des 
habitans du territoire placé sous son autorité , ont la même 
force , la même valeur que ceux dressés sur le territoire con- 
linal , même par les officiers publics (1). Or tous ces droits 
incontestables sont les droits distinctifs , caractéristiques du 
territoire , comment donc pourrait-on refuser cette qualité au 
navire , et contester qu’il est une partie du territoire ? Je ne 
fais aucune distinction entre le bâtiment du commerce et le 
vaisseau de guerre , car en réalité il ne doit pas en êtrte fait; 
tous deux , quant à la qualité territoriale , sont placés dans les 
mêmes conditions. Seulement le second porte avec lui une 
partie plus importante de l’autorité de son souverain, un 
plus grand nombre d’habitans que le premier; l’un est, si je 
puis m'exprimer ainsi , une grande ville renfermant dans scm 
sein des autorités supérieures, un tribunal complet; l’autre 
un village peu important , peu peuplé , administré par un 
magistrat dont les pouvoirs sont très restreints. Il n’existe, 
quant à la qualité territoriale, aucune différence entre les deux 
espèces de bâtimens. 

Hubner, dont les écrits sont si pleins de sagesse, a proclamé 

(1) Voy. les articles SSetsuiv. 86 exercent la même juridiction sur 
et suiv. du Code civil dos Français, leurs navires h la mer. 

Toutes les nations, sans exception. 
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le principe de la qualité territoriale du navire ( 1 ) , mais il ne 
l’a pas développé. La raison en est facile à comprendre : la 
première partie de son ouvrage est en quelque sorte une 
réunion de maximes , d’axiomes qu’il regarde comme incon- 
testables et dont il tire les conséquences sans les soumettre à 
la discussion. A ses yeux, le fait que le navire est une colonie 
flottante, une partie réelle du territoire, est une vérité mathé- 
matique qui ne peut être mise en question , qui par consé- 
quent n’a pas besoin d’être appuyée de preuves. D’ailleurs 
cet auteur ne prononce cette importante maxime qu’acces- 
soirement à une autre question et pour en tirer un argument. 

Il n’est donc pas étonnant qu’il se soit contenté de l'énoncer 
sommairement sans l’appuyer d’aucune preuve, d’aucun raison- 
nement, et sans chercher à établir la vérité de son existence. 

De Rayneval , dans sa réfutation de l’opinion de Jen- 
kinson sur la souveraineté des mers, réclamée par ce publi- 
ciste en faveur de l’Angleterre sa patrie, emploie des argu- 
mens desquels il résulte qu’il considère le navire comme une 
partie intégrante du territoire de la nation à laquelle il appar- 
tient; mais il ne discute pas la question même de la territo- 
rialité (2). Il est d’ailleurs à remarquer que l’opinion générale 


(1) » Les ennemis eox-mômes et 
tous leurs effets se trouvent en sû- 
reté et à l’abri de toute insulte à 
l'égard de leurs adversaires quand 
ils se rencontrent ou restent dans 
un lieu neutre, de sorte que, de 
l’aveu de tout le monde, un enne- 
mi ne doit ni attaquer son ennemi 
dans un lien semblable, ni saisir 
quoi que Ce soit qui lui appartienne. 
Or les vaisseaux neutres sont sans 

contredit des lieux neutres > 

Hubner, Saute det hdlimenê neutres, 
i. I, part. 2, ch. 3, $ 6 , n» 3. 

(3} cMon domaine sur mer ést 


censé exister là où est mon pavil- 
lon, là je suis aussi indépendant 
qu’au centre de mes Etats, j’y exerce 
la juridiction exclusive sur le na- 
vire et sur l’équipage, personne au 
monde n’a le droit de le déplacer, 
de le commander , ni d’y péné- 
trer. ... Iæ fait est que le navire 
est monté par des hommes qui font 
partie d’une nation, ces hommes 
obéissent à un chef, ce chef les 
commande d’aprts les lois qui lui 
sont prescrites par son souverain, 
celui-ci exerce donc une juridic- 
tion positive déléguée en pleine 
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de tous les peuples navigateurs , tant qu’ils ne sont pas aveu- 
glés par leurs passions, c’est-à-dire tant qu’ils sont en paix, 
proclame la qualité territoriale du navire (1). 

D’autres publicistes ont nié ce principe, l’ont combattu et 
ont proclamé qu’il reposait sur une erreur. Il est très impor- 
tant d'examiner sur quelle base ils appuient leur opinion et 
de prouver qu’ils ont méconnu les règles du droit primitif et 
confondu deux choses essentiellement différentes. Tous les 
argumens des auteurs dont je combats l’opinion peuvent se 
résumer à celui-ci : le navire n’est pas une portion détachée 
du territoire du souverain dont il porte le pavillon , puisque 
dès qu’il arrive dans un port , dans une rad.e , dans une mer 
ternit ;riale appartenant à un autre peuple , il devient sujet 
du souverain de ce peuple, il est soumis à sa juridiction; 
ce qui ne peut arriver pour une portion quelconque du 
territoire, puisqu’il est impossible d’admettre que le même 
territoire se trouve soumis en même temps à deux juridic- 
tions, à deux souverainetés différentes (2j. 


mer comme il l’exerce dans ses 
états > De Rayneval, De la Li- 

berté des mers, t. i, p.271. 

(1) < On exprime généralement 
cette règle par une métaphore 
passée en coutume et tellement ac- 
créditée , tellement traditionnelle 
que dans la plupart des esprits, 
elle est devenue comme une raison 
justihcativo de la proposition dont 
elle n’ est réellement qu’une ex- 
pression hgurée. > Ortolan, Règles 
intrmattonalrs et diplomatie de la mer, 
1. 2, ch. 10. Cet aveu de la part d’un 
auteur qui doit être rangé parmi 
les adversaires du principe de la 
nationalité du navire est assez élo- 
quent; il prouve quelle est l'opinion 
générale des peuples. 


(2) « En voyant exercer les droits 
de souveraineté jusqu’à la peine de 
mort par les commandans des vais- 
seaux armés en guerre dans les 
ports et baies appartenant à une 
autre puissance, quelques auteurs 
au nombre desquels est Hubner, 
ont proclamé que l’on devait regar- 
der ces vaisseaux comme territoire 
étranger, par la raison spécieuse 
que si l’endroit où se trouve le vais- 
seau de guerre continuait d’être le 
territoire du souverain du port, on 
ne pourrait pas exercer en sa pré- 
sence et dans son domaine des ac- 
tes aussi complets de juridiction. > 
Azuiii, Droit maritime de l'Europe, 
t. I, cb- 3, art. 7. « 11 n’y a pas plus 
de solidité selon moi dans l’opinion 
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Comme on le voit, les auteurs qui ont adopté ce système ne 
répondent pas à la partie la plus importante de la question, ils 
n’attaquent pas directement la (jualité territoriale du bâtiment 
en pleine mer, ils se bornent à la nier pour le cas où il se trouve 
dans une mer territoriale étrangère. C’est pour ce motifqu'ils ont 
donné au droit réclamé, à tort suivant eux, pour le navire, le 
nom d! exterritorialUè, pour exprimer que, bien qu’il fût sur 
un territoire étranger, il n’était pas soumis à la loi de ce terri- 
toire; c’est pour cela qu’ils ont prétendu que l’on voulait 
l’assimiler à l’hôtel d’un ambassadeur. Cette partie du privi- 
lège qui appartient au bâtiment est importante sans doute, 
mais beaucoup moins que celle qui regarde sa position à la 
haute mer; c’est pour cette raison que, s’il faut absolument 
forger un mot pour exprimer cette position , je l’appclorai 
territorialité ; ce mot exprimera beaucoup mieux le fait qu’il 
s’agit de constater, que le navire est, en quelque lieu qu’il se 
trouve, une partie du territoire de son souverain. Le droit du 
navire en pleine mer n’est combattu par aucun argument 
direct et spécial ; seulement, on veut en tirer un de la position 


d'Hubner qui prétend gratuitement 
et saui le prouver, qu’un navire 
en pleine mer doit Ctre considéré 
comme une partie du territoire du 
souverain dont il porte le pavillon.» 
Aluni, TJhi sup., t. ii, ch. 3, art. 2, 
S 8. Lampredi discute cette ques- 
tion avec plus d’étendue et de 
méthode, il s’appuie sur l’autorité 
de Grotius. De jure belli et paeü, 
lib. 2, cap. 3; de Wolf, De jure na- 
fotr. et gent., cap. 3, § 300 et s'ex- 
prime ainsi : c Malgré ces principes 
incontestables, un grand nombre 
de personnes ont soutenu et sou- 
tiennent encore cette opinion qué 
les navires de guerre doivent être 


réputés territoiré do la nation ît 
laquelle ils appartiennent et dont 
ils portent le pavillon non-seule- 
ment eu haute mer et dans les pa- 
rages qui no sont et ne peuvent 
être occupés, mais encore dans les 
endroits occupés tels que les ports, 
rades, havres, cétes, etc.; mais 
cette opinion est fausse, puisqu’il 
n'y a personne dans l'étendue d'un 
état sur qui le prince n'ait autorité 
et que ce droit n’est altéré ni par 
la nature de la voiture sur laquelle 
se trouvent les étrangers qui en- 
trent sur le territoire, ni par le 
nombre de ces mêmes étrangers...» 
Du, commerce des ncuires, § 10. 
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dans laquelle il se trouve , lorsqu’il est entré dans un pays 
étranger. Et de ce que, dans ce cas, il est, dit-on, soumis à une 
juridiction étrangère , on conclut qu’il n’est pas et ne peut 
jamais être une portion du territoire, parce qu’il est impos- 
sible d’admettre qu’il perd et reprend cette qualité essentielle 
selon qu’il entre ou qu’il sort d’un port, d’une rade étrangers, 
suivant qu’il se trouve à la haute mer ou dans la mer territo- 
riale d’un autre peuple. Cette manière d’argumenter est vi- 
cieuse ; mais auparavant de le démontrer, il est nécessaire d’é- 
tablir que la base de tout le système est fausse et repose sur 
une confusion, que le navire dans le port étranger ne cesse 
pas d’être une partie du territoire de la nation dont il porte 
le pavillon , et d’être soumis à sa juridiction. Enfin , qu’il 
n’existe aucun conflit de souveraineté , qu’il ne se trouve pas 
en présence d’une double juridiction, celle de son propre sou- 
verain et celle du prince territorial. 

Le navire, même lorsqu’il est dans un port, dans une rade, 
ou dans une mer territoriale, ne cesse pas de faire partie du 
territoire de sa patrie, d’être soumis à la juridiction exclusive 
de son souverain. Pour prouver cette vérité, il suffit d’exa- 
miner quels sont les droits du prince territorial du port ou de 
la rade, et ceux qui appartiennent au chef de la nation pro- 
priétaire du navire. Le prince, maître du port, a des droits 
incontestables sur ce port et sur la mer territoriale qui entoure 
ses états ; il peut en vertu de ces droits, qui sont ceux de la 
propriété, admettre ou exclure qui bon lui semble de son terri- 
toire, il peut donc soumettre l’admission à certaines conditions, 
èt exiger de celui qu’il reçoit l'exécution pleine et entière de 
ces conditions. Ainsi, le souverain du port , peut forcer ceux 
qui veulent y entrer, à lui payer certains droits d’ancrage, etc. 
En vertu de ce droit et aussi de la liberté commerciale , il a 
le pouvoir incontestable de proscrire l’importation ou l’expor- 
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tation de certaines denrées, ou ne les permettre qu’avec des 
restrictions, et sous la condition de payer des droits dédouanés 
plus ou moins élevés. Pour assurer l’accomplissement de ces 
diverses lois, ce prince a le droit d’exiger que les navires re- 
çoivent la visite de ses propres officiers. Il possède également 
celui de pourvoir à la sûreté de ses sujets , soit en empêchant 
les étrangers atteints de maladies contagieuses de communi- 
quer avec les habitans, soit en prenant les mesures nécessaires 
pour que les équipages des bâtimens admis dans ces ports ne 
puissent abuser de l’hospitalité qui leur est accordée, et trou- 
bler la paix publique. Tous ces droits appartiennent incontes- 
tablement à la nation propriétaire du port ; mais il est facile 
de remarquer que tous sont exclusivement relatifs au port 
lui-même, qu’il n’en est pas un seul qui affecte le navire étran- 
ger ou ceux qui le montent. 

Tous les droits de souveraineté qui concernent cette par- 
celle flottante du territoire national , appartiennent au prince 
dont il porte le pavillon. Là, dans ce port étranger comme 
à la haute mer, lui seul est dépositaire du droit de dicter 
des lois, de veiller à leur exécution , de réprimer les abus , 
de punir les crimes, de protéger le bâtiment; lui seul exerce 
donc la juridiction , la souveraineté. Ainsi, lorsque à bord 
du navire dans cette position , un enfant vient à naître, le 
délégué du pouvoir souverain constate cette naissance, sans 
que l’autorité locale puisse en rien intervenir dans cette cons- 
tatation ; il en est de même en cas de décès, il en est de même 
pour tous les actes de la vie civile ; c’est la loi de la patrie qui 
les régit, et non la loi du lieu. Si un crime, un délit est commis 
à bord, par un des hommes de l’équipage au préjudice d’un 
autre homme de ce même équipage , ce crime , ce délit sont 
jugés et punis par l’application des lois de la patrie du navire ; 
le jugement est prononcé par le chef de la colonie flottante , 
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si les pouvoirs à lui délégués par son souverain sont suffisans; si 
non, le coupable est conservé à bord, pour être remis à l’auto- 
rité nationale compétente. Mais, ni les lois du pays où se trouve *. 
le navire, ni les magistrats de ce pays, n’ont le droit d’intervenir 
dans l'instruction ou le jugement de ces faits. A l’égard des na- 
vires marchands, la plus grande partie de ces pouvoirs est sou- 
vent déléguée à un fonctionnaire spécial qui réside dans le pays 
même, au consul ; mais cette délégation ne change en rien la 
juridiction, puisque ce consul ne tient ses pouvoirs que du sou- , 
verain auquel le navire est soumis, et non de l’autorité locale. 

La distinction que je viens d’établir est incontestable , elle 
nous montre quelle est la solution véritable de la question. Le 
navire reçu dans un port étranger, pour tout ce qui le con- 
cerne exclusivement , est exclusivement soumis aux lois de 
la nation dont il porte le pavillon son existence propre, sa • 
personnalité , si je puis m’exprimer ainsi , sont soumises à la 
juridiction de cette nation. Le souverain du port ne peut 
s’immiscer dans aucuns de ses actes intérieurs. Il est réelle- 
ment une portion du territoire de sa patrie. Mais il n’en est 
pas de même pour les rapports que ce bâtiment peut avoir avec 
les lieux dans lesquels il se trouve, ou aved leurs habitans. 

Dès que sortant de l’espace du navire, l’équipage se met en 
contact avec le pays dans lequel il se trouve , ce5 rapports 
extérieurs sont régis par d’autres lois , par les lois du souve- 
rain du territoire avec lequel ils sont ouverts. La juridiction 
de ce prince s’étend à tous ces rapports quels qu’ils soient , 
depuis l’entrée du navire , qui ne peut avoir lieu sans sa per- 
mission et pendant tout son séjour. Il est évident que cette 
dernière juridiction ne nuit en rien à la territorialité du navire, 
qu’elle ne l’attaque pas , puisqu’elle ne s’étend pas sur le na- 
vire lui-même , mais ne régit que ses rapports extérieurs avec 
les hommes ou les choses soumises au souverain qui l’exerce. 

II. ' 2 
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Le navire pris isolément des objets qui l’entourent, du terri- 
toire même sur lequel il flotte est soumis aux lois de son souve- 
rain sans aucune exception ; scs rapports avec ces objets 
extérieurs , avec le sol qui le porte sont au contraire régis par 
la loi du prince propriétaire de ce territoire. Dans tous ses 
rapports avec le sol étranger il subit la loi du sol étranger. 

Cette dififérence est facile à expliquer , elle ne tient pas à ce 
que le navire a cessé de faire partie du sol de sa patrie , mais 
seulement à ce que, pour entrer en rapport avec le pays hospi- 
talier qui l’accueille, il doit exécuter les conditions mises à cet 
accueil , et que pour avoir des rapports quelconques de com- 
merce ou autres, les hommes qui montent lejnavire sont forcés 
de quitter le bâtiment , le sol de la patrie , le territoire de leur 
souverain , pour entrer sur le territoire étranger , et que par 
conséquent ils sont dés-lors contraints de reconnaître et de 
subir la souveraineté du prince qui règne sur ce territoire. 11 
me paraît qu’il n’existe aucune difficulté a concilier ces deux 
faits, je dirai plus , il n’y a et ne peut y avoir aucune espèce 
de conflit entre les deux juridictions. Chacune d’elles agit 
librement sur son territoire , indépendamment des droits de 
l’autre et sans les froisser. C’est faute d’avoir fait cette im- 
portante distinction, que les auteurs, dont je vais rapporter et 
combattre les opinions, ont commis la grave erreur de soutenir 
que le navire était soumis à la juridiction étrangère, lorsqu’il 
se trouvait sur des eaux étrangères , et de conclure de là qu’il 
ne pouvait réclamer la qualité territoriale , même à la haute 
mer, puis qu’il ne pouvait changer de qualité selon les lieux 
dans lesquels il se trouvait. 

Lampredi , l’un des publicistes qui ont combattu le plus 
sérieusement le principe de la territorialité du navire (1) , 

(1) «La juridiction s'étend môme domicile fixe, mais qui sont dans 
sur les étrangers qui n’ont pas de l’État seulement pour quelque 
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n’emploie pas d’autre argument que celui tiré de la dépen- 
dance où il suppose que se trouve le bâtiment, lorsqu’il est 
entré sur une rade ou dans un port étranger. Pour lui, cette 
dépendance est la preuve la plus complète que le navire n’est 
pas une partie du territoire , non-seulement lorsqu’il se trouve 
dans cette position dépendante d’un souverain étranger, mais 
même lors qu’il est à la haute mer. Pour appuyer son opinion 
il cite plusieurs auteurs et notamment Cocceius , qui attribue 
au souverain d’un pays , sur la mer territoriale de ce pays , 
la même autorité , les mêmes droits que sur le pays qu’il 
gouverne ; et soumet à ses lois , sans exception , tous ceux qui 
se trouvent sur cette mer de la même manière que les étrangers . 
qui habitent ou demeurent sur ses terres. Nous sommes loin _ '* 
de contester la vérité de ce principe , nous reconnaissons , au ' 
contraire , que le souverain territorial a en effet le même * 
pouvoir sur les habitans des rades , ports et mers territoriales 
que sur ceux du continent soumis à ses lois. Ce pouvoir est 
absolu , il peut faire punir les crimes commis par eux , leur 
faire appliquer ses lois , les faire condamner aux peines pro- 
noncées par elles; en un mot, exercer à leur égard sa juri- 
diction dans toute son étendue. Mais ce pouvoir ne s’étend et 
n’existe que sur les individus isolés, qui se sont fixés dans les 
Etats de ce prince , que sur les rapports avec son pays ; il ne 


temps on qui no font, qu'y passer,- 
parce que pendant tout le temps 
qu’ils y restent, il sont sous son 
autorité et obligés de lui obéir. Par 
conséquent, tout ce qu’ils font pen- 
dant qu’ils restent sur le territoire’ 
du prince, comme de vendre, ache- 
ter, est de mémo soumis aux ré-' 
gîcmens do la police de l'État.... > 
Cocceius nd Grotium, Dejurehelli' 
etpacis, cité par Lampredi, Uli sup.< 
« I.e droit qu’un souverain a snv 
2 


la mer adjacente à ses côtes est 
absolument le même que celui 
qu’il exerce sur le pays qu’il gou- 
verne; conséquemment, ceux qui 
se trouvent dans ces endroits de 
la mer sont soumis aux mêmes lois 
que ceux qui habitent et qui de- 
meurent dans les terres, quoiqu’ils 
y soient reçus comme étrangers. » 
Wolf, De jur. natur. et genl. , Lam- 
predi. loc. cit., note. 
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s’étend pas sur la réunion d'iiabitans formant l'équipage d’un 
bâtiment, lorsqu’il no s’agit que de l’intérêt de ces hommes 
entre eux , que du navire pris collectivement avec tout ce qu’il 
renferme , hommes et choses , et isolément du sol et des habi- 
bitans qui l’entourent. Ainsi donc Cocceius a pleinement 
raison dans le principe qu’il avance, en parlant des ports, 
rades et mers territoriales, et de l’autorité que les souverains 
exercent sur ces parties de leur territoire; mais lorsqu’il s’ex- 
primait ainsi il n’avait pas en vue le navire étranger entré sur 
la rade ou d.ans le port , et Lampredi en s’emparant de son 
opinion pour appuyer l’erreur dans laquelle il est lui-même 
tombé , en détourne le sens , et rend faux ce qui dans l’esprit 
même de l’auteur était vrai et incontestable. 

La meilleure preuve que l’on puisse donner de ce que 
j’avance est ce qui a lieu dans tous les ports, dans toutes les 
rades du monde , du consentement de toutes les nations ma- 
ritimes, même les plus jalouses de leurs prérogatives , lors- 
qu’il s’agit de crimes commis à bord des bâtimens étrangers, 
entre les hommes de leurs équipages. Les commandans des 
bâtimens de guerre exercent sur les hommes qui les montent, 
et au nom de leur souverain, une juridiction complète et 
absolue, jusqu’à avoir le droit , lorsque les pouvoirs qu’ils 
tiennent du prince sont assez étendus , de prononcer et de faire 
exécuter la peine de mort. Ce pouvoir ne se borne même pas 
à l’équipage de chaque bâtiment pris isolément ; le comman- 
dant le plus élevé en grade, jirésent sur les lieux, étend sa 
juridiction sur tous les hommirs embarqués sur tous les vais- 
seaux de sa nation mouillés sur la même rade, encore bien 
qu’ils n’aient pas été placés sous son commandement , qu’ils 
ne soient pas partis du même port, qu’ils n’aient pas la même 
destination , et que leur rencontre sur cette rade étrangère 
soit purement fortuite. Le pouvoir confié au commandant 
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d’un vaisseau de guerre par son souverain, n’a pas pour but 
unique le maintien de la discipline à bord des bàtimens de 
cette nature , car il s’étend sur tous les navires marchands 
de sa nation qui se trouvent dans le lieu de relâche ou de sta- 
tion. Il exerce sur eux et sur leurs équipages une juridiction, 
différente il est’vrai de celle qui lui est accordée sur les équi- 
pages militaires, mais complète et entière. La différence entre 
ces deux espèces de pouvoirs tient, non à l’autorité du prince 
territorial, non à la place qu’occupe le navire du commerce, 
mais aux lois même du souverain dont le vaisseau de guerre 
et le bâtiment marchand portent le pavillon (1 ), lois qui seules 
sont et doivent être appliquées aux hommes qui montent ces 
bàtimens, alors même qu’ils seraient étrangers à la nation pro- 
priétaire. Ainsi, le commandant enlève au navire marchand 
les hommes accusés de crimes ou délits, ou même ceux dont 
la présence est jugée dangereuse , les prend sur son bord, soit 
pour les livrer plus tard aux juges compétens , soit pour leur 
infliger les punitions disciplinaires que son grade l’autorise à 
prononcer, même contre les marins du commerce. 

En l’absence de tout bâtiment de guerre, le consul , ou lors 
qu’il n’y a pas de consul , le capitaine ou patron du navire 
marchand, remplit à l’égard des hommes de son équipage les 
mêmes devoirs ; il est investi , quoiqu’à un degré beaucoup 
moins élevé, d’un pouvoir analogue. Tous ces actes sont faits 
sans recourir à l’autorité du souverain territorial, de la même 
manière que si le bâtiment se trouvait à la haute mer, c’est- 


(1) ChËz la plupart des nations 
maritimes, les lois pénales do la 
' marine militaire ne sont pas appli- 
cables aux marins du commerce. 
En France, par exemple, ces der- 
niers sont seulement justiciables 
des tribunaux ordinaires, cours 


d’assises ou tribunaux correction- 
nels, et les lois générales leur sont 
seules applicables; tandis que les 
hommes embarques sur les bàti- 
mens de l’État, sont justiciables des 
conseils de guerre et soumis à une 
loi spéciale. 
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à-dire dans un lieu qui n’est soumis à aucune juridiction, à 
aucune souveraineté. Quand aux actes civils, de naissance, 
de décès et autres, relatifs aux hommes de l’équipage, j’ai 
déjà dit qu’ils sont toujours faits, même dans les ports étran- 
gers, par les consuls ou par le capitaine du navire, d’après les 
lois du pays auquel le bâtiment appartient , et sans aucune 
participation du souverain territorial ou des délégués de son 
pouvoir. 

Lampredi a prévu l’objection que l’on pouvait tirer contre 
son système, de cette juridiction accordée aux commandans 
des vaisseaux de guerre, aux consuls, et même aux capitaines 
de navires marchands ; il cherche à la détruire. A l’égard de 
la juridiction criminelle sur les bâtimens de l’Etat, il ne la 
regarde ni comme une preuve de la souveraineté, ni comme 
un indice de la qualité territoriale du vaisseau. A ses yeux, 
elle est fondée seulement sur la natqre du commandement 
militaire qui doit rester intact, afin de maintenir la discipline 
et la subordination, lorsqu’un prince consent à ce qu’un ou 
plusieurs bâtimens de guerre entrent dans ses ports ( 1 ). Cette 
explication est complètement insuffisante. 11 n’est pas dénié 


(1) c La second cause qui a pu 
faire regarder comme territoire na- 
tional les navires de guerre partout 
où ils se trouvent, c’est de voir 
qu’en quelque endroit qu’ils soient, 
les commandans y exercent des 
droits qui n’appartiennent qu’au 
souverain èt môme jusqu’à pouvoir 
condamner kmort et faire exécuter 
un ou plusieurs hommes qui se 
trouvent à bord. D’où l’on a conclu 
qu’il faut bien que le vaisseau soit 
territoire du souverain dontil porte 
le pavillon, puisque celui dans 
le port duquel il se trouve, ne 
pourrait pas permettre dans ses 


propres États l’exercice d’une pa- 
reille juridiction de la part d’un 
étranger. Mais cette difûculté dis- 
paraîtra bientôt si on fait attention 
que cet acte de pouvoir n’est pas 
fondé sur la juridiction territoriale, 
mais sur la nature du commande- 
ment militaire qui est censé devoir 
rester intact et dans toute sa force, 
pour le maintien de la subordina- 
tion, lorsqu’un prince consent à ce 
qu’un ou plusieurs navires de guer-, 
re entrent dans ses ports. » Lam- 
predi, Du commerce des neutres, 
part. 1, § 10, p. 143. 
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que le souverain du port peut refuser d’admettre dans ses do- 
maines tous les navires étrangers, que, par conséquent, il est 
en droit de limiter cette défense aux seuls bâtimens de guerre. 
Mais lorsqu’il les admet, lorsqu’il leur donne l’hospitalité, si 
ces vaisseaux sont sous sa juridiction, ce qui arriverait s’ils 
suivaient le sort de la partie de la mer sur laquelle ils flotttent, 
si le prince territorial est également prince du bâtiment 
étranger, il peut y placer un ou des nfficiers chargés du main- 
tien de la discipline et de la subordination ; il peut même , 
puisqu’il a le droit de juridiction, se borner à confirmer le 
commandant étranger, en lui enjoignant de se conformer aux 
lois locales, de les faire exécuter par les hommes placés sous 
ses ordres, de rendre Injustice en son nom, etc., etc. De cette 
manière la discipline et la subordination seraient parfaitement 
maintenus à bord desbâtimens étrangers, etl’anomalie signalée 
par Lampredi n’existerait plus. Mais le souverain du port 
n’a pas et ne peut avoir ce droit; il n’a pas même celui de 
donner le moindre ordre au commandant du bâtiment en ce 
qui concerne la discipline intérieure. Il est donc de la der- 
nière évidence que le commandement militaire, et la néces- 
sité de maintenir la discipline, ne sont pas les causes uni- ' 
ques de la juridiction exercée par les officiers de la marine 
militaire , sur les bâtimens qui se trouvent dans les ports ou 
rades étrangers , et qu’elles n’influent en rien sur cette juri- 
diction. 

Mais il y a plus , le commandement militaire dont l’auteur 
excipe comme cause unique de la juridiction dont il s’agit, ne 
saurait subsister dans un pays étranger sans admettre la 
qualité territoriale du navire ; puisqu’il constituerait dans ce 
pays une puissance souveraine indépendante de la nation pro- 
priétaire, une souveraineté au cœur d’une autre souveraineté. 

Le navire se trouvant ainsi soumis à la juridiction du gouveme- 
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ment territorial , tandis que l'autorité serait exercée par le délé- 
gué d’un autre gouvernement étranger. Or, c'est pour éviter cet 
inconvénient, que Lampredi no veut pas consentir à reennnnître 
la territorialité du bâtiment. Il tombe dans une contradiction 
évidente. Cet argument qui a été répété par Azuni ( 1 ) comme ^ 
assurant le triomphe de son système, est donc en réalité plutôt 
en faveur de la territorialité des bâtimeris que contre cette 
qualité. 

A l’égard de la juridiction criminelle et de police e.'iercéo 
par les commandans des bâtimens de guerre sur les navires 
marchands, ou en.l’absence des vaisseaux de l’Etat, confiée 
aux consuls ou aux capitaines des navires eux -mêmes , aucun 
des auteurs dont je combats l’opinion n’en a parlé. Elle est ce- 
pendant d’une nature assez positive pour ne pas être passée 
sous silence. En effet , elle corrobore pleinement la preuve 
tirée de la juridiction des officiers commandans les bâtimens 
de l’État sur les hommes embarqués à leur bord ; elle montre 
que le navire est, même dans les ports étrangers, soumis à tous 
les pouvoirs constitués de son pays, qu’il doitleur obéir partout 
et toujours ; en un mot qu’il n’a pas cessé de faire partie inté- 
grante du sol de l’État auquel il appartient. 

Azuni passe -également sous silence la juridiction civile; - 


(1) « Il est facile de résoudre 
cotte difficulté en réfléchissant que 
l'action de cette juridiction, de 
quelque manière qu’on la suppose 
exercée sur un vaisseau de guerre, 
n'est pas fondée sur le droit de ter- 
ritoire, mais sur la nature du com- 
mandement militaire qui s'exerce 
à bord. Il y conserve l’intégrité et 
l'usage de sa force toutes les fois 
que le souverain du port consent 
à récevoir un vaisseau de guerre 
comme tel. Sans cette continuation 


du pouvoir militaire, il serait im- 
possible de gouverner l’équipago 
decc bâtiment et de maintenir la dis- 
cipline dans la garnison. L’e.xercice 
do CO pouvoir dans toute son éten- 
due, dans l’intérieur du navire, est 
donc une conséijuence nécessaire 
de l’asile qui lui a été accordé, sans 
être un droit propre au comman- 
dant du vaisseau, et encore moins 
un droit de territoire. » Azuni, 
Droit maritime de i'£iirope, t. i, ch. 
3, art. 7. 


Digitized by Google 



DROITS DES NEUTRES. 


25 


mais elle donne occasion à Lainpredi de fournir une preuve 
évidente i[ue, comme je le disais au commencement de la 
discussion, son opinion est basée sur une confusion complète 
des droits des deux souverainetés (1). En effet, il admet que 
le navire et ceux qui le montent restent soumis aux lois de 
leur pays, qu’ils sont obligés d'obéir à ces lois pour tout ce qui 
concerne la police intérieure ; mais, dans ce fait si positif, il 
ne veut pas reconnaître une marque certaine de la territorialité 
du bâtiment , par cette seule raison que tous les actes exté- 
rieurs sont soumis à la juridiction du souverain du port. Ainsi, 
en fait comme en droit, cet auteur reconnaît la distinction par 
nous établie , seulement il refuse d’admettre la cause de cette 
distinction ; mais il est à remarquer qu’il n’en assigne aucune, 
qu’il ne cherche pas même à justifier le fait par un motif quel- » 
conque. Le seul motif, la seule cause réelle est la qualité 


« (1) Une nation à qui appartient 
l'équipage d'un navire qui porte 
son pavillon peut déclarer que le 
vaisseau sera regardé comme ter- 
ritoire national pour tous les actes 
qui peuvent avoir du rapport aux 
lois de la patrie, et y être reconnus 
pour légitimes ; par exemple , 
que les enfaus qui y naîtront seront 
réputés nés dans le pays même, 
que les donations, testamens, etc., 
auront la même force que s’ils y 
avaient également été faits; mais 
rjen ne peut soustraire le navire 
à la juridiction du prince dans l’é- 
tendue de la juridiction duquel il 
se trouve, aux lois de police et à 
l’autorité qu’il y a établies. — Ainsi 
quand on voit que dans un vaisseau 
français, par exemple, on observe 
les lois civiles de la France, qu'on 
y obéit aux ordonnances de la ma- 
rine de France, on est porté à 


croire que l'on est sur le territoire 
de 1a France, et on ne se trompe s 
pas si l’on n'a égard qu'aux actes 
qui doivent être reconnus pour lé-y • 
gitimes en France, et si on ne 
fait attention qu’à la police inté- 
rieure du navire établie par la 
loi française et à laquelle les ma- 
rins sont obligés d’obéir ; mais on 
se tromperait beaucoup si l'on éten- 
dait cette manière de voir à tous 
les actes exle'rieurs des marins et aux 
actes de commandement dans le • 
pays, qui ne peuvent appartenir 
qu'au prince dans le territoire du- 
quel ils se trouvent et à la juridic- 
tion de qui l’équipage et le navire 
sont soumis aussi longtemps qu'ils 
y restent sans qu’ils cessent pour 
cela d'être dans la dépendance de 
leur souverain naturel.» Lampredi, 

Ubi sup. « 
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territoriale du navire, qualité reconnue en fait par toutes les 
nations, et qui n’a été contesté, en temps de guerre, que pour 
attribuer aux belligérans des droits exorbitans sur les naviga- 
teurs neutres, pour favoriser leur politique secrète et nuire 
aux nations pacifiques. 

Si on repousse cette cause , sur quoi peut-on appuyer la 
distinction qui existe entre les actes intérieurs et extérieurs du 
navire étranger mouillé dans le port d’un état indépendant l 
Pourquoi le souverain du port ou de la rade consent-il à voir 
sous ses yeux sa souveraineté diminuée, amoindrie? Pourquoi 
renonce-t-il à exercer sa juridiction civile, et surtout la justice 
criminelle sur des étrangers qui se trouvent dans ses États, s’ils 
sont réellement sur le territoire soumis à son obéissance ? Il 
est impossible d'assigner aucune cause à cet abandon des 
' droits les plus importants de la souveraineté. Il n’y a plus 
abandon de droits, et le fait s’explique naturellement, du 
moment ou on reconnaît que le navire est, et reste, partout où 
‘ il se trouve, une portion du territoire du souverain dont il 
s . porte le pavillon. Tous les actes intérieurs sont régis par les 
lois de la patrie du navire, qui sont les lois territoriales ; tous 
les actes extérieurs sont soumis aux lois du souverain du port, 
qui sont également les lois territoriales. 

Pour soutenir autant que possible son opinion , Lampredi 
assimile le bâtiment de guerre reçu dans un port , dans une 
, mer territoriale à ime armée de terre qui traverse un pays 
étranger. Cette assimilation me paraît étrange; d’abord il est 
bien constant que la terre ferme ne saurait être comparée à la 
mer, pas plus qu’une armée ne peut être assimilée à une flotte, 
en ce qui concerne le passage ou le séjour sur un territoire 
étranger. En effet , une troupe quelque bien disciplinée qu’on 
puisse la supposer ne saurait faire un tout , un ensemble com- 
plètement isolé, comme un bâtiment de mer ; elle se confond 
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forcément avec les habitans , trouve avec eux nécessairement, 
indispensablement des points de contact continuels. La route 
terrestre ne peut pas être interdite aux habitans du pays, 
pendant que l’armée la parcourt , les sujets du souverain ne 
peuvent pas être privés de son accès ; les maisons , les champs 
qui l’entourent ne peuvent être mis en interdit pendant le 
passage des troupes étrangères , etc. , etc. Ce contact conti- 
nuel et forcé suffit pour montrer que l’assimilation de Lam- 
predi est complètement erronée , puisque dans tous les cas où 
ce contact existe , le marin appartenant à un navire est , 
malgré la qualité territoriale de ce navire , soumis à la juri- 
diction du peuple chez lequel il est reçu , puisque du moment 
où ce contact existe , l’acte est un acte extérieur. Ce rai- 
sonnement me parait suffire pour renverser l’argument de . 
Lampredi. 

Il est d’ailleurs un autre fait qui prouve que dans l’esprit 
de toutes les nations , lorsqu’elles ne sont pas poussées , par 
leur intérêt, à méconnmtre les principes de la loi primitive et à 
violer les droits les plus sacrés, le navire, même alors qu’il se 
trouve dans une mer soumise à la domination étrangère , est 
une portion du territoire : c’est le soin avec lequel tous les 
peuples cherchent à préserver de toute espèce d’injure les 
bâtimens qui portent leur pavillon , l’ardeur qu’ils apportent 
à demander et à exiger par tous les moyens en leur pouvoir , 
la réparation de ces injures lorsqu’il en a été commis. L’hon- 
neur national se trouve intéressé, dans tous les actes qui con- 
cernent ou qui touchent cette colonie flottante, à un point au 
moins égal à ceux qui concernent le territoire continental. 
D’im autre côté toutes les nations professent pour les bâti- 
mens étrangers , de quelque nature qu’ils soient , de guerre ou 
de commerce, un respect qui n’a d’égal que celui qu’elles 
portent au territoire continental. 
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De ce (jue je viens de dire , il ne résulte pas ; comme quel- 
ques publicistes l’ont écrit , que le navire puisse être assimilé 
à l’hôtel d’un ambassadeur , et qu’il jouisse du droit d’asile 
en faveur des criminels, sujets du souverain propriétaire du 
sol (1). Sans discuter longuement cette question , je me bor- 
nerai à faire remarquer que le fait de recevoir à bord un sujet 
de ce souverain , est un fait extérieur, complètement étranger 
au gouvernement du bâtiment , un rapport avec 1e territoire 
du prince étranger; et que par conséquent, d’après les prin- 
cipes même qui servent de fondement à la qualité territoriale 
du navire, il rentre dans la juridiction du peuple propriétaire 
du port dans lequel se trouve le bâtiment ; c’est par ce motif 
que , sur le droit d’asile des coupables à bord des bâtimens 
étrangers , je partage l’opinion du traducteur de Lampredi et 
de Pinhiero-Ferreira (2). 

Ortolan, dans son ouvrage intitulé : Diplomatie de la 
mer (3), commence par poser en principe que le bâtiment de 
guerre est sacré et inviolable, que dans quelque lieu qu’il se 
trouve, qui que ce soit au monde, étranger au gouvernement 




(1) Cette prérogative attribuée 
aux hôtels des ambassadeurs est 
complètement tombée en désué- 
tude ; aujourd’hui, elle n'est plus 
guère en usage que dans le levant 
et dons les états barbaresques. 

(2) « Après avoir assimilé l'hôtel 
de l’envoyé au territoire de son 
pays, les auteurs ont cru et avec 
plus de raison, il faut l’avouer, que 
les vaisseaux de guerre devaient 
aussi être considérés comme des 
portions détachées du territoire au- 
quel ils appartiennent, lorsqu’ils 
‘sont mouillés dans un port étran- 
ger; les malfaiteurs du pays doivent 
trouver è leur bord un asile aussi 


inviolable que dans l’hôtel de 
l’ambassadeur ou dans le pays 
même auquel ces vaisseaux appar- 
tiennent. Celte application de leur 
chimérique fiction aux vaisseaux 
de guerre est encore plus dénuée 
de raison que lorsqu’il s’agit de 
l’hôtel et des équipages de l’am- 
basvadeur. ■ Pinhiero-Ferreira, 
Cours de droit public , t. n, art. 18, 
§50. Voyez aussi Jaeques Peuchet, 
traducteur de Lampredi, Du com- 
merce des neutres , la note sur le 
8 10 - 

(3) Voyez Règles intemaiionales 
ou Diplomatie de la mer, 1. 1, liv. 2, 
ch. 10. 
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auquel il appartient, n'a le droit de s’immiscer en rien en ce 
qui se passe à son liord, encore nnoins d’y pénétrer, ou d’im- 

1 « 

poser aucune loi. Malgré la forme absolue qu’il donne à cette ’ 
règle, qui, à ses yeux, ne peut recevoir aucune exception, cet 
auteur n’admet pas que le vaisseau de guen-e soit une partie 
du territoire de la patrie, il regarde même l’expression dont 
on se sert ordinairement ; <• Le bâtiment est une parcelle du 
territoire, >• comme une figure de langage, comme une méta- 
phore qui, loin de pouvoir servir de raison justificative à la 
règle, a besoin d’être justifiée elle-même. Du reste, il recon- 
naît la réalité de tous les droits dont jouissent les vaisseaux 
dans les mers étrangères, le devoir du souverain du port ou de 
la rade, de ne s’immiscer en rien dans la juridiction intérieure 
du bâtiment, etc., mais il limite ces privilèges aux seuls bâ- 
timens de guerre. 

Enfin , et par une contradiction qui ne saurait être expli- 
quée , il termine en déclarant que l’expression employée or- 
dinairement pour rendre cette métaphore, qu’il a commencé 
par déclarer non justifiée , est juste , qu’elle peut être em- 
ployée avec raison, qu’il serait même nécessaire de la créer 
si elle n’existait pas (1 ). Peu importe, à mon avis, le mot 


(1) « Sans doute, il n’est pas vrai 
qu’un navire quelconque soit une 
. portion quelconque du territoire 
• do la nation à laquelle ce navire 
appartient ; il n’est pas vrai que 
ceux qui sont sur ce navire se 
trbuvent sur ce territoire, ni que 
les faits passés à bord de ce na- 
vire se soient passés sur ce ter- 
ritoire ; tout cela n’est pas vrai ; 
si on le dit, ce n’est que par mêla- 
pboro, par figure de langage, et 
celte figure, loin de pouvoir servir 
de raison justificative de la régie. 


abesoin d’Ctrejustifiée elle-méme.v 

Ortolan, TJbi sitp <t II résuhe de 

tout ce qui précède que, loin de; 
désapprouver au point de vue de 
la pure raison la coutume du droi-t 
international positif à l’égard de» 
navires de guerre, nous croyon» 
cette coutume bonne et digne d’être 
maintenue en théorie et en prati- 
que. Mais faudra-t-il blâmer l’ex- 
pression qu’on y donne quand on 
dit que le navire de guerre doit 

être une partie du territoire? 

Puisque lé navire de guerre, d'a- 
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dont on se sert pour exprimer un fait; la chose principale, 
et la seule importante est que le fait soit reconnu ; c’est par 
cette raison que je crois pouvoir classer Ortolan parmi les 
publicistes qui ont soutenu le principe de la territorialité du 
bâtiment , parce sans lui donner aucun nom , et tout en re- 
poussant l’expression consacrée par l'usage de tons les peuples, 
il reconnaît tous les droits, tous les privilèges qui appartien- 
nent aux vaisseaux étrangers, qui se trouvent dans les ports 
ouïes eaux territoriales d’une nation. Il importe seulement de 
constater qu’il n’accorde ces droits, ces privilèges qu’aux bâ- 
ümens de guerre. 

J’ai dit que je ne faisais aucune différence entre les navires 
du commerce et les vaisseaux de l’Etat; je pense effective- 
ment qu’il n’y a pas de distinction à faire entre ces deux 
espèces de bâtimens, que la territorialité leur appartient éga- 
lement à toutes les deiüc , et au même degré. Sans aucun 
doute, le navire du commerce n’est pas l’égal du vaisseau de 
guerre, sans doute il existe entre eux une différence, mais 
cette différence n’est relative qu’au rapport des bâtimens avec 
lepouvoircentral,c’est une différence hiérarchique en quelque 
sorte, qui ne touche en rien à la qualité du navire, qui n’affecte 
pas sa position dans quelques lieux qu’il se trouve. Ortolan 
refuse aux navires du commerce les privilèges qu’il accorde 
aux vaisseaux de guerre , mais seulement lorsqu’ils se trou- 
vent dans un port ou une mer soumis à une puissance étran- 


près le droit international positif, 
d'après la raison, est un espace qui. 
quoique mobile, est soumis partout 
de mémo que le territoire à la Sou- 
veraineté de son pays, et rien qu’il 
cette souveraineté, pourquoi re- 
pousser une expression figurée qui 
n’énonce rien autre chose que cotte 


assimilation? Elle l’énonce d’une * 
manière plus vive, plus brève, plus 
pittoresque; tant mieux, les paroles 
les plus brèves sont les meilleu- 
res Si cette locution n’était pas 

en usage, si elle n'était pas deve- , 
nue vulgaire, il faudrait l’in- 
venter. » Ortolan, loc, cit. 
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gère (1), et c’est, sans doute, cette seule distinction qui l’a 
empêché de pouvoir admettre la territorialité des bâtimens 
même de guerre. Parce que , mettant le navire marchand sur 
la même ligne que l’autre, lorsqu’il est à la haute mer, lui 
accordant les mêmes droits, et voulant modifier sa position dès 
qu’il entre dans un port étranger, il lui a paru- impossible de 
concilier ce changement avec la qualité territoriale , de dire 
qu’une partie du sol de la patrie cessait ^d’être ce qu’elle 
était, à son entrée dans un lieu, pour ressaisir sa qualité pre- 
mière lorsqu’elle sortait de ce lieu. Cette difficulté lui a paru 
si grande, qu’il a préféré refuser la territorialité aux deux 
espèces de bâtimens. La distinction repose sur une erreur qu’il 
est important de réfuter. 

En discutant la question en général, j’ai déjà indiqué quelle 
était la position du navire marchand, il est nécessaire d’entrer . 
dans quelques détails. Le capitaine est dépositaire d’une 
partie de la force publique de son pays, il est délégataire d’une , ‘ 


(1) « Mais ce que nous avons dit, 
des bâtimens de l’État mcuillds 
dans les eaux d’un pays étranger, 
peut-on l'étendre aux bâtimens du 
commerce? peut-on dire de ces bd- 
timens que, partout où ils se trou- 
vent, ils sont la continuation du ter- 
ritoire de la nation dont ils portent 
le pavillon et aux citoyens de la- 
quelle ils appartiennent? Quelques 
écrivains semblent dire oui (Hello, 
Revue de législation et de jurispru- 
dence, février 1843, page 112). 
Beaucoup restreignent la maxime 
et SOS conséquences nu seul cas 
déjà mentionné par nous, celui où 
le bâtiment de commerce est en 
pleine mer. Si dans ce ca.s, en effet, 
la vérité de cette maxime est un 
corollaire évident de la liberté des 
mers, elle no peut plus recevoir 


unô application aussi étendue dés -, 
que le navire marchand se trouve ’ 
entré dans les limites maritimes 
d’une puissance étrangère, car, dés . 
lors, il ne jouit plus d’une inviola*- 
bilité pleine et entière.... * Ortolan, 
ühi sup... « Si le navire est eu pleine ♦ • 
mer, qu’il soit bâtiment de com- 
merce ou bâtiment do guerre, peu *, 
importe, nul État étranger n’a le 
droit de s'immiscer|dans son régime 
intérieur ou extérieur, de lui don- 
ner des ordres ou de lui faire des 
prohibitions...., et cela, par une • 
raison sans réplique, c’est que la 
pleine mer n’est dans la propriété 
ni sous l’empire d’aucun peuple, et 
que les États souverains sont tota- 
lement indépendans les uns des 
autres. Le môme auteur, loc. cil. 
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portion des droits juridictionnels de son souverain. Ainsi il 
est chargé de diriger, suivant les lois de son pays, l’équipage 
placé sous ses ordres et enrôlé sous le contrôle de l'Etat lui- 
même, de remplir tous les actes de cette juridiction suprême 
qui lui sont confiés , de constater les faits qui intéressent les 
hommes dont la conduite lui est remise et le bâtiment qu’il 
dirige. Il est dépositaire de certaines attributions de police et 
même de justice criminelle, puisqu’il doit commencer l’in- 
struction des crimes et délits commis à son bord, en un mot, 
il est fonctionnaire public. Ses fonctions ne cessent pas lors- 
qu’il arrive dans un port ou une rade soumis à un prince 
étranger, il continue,, au contraire, à les exercer dans toute 
leur plénitude, à moins qu’il se trouve dans ce port un fonc- 
tionnaire public, de son pays, d’un rang plus élevé que le sien, 
auquel il doive hiérarchiquement obéissance, un consul, par 
exemple, ou un officier de la marine de l’Etat, commandant 
un bâtiment de guerre. Mais il faut remarquer que cette ces- 
sation, ou plutôt cette suspension de pouvoirs, ne tient pas à 
la présence d’une juridiction étrangère , à la concurrence de 
cette juridiction; qu’au contraire, elle vient d’une continua- 
tion de la juridiction métropolitaine, et que, par conséquent, 
loin de nuire au principe de la territorialité du navire, elle le 
confirme pleinement. Et dans tous les lieux où il n’existe pas 
de consuls de sa nation, et où il ne rencontre pas de bâtimens- 
de guerre, le capitaine continue ses fonctions. Il constate les 
faits de sa compétence, punit les faits d’indiscipline deS' 
hommes placés sous ses ordres, les fait emprisonner ou mettre 
aux fers ; et procède en matière criminelle ou correctionnelle 
toutes les fois qu’il s’agit de crimes ou de délits commis par ces 
hommes, soit entre eux, soit contre le navire, conformément 
aux lois de sa patrie, et ce, en présence de l’autorité locale 
et sans que cotte autorité puisse s’immiscer en rien dans ces 
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actes. En un mot, il remplit toutes les fonctions qui lui sont 
confiées, dans le port étranger et en présence delà juridiction 
étrangère, de la même manière qu’il le ferait à la haute mer. 

D’un autre côté , l’équipage lui-même est un corps orga- 
;iisé régi par les lois de sa patrie : en quelque lieu qu’il se 
trouve, ces lois le suivent. C’est d’après leurs dispositions que 
sa conduite est réglée ; c’est en vertu de ces dispositions que 
chaque homme peut réclamer, exiger même, l’exécution du 
contrat qui le lie au navire ; c’est également d’après ces dis- 
positions. qu’il est jugé et puni, s’il manque à ses devoirs. Le 
prince étranger, souverain du port, ne peut porter la main sur 
ce corps organisé , il ne peut ni enlever un de ceux qui le 
composent, ni en ajouter un seul ; il est également incompétent 
pour réprimer les faits, même contraires à ses propres règle- 
mens, lorsque ces faits se sont passés à bord et lorsqu’ils ne 
touchent en rien la personne ou les biens de ses sujets. 

Enfin, le navire lui-même, comme navire, est aussi régi 
exclusivement par les lois du pays auquel il appartient ; enre- 
gistré dans ce pays, son voyage, ses droits, son existence 
toute entière est régie par ces lois. Il ne peut être vendu ni 
échangé sans la permission du souverain, ou de ses délégués; 
l’autorité locale, elle-même, n’a et ne peut avoir à cet égard 
d’autre pouvoir que celui qu’elle tient, en l'absence de tout 
fonctionnaire du pays auquel a[)partient le navire, de la délé- 
gation du souverain propriétaire de ce même navire. Sans 
cette délégation elle est inrpuissante. 

Ces droits sont incontestables, ils sont appuyés sur une 
coutume constante et reconnue de toutes les nations. Ainsi, 
quant à1a juridiction criminelle, lorsqu’il s’agit de faits commis 
à bord d’un navire, par un des hommes de l’équipage, au pré- 
judice d’un autre homme de ce même équipage, ou même em- 
barqué à bord d’un autre navire de la même nation, ou encore 
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ati préjudlbè dti iiàvibe Ini-mêthe, elle appartient ad consul 
de la nation dont lé bâtiment porte lé pavillon, ou s’il n’existe 
pas de consul, ëlle est dévolüe de droit au capitaine même du 
nàvii-e. C’est cé qui résiilte positivement, pbiir la Ftahce, de 
l’avis du conseil d’État du 28 dctobre 1806 (1), et de l’or- 


al) Avis du conseil d'Élat sur la 
compétence en matière de délit 
commis à bord des yaisseaui neu- 
treé dans les porté et rades de 
France , du 28 octobre 1806 , ap- 
prouvé le 20 novembre suivant : 
« Considérant qu’un vaisseau neu- 
tre ne peut être indédniment consi- 
déré comme lieu neutre et que la 
ptotéctioh qui lui est accordée dans 
les ports français ne saurait des- 
saisir la juridiction territoriale 
polir tout ce qui touche ausintérêts 
de l’Etat ; — Qu’ainsi, le vaisseau 
neutre admis dans les ports de 
l’Etat, eét de plein droit soumis aux 
lois de police qui régissent le lieu 
où il est reçu ; — Que les gens de 
l’éqüipàgé sonl 'également j usticia- 
blea des tribunaux du pays pour 
les délits qu’ils y commettent, 
même î bord envers les personnes 
étrangbrés à l'équipage, ainsi que 
pour les conventions civiles qu’ils 
pourraient faire avec elles; — Mais 
qufe si jusqde la, la jnridictioü ter- 
ritoriale est hors de doute, il n’en 
est pas ainsi des délits qui se com- 
mettent à bord du vaisseau neutre, 
de la part d’un homme de l’éqm- 
page neutre à l'égard d’un autre 
hoKiltië du inétne équipage ; qu’en 
ce cas LES deoits de la puissance 
neutre doivent être respectés com- 
me s’âgissahl 'de là discipline inté- 
rieure du vaisseau dans laquelle 
l'autorité locale ne doit pas s’ingé- 
rer toutes les fois que son secours 


n’est pas réclamé ou que la tran- 
quillité du port n’est pas compro- 
mise; — Est d’avis que cette dis- 
tinction indiquée par le grand juge 
et conforme a l’usage est la seule 
régie qu’il convienne de suivre en 
cette matière; — Et, appliquant 
cette doctrine aux deux espèces 
particulières pour lesquelles ont 
réclamé les consuls des Etats-Unis ; 
considérant que, dans l’une des af- 
faires, il s’agit d’une rixe passée 
dans le canot du navire américain, 
le A^euîton, entre deux matelots du 
même navire, et dans l'autre, d’une 
blessure grave faite par le capitaine 
en second du navire îo Sally, à l’un 
de ses matelots pour avoir disposé 
du canot sans son ordre; — Est d’a- 
vis qu’il y a lieu d’accueillir la ré- 
clamation et d’interdire aux tribu- 
naux français la connaissance des 
affaires précitées, i Toyez Bulletin 
des Lois, 2' semestre, 1806, n° 126, 

p. 602. 

L’application des principes éndfi- 
cés dans cet avis du conseil d’Etat 
ne rencontre d’opposition dans au- 
cun pays, Jai moi-même eu oc- 
casion de la faire, ft l’époque où 
j’étais procureur du Roi b. Alger. 
L’équipage d’un brick anglais, qui 
se trouvait dans le port, s’était mu- 
tiné contre le capitaine , la tran- 
quillité publique étant troublée par 
la rixe qui s’éleva, je dus faire sai- 
sir les coupables; mais aucun dom- 
mage n’ayant été causé hors du 
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donnftncè dü 29 octobre 1833 , Sur les fondtiotià des Consuls 
dans leurs rapports avec là marine commerciale (1). 

Le navire de commerce est donc bien téellement, même 
dans le port étranger, une partie du sol de la patrie ; il jouit 
de tbus les droits qui appartiennent au vaisseau de guerre ; là 
distinction faite par Ortolan n’a aucun fondement. Le prin- 
cipal motif sur lequel se fonde cet auteur pour établir la diffé- 
rence, est tiré de ce que le bâtiment dé guerre appartient à 
l’État, qu’il porté dans son sein une partie de la puissance 
publique^ un corps de fonctionnaires militaires et administra- 
tife, d’où il résulte que si on, ne lui accordait pas ces privilèges, 
dés que le Vaisseau entrerait dans des eauX étrangères, il 
s’âeverait un conflit de souveraineté ; tandis que le navire 
marchand, appartenant à de simples citoyens, armé par des 
particuliers pour des opérations mercantiles, ne porte pas une 
partie aussi importante des autorités de son pays (2). Cettë 
objection, on le Voit, ne touche pas le fond même de la ques- 


navire, je les remis au consul an- 
glais qui, plus tard, les envoya il 
Malte pour y être jugé*. C’est en 
vertu de ces mêmes principes que 
les hommes de l’êquipage du na- 
vire l’AIexnndre, de Bordeaux, cou- 
pables d'un crime qualifié piraterie 
par la loi française, et qui étaient 
parvenus à *e retirer à terre aux 
Etats-Unis, ont été remis par les 
autorités américaines aux repré- 
sentans de la France, jugés, con- 
damnés à mort, et exécutés k Brest. 

(1) L’article 22 de l'ordonnance 
royale de France du 29 octobre 
183.1 sur les fonctions des consuls 
dans leurs rapports avec la marine 
commerciale , est ainsi conçu : 
« Lorsque des voies de fait, délits 
ou crimes auront été commis il bord 
d'un navire français en rade ou 
3. 


dans le port, par un homme de 
l'équipage envers un autre homme 
du même équipage ou d'un autre 
navire fiançais, le consul réclame- 
ra contre toute tentative que pour- 
rait faire l’autorité locale, d’en 
connaître, hors le cas 'où, par cet 
événement, la tranquillité du port 
aurait été compromise. 11 invoque- 
ra la réciprocité des principes re- 
connus en France, à cet égard, 
par l’acte du 28 oqtobi’e 1806 et 
fera les démarches convenables 
pour obtenir que la connaissance 
de cette affaire lui soit remise àfin 
qu’elle soit ultérieurement jugée 
d'après les lois françaises. » Bulle- 
tin des Lots, 2* semestre, 1833, n» 
287, p. 481. 

(2) Diplomatie de la mer, t.i.liv. 2, 
ch. 10, p. 231, 
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tion. Sans doute , le navire marchand n’est pas l’ëgal absolu 
du bâtiment de guerre, pour l’autorité qu’il peut exercer; sans 
doute son capitaine n’a pas des pouvoirs égaux à ceux du 
commandant de ce dernier , mais cette différence est pure- 
ment hiérarchique. Comme je l’ai déjà dit , le bâtiment de 
guerre est une grande ville, qui renferme dans son sein un 
grand nombre de hauts fonctionnaires, étendant leur autorité 
au loin ; le navire est un village gouverné , ou plutôt admi- 
nistré par im maire dont les pouvoirs sont très limités, et qui 
ressort, dans la plupart des cas, de la juridiction établie dans 
la ville. Au reste, s’il était vrai que le navire de commerce ne 
participât pas à la territorialité, comment le bâtiment de 
guerre pourrait-il avoir juridiction sur lui lorsqu’il le rencontre 
dans une mer étrangère? Comment, si ce navire se trouvait 
soumis à l’autorité locale , le consul ou le commandant du 
vaisseau de guerre pourrait-il réclamer sur lui les droits qu’il 
exerce cependant sans contestation ? Évidemment, le prince 
souverain de la mer ne se démettrait pas de sa souveraineté 
en faveur d’étrangers. Je suis surpris que cette objection n’ait 
pas frappé l’auteur de la diplomatie de la mer; elle était de 
nature, je crois, à l’empêcher de tomber dans l’erreur qu’il a 
commise, en refusant aux navires marchands le privilège qu’il 
accorde aux bàtimens de guerre; et par suite à le conduire à 
reconnaître le principe de la territorialité de tous les bàtimens 
de mer. Le motif sur lequel il appuie sa distinction n’a donc 
aucune portée; c’est une simple différence dans l’étendue des 
pouvoirs, qui ne change pas la qualité même du bâtiment. 

Il existe réellement une différence entre les vaisseaux de 
guerre et les navires de commerce, de laquelle il résulte que 
les derniers sont, beaucoup plus souvent que les autres, dans 
le cas de se trouver soumis à la juridiction du prince pro- 
priétaire du port dans lequel iis sont entrés. Mais cette diffé- 
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rence tient à celle de leur mission, et non à celle de la qualité. 
C’est sans doute cette cause qui a échappé à Ortolan et dont 
l’oubli a causé l’erreur. Le bâtiment de guerre arrivant dans 
un port, dans une rade soumise à un souverain étranger, ne lie 
de rapports qu’avec l’autorité locale. Ces rapports sont le plus 
souvent officiels, et souvent même ils ont une sorte de carac- 
tère diplomatique ; il n’en a aucun avec la population , si ce 
n’est ceux qui peuvent s’établir isolément entre les habitans 
et les hommes de l’équipage, lorsqu’ils descendent à terre. Il 
n’en a aucun surtout dans lequel il s’agisse d’intérêts mer- 
cantiles, industriels ou fiscaux : c’est par cette raison que, de- 
puis quelques années, ces bâtimens sont affranchis, par pres- 
que toutes les nations, de la visite des douanes (1 ). 

Le navire de commerce , au contraire , a pour mission 
unique de lier les rapports les plus intimes, les plus fréquens 
avec la population des lieux dans lesquels il se rend. Tous les 
objets qui composent sa cargaison, sont destinés à être dé- 
chargés et [vendus , tous ou presque tous sont assujétis au 
paiement de droits de douanes plus ou moins élevés; il peut 
se trouver à son bord des objets dont l’entrée est prohibée 
dans le lieu où il se trouve ; il doit décharger et vendre ce qu’il 
apporte, acheter et charger ce qu’il peut trouver en échange. 
Enfin son entrée dans la rade, dans le port, est-elle même le 
plus souvent soumise à une condition, le paiement de certains 
droits, condition que le souverain territorial a le droit d’im- 
poser à tous ceux qui veulent commercer avec ses sujets. Tous 
ces actes sont des actes extérieurs qui intéressent et le navire 


(1) Voyez notamment pour la 
France, la circulaire du 13 juillet 
1814 qui affranchit les bÂtimens an- 
glais de la visite des douanes dans 
les ports de France, et la lettre du 
directeur-général 4es douanes du 


27 mars 1840, qui étend cette me- 
sure aux bâtimens de guerre de 
toutes les nations. Cette dernière 
est rapportée en entier par Ortolan, 
Diplomatie de la mer, 1. 1 , appendice, 
page 417. 
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avec ceux qui le montent et le territoire étranger avec ses 
habitans. Or , nou^ avons établi que -toutes les relations de 
çette nature sont soumises à la juridiction du souverain local. 

Il résulte dn lù que le navire marchand, et les hommes de son 
équipage, sont beaucoup plus souvent soumis à la souveraineté 
étrangère, que le bâtiment de gqerre et ses habitans, mais qoq 
qu'il ne soit pas territorial. 

Les visites de douanes, les gardes de douaniers np çonstU 
tuent pas des actes de juridiction, ils sont seulement le com- 
mencement d’exécution du contrat commercial intervenu 
entre deux nations indépendante^ , l’exécution de Tune des 
conditions mises par un contractant au contrat lui^même. L? 
prince était libre de repousser de son territoire tout commerce 
étranger ; il pouvait, par conséquent, ne l’admettre que sous 
certaines conditions. Par le seul fait de son arrivée dans la 
rade oq dans le port , le navire de commerce a annoncé son 
acceptation des conditions, des restrictions mises au com~ ' 
merce, et son intention de lier des relations mercantiles avec 
le pays en les exécutant , et par conséquent il s’est soumis 
volontairement, pour tout ce qui concerne les mesures d’exé- 
cution, à la juridiction du souverain étranger. Pendant d^ 
longues années, les bâtimens de guerre ont été égalemen|t 
soumis à la visite des douanes; c’était une des conditions 
mises à leur réception dans les ports, et jamais aucun peuple, 
quelque jaloux qu’il fût de sa juridiction, n’a pensé à regarder 
ce fait comme ui) acte de souveraineté, ou comme UJUC atteinte 
portée à la qualité territoriale du vaisseau. 

Le navire marchand est donc territorial à l’égal du bâti- 
ment de guerre; la seule différence réelle entre les deux, est 
que le premier, entretenant, à cause de sa nature môme, à cause 
de sa mission , des rapports beaucoup plus fréquens avec le 
pays dans lequel il est reçu et avec ses habitans, se soume| 
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volontairement, 4&ns un beauçpi^p plus grand potnl^rp de 
4 la juridiction du spuverain du port. 

Au reste, il faut refpprqiier qu’ Ortolan, après avoir cjierçh^ 
à établir et à soutenir la distinction qqe je vipns 4® 4îscqter, 
arrive à-peu-près à la piême conchtsion (1), pujsq|^’il veut 
que les navires du commerce jouissent de V exter\^Uçir^\Ué 
pour certains faits ; m^is il ne dpnne pas le motif réel 4p 
différence, la ligne de dépaarc^tion des deux juridiction^. 
Tous Ips actes qui concernent le navire et ççux qui le men- 
tent, privativement à tout ce qui les entoure, à tout Pe .qj}} 
touche au pays étranger et à ses fiubit^S i c’estrà-dire jps 
UQtes qui se passent sur le territoire de la patrjp, gont spus 1§ 
jupdictipn exclusive de ppt^® même patrie. Toqs ppux qui onÿ 
lin rapport quelconqqp pvec le pay s bpspitaJier 4anp lequel Ip 
nuvire est reçu, qpj intéressent sep ^pêitans; tpps ceux, en 
un mot, pour rexépution ou la ppnfectiqn desquels l’équippgjç 
U dû quitter son territoire, poiir entref PPr l® sp} étranger, gpnt 
soumis à la souveraineté étrangère. 

Ta territorialité du navire, soit de pontmerce, spjt de guerpe, 
établie même lorsqu’il se tppuvp ,danp les eaux ^pnipises p qq 
prince étranger , pst établie à plifs forte raison pppr le ca§ oq 
il se trouve sur des paux Ubre^ , 4 Iq haute mer. Ainsi qup jq 
i’ai fait observer uqcjin 4ep Çoi^testd cettp 

quajjté au navirp, n’a produjt d’argpmeiît qui s’apptiq^ît 
directement au cas où il se trouve sur l'Océan , loin de tqujçg 
les côtes , hors dp toute juridiçtipq. Tpus Ips ruiuonqp^US à 
cpt égard se sont bornés à cptqî'lû . le navipe p’est pas ferrj- 
torial lorsqu’il est sur la plpinp mep, parpe qu’il ne l’est pqs 
lorsqu’il entre dans un port étranger ; il ne l’est pas d^ps le 

(1) « Les navires de commerce n'en jouissent pas. » Diplomaiie de 
jouissent de l’exterritorialité pour la mer. Vhi sup-, page 233. 
certains faits, et pour dWtres, ils 
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premier cas , parce qu’il est impossible qu'il change de qualité 
suivant les lieux où il se trouve. Cette manière d’argumenter 
me paraît loin d’être aussi péremptoire que le prétendent 
ceux qui l’emploient. En effet, de ce fait, s’il était vrai , que 
le bâtiment n’est pas territorial, lorsqu’il est dans une mer ^ 
soumise à une juiidiction étrangère , il ne saurait résulter 
nécessairement qu’il ne l’est pas davantage, lorsqu’il flotte 
sur une mer libre. On pourrait en conclure seulement que la 
qualité territoriale de la colonie flottante , cède à la qualité 
beaucoup plus forte du lieu dans lequel il reçoit l’hospita- 
lité ; que la souveraineté de la nation propriétaire du navire, 
se trouve dominée par celle du peuple propriétaire du port ; 
en un mot qu’il y a suspension et non absence de territoria- 
lité. Cette conséquence d’un fait que je suppose un instant 
vrai , ne peut avoir d’application au cas où le bâtiment est en 
pleme mer , c’est-à-dire sur un lieu où il n’existe aucune juri- 
diction , aucune souveraineté plus forte , plus complète , ou 
mieux établie que celles de son prince ; dans un lieu où il se 
trouve par le seul fait de sa libre volonté , et dont nul étran- 
ger n’a le droit de lui refuser l’entrée , ou de la lui accorder 
sous des conditions. La liberté absolue de l’Océan , fait que 
l’argument tiré de la position du navire , lorsqu’il est dans une 
mer privée, alors même qu’il reposerait sur un fait vrai, ne peut 
recevoir aucune application au cas où il est dans des eaux 
libres. 

J’aurais pu sans doute établir de suite la territorialité du 
navire sur la pleine mer, en montrant les différences essen- 
tielles qui séparent cette mer, de celles de scs parties, qui sont 
soumises au sceptre des peuples riverains. Mais il m’a paru 
préférable de combattre l’argument relatif à la mer teri itoriale, 
de prouver sa fausseté , d’établir, en un mot, que le navire est 
territorial même lorsqu’il se trouve sur ces parties de l’Océan , 
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parce que dès-lors cette qualité devient incontestable dans le 
cas où il est sur la mer libre, et que la seule objection faite par 
les publicistes pour la haute mer tombe d’elle-même : de cette 
manière le système entier de mes adversaires est renversé. Le 
navire territorial dans le port étranger l’est à plus forte raison 
sur l’Océan libre. Dans cette dernière position, la qualité est 
absolue, elle ne reçoit aucune modification de la nature de 
ses rapports ; il jouit de tous les droits , de toutes les préro- 
gatives du territoire continental , parce qu’il n’existe plus de 
juridiction , de souveraineté voisine , limitrophe , qui vienne 
limiter celle de son souverain , parce que toutes ses relations 
avec ce qui l’entoure se rapportent à des objets libres et 
indépendans. En pleine mer le bâtiment quelles que soient sa 
force et sa destination , qu'il soit marchand ou de guerre , est 
une colonie flottante de son pays , une portion du territoire de 
la patrie. A la haute mer , sur l’Océan entièrement libre de 
toute juridiction , de toute souveraineté , cette qualité ne 
connût d’autres bornes que celles qui sont applicables au ter- 
ritoire continental lui-même. Il n’est tenu envers les vaisseaux 
qu’il rencontre qu’aux seuls devoirs de l’humanité , de la 
même manière que le territoire de la métropole en est tenu 
envers le pays limitrophe; c’est-à-dire tels qu’ils sont réglés 
par les traités existans entre les deux nations propriétaires 
des navires qui se rencontrent. 

Il existe encore une preuve de la territorialité du navire 
lorsqu’il se trouve en pleine mer. Bien qu’elle puisse paraître 
inutile, la qualité étant suffisamment établie, je ne crois pas 
devoir la passer sous silence, parce qu’elle me fournira l’occa- 
sion de réfuter quelques maximes erronées, avancées par les 
publicistes adversaires des droits des peuples neutres; et 
qu’elle me servira plus tard à établir sur des bases plus solides 
un principe, que je regarde comme la plus puissante sauve- 
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garde de ces droits ( 1). Un souverain, quelque puissu|it qu’il 
soit, n’a le droit de juridiction que sur l’étendue de territoire 
souipis à son sceptre, jutnais il ne doit s’étendre uu-delà de 
pes limites, aucune circonstance ne peut justifier l'acte de 
souveraineté tenté au-delà de ces bornes ; c’est un principe 
incontestable. Il n’est pas moins vrai que l’Océan n’appartient 
Ù aucun homme, à aucune nation , qu’aucun potentat p’a le 
droit de le regarder comme une dépendance de ses Etats, ni 
pgr conséquent d'y faire aucun acte de souveraineté , d’y 
e^erper sa juridiction. Si on refuse au navire la territorialité, 
qp arrive à cette conséqimnce forpée, que ce nayirp, d 
q gagné la pleine mer, la pier fibre, ppn soumise à la juridip; 
^oq 4 “'icun peuple, n’est plus d’aucupp natiop. Que l’équi-r 
page n’est composé d^ sujets du souverain dont le bâti~ 
ipent porte le pavillon, mais d’fiommes libres et indépendans, 
^pi forment unp petite société nouvelle, en dehors de Iq nutiop 
dont ils sortent I et nont d’autres lois à sftiore entre 
(^ue celles «fe la justice naturelle (2). A bord il lie devra plus 
'‘exister aucune loi, que celles qu’i| peut plaire apx fiabitans 
de cet espace étroit de créer et de sanctionner ; il p'y pura plps 
de chef qqe celui reconnu volontairement par cettp réunion 
d’hommes indépendans. Les lois du souverain du pavillon nu 
sont plus exécutoires , lep papiers de bord déliyrés pa^ Jsî 


(1) Le priucipe que le pavillon 
neutre couvre la cargaieon. Voyez 
ci-après, 

(3) c Quant aux autres personnes 
qui peuvent se trouver avec eux 
(les hommes de l’équipage), ils 
n’ont d’autre lois à suivre entre eux 
que celles de Injustice naturelle...,. 
Deux navires qui se rencontrent 
en pareille circonstance, ressem- 
blent 4 deux voitures qui se (couve- 


roient dans un lieu désert et qui 
ne ser 4 it occupé par personu.e~,; 
lies hommes qui s’y trouvent doi- 
vent être respectés; sans doute, 
ils fie peuvent être troublés iij ap- 
rclés, non parce qu’ils sont sur un 
territoire, mais par la loi naturelle 
qui les rend libpes et indépendans 
de tout autre que de leur souverain 

légitime » Lampredi , Du Com- 

lÿercs des neutres, g. 10, p. 139. 
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n’ont plus aucune val^; il n’y a plus dç juridiction exerçép 
sur le navire, à moins que l’équipage se choisisse un phef, et 
lui accorda le droit de juridiction. Les crimes et délits cpipniis 
envers les personnes et les propriétés demeurent impunis , à 
moins que l’ équipage ne convienne d’un mode de répression. 
En un mot, la juridiction du souverain de la mère patrieacessé 
d’exister, parce qu’elle np peut s’étendre que sur le territoire 
sounjis à son obéissance, et que ni l’Océan, ni le navire, ne 
» font partie de pe territoire. Chaque fois que le navire abordera 
sur upe plage, il deviendra la possession absolue du souverqjp’ 
territorial, son équipage lui sera soumis sans aupupe rP&trpf- 
tion, car pi on méconnaît la qualité territoriale du bftti«>epf » 
on ne saurait soutenir qu’qp souverain étranger règne d.aqs uq 
pprt pu dans une mer privée d’un autre peuple, qu’i] y donne 
des ordres susceptibles de recevoir leur exéputjon. prieee 
propriétaire du port pourra donp exiger que le navire prenne 
de nouveaux passeports, de nouveaux papiers de iper; ij 
pourra s’immiscer dans la police, dans la discipline du i?prd, 
en un mot, agir envers le navire de la mêfpç UlWibrç qu’il Ip 
fait envers un étranger, qui est venu de.meurer daps aes jÉ^ats 
terrestres. Lee relations de navires à navires serqpt bepucp^P 
plus difliciles encore , elles pe seront réglées que par jps 
naturelles , ppnune pelles des nations spiiyeruioee; 

La guerre maritime, cette guerre ep faveur de laquelle pp 
nie la territorialité du uavirf , .cessera d’e.^iatfîr- ^ fjfet , J,ç^ 
yaisseaux 4a l’État et les uavires arntés ep 
leurs droits, leui^ pouypifs que de la délégaliop du souyeraip 
dcait ils portent le payillon; c’est en vertu ^ popipiissions 
émanées de }ui qu’ils ont le pouvoir d’attaquer l’ennepii, et de 
surveiller la conduite des neutres.Çes commissions ne sont autre 
chose quedes actes ressortant de lahapte juridiction du prince, 
et qui pe peuyent avqif de valeur que sUf territoire 
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à ses lois. Si nous supposons que le bâtiment n’est pas terri- 
torial, une fois éloigné du ressort de la juridiction du souverain, 
c’est-à-dire de la mer territoriale , il devient étranger au prince 
qui commande dans cette mer ; il n’est plus autre chose qu’une 
société libre et indépendante, ne devant obéissance et soumis- 
sion qu’au seul chef quelle peut se choisir. Les commissions 
délivrées aux officiers militaires; les lettres de marque remises 
aux corsaires, n’ont donc plus aucune valeur. Leur accorder 
une force quelconque , c’est reconnaître la territorialité du 
navire, car le souverain ne peut avoir aucune action hors de 
son territoire. 

De plus , les souverains des ports où les vaisseaux armés 
entreraient, auraient le droit incontestable de les désarmer ; 
de la même manière qu’ils le font à l’égard des soldats qui 
cherchent un asile sur leurs domaines, ou des étrangers qui les 
traversent. Les souverains neutres seraient même dans l’obli- 
gation d’user de ce droit , sous peine de se rendre coupables 
de partialité en faveur du belligérant, dont ils laisseraient les 
vaisseaux armés sortir librement de leurs ports. 

La conséquence inévitable de cette position serait qu’aucun 
corsaire , aucun vaisseau de guerre , n’aurait le droit d’atta- 
quer un .vaisseau ennemi , et surtout celui de surveiller le 
commerce des peuples neutres, droit essentiellement inhérent 
à la juridiction du prince belligérant, et par suite à la qualité 
territoriale du bâtiment. La guerre maritime n’existerait plus ; 
les actes qui la constituent aujourd’hui ne seraient plus que 
des actes de piraterie isolés , commis par des hommes isolés, 
et sans aucun lien avec une souveraineté existante. Il me pa- 
raît impossible de nier que le rejet du principe de territorialité 
du bâtiment entraîne forcément cette conséquence ; elle est 
absurde sans doute, je le reconnais; mais comme elle découle 
naturellement, nécessairement de la doctrine de mes adver- 


Digitized by Google 



DROITS DES NEÜTRES. 


45 


saires, on peut dire qu’elle n'est absurde que parce que cette 
doctrine elle-même est frappée du même vice. 

De Rayneval, qui ne traitait pas spécialement la question 
de la territorialité du bâtiment, mais réfutait seulement les 
propositions de Jenkinson , a également employé cet argu- 
ment par l’absurde pour démontrer la fausseté de l’opinion 
du publiciste qu’il combattait, de l’un des plus ardens défen- 
seurs du système anglais, sur le droit de la nécessité et sur son 
application dans la guerre (1). 

J’ai cru devoir donner à l’examen de cette question d’assez 
longs dévoloppemens, parce que sa solution doit influer puis- 
samment sur les autres questions du droit des neutres, parce 
que de cette solution dépend une des plus importantes préro- 
gatives de la navigation et du commerce des peuples pacifi- 
ques, l’une de celles qui sont le plus controversées avec les 
belligérans. 

Il me paraît donc bien prouvé que le navire, en quelque 
endroit qu’il se trouve, est une partie du territoire de la nation 


(I) < Un b&timent quoique en 
pleine mer, appartient à quelqu’un, 
sinon il aérait légitimement la 
proie du premier occupant, comme 
res nuUius.... Le fait est que le na- 
vire est monté par des hommes qui 
font partie d’une nation, que ces 
hommes obéissent & un chef, et que 
ce chef les commande d’après les 
lois qui lui sont prescrites par son 
souverain : cclui-ci exerce donc 
une juridiction positive déléguée 
en pleine mer comme il l’exerce 
au milieu de ses Etals. Or cette 
juridiction est essentiellement ex- 
clusive tant sur le bâtiment que 
sur l’espace qu’il occupe ; ainsi 
aucune autre nation ne peut l'exer- 
cer, et le croiseur qui guette un 


navire neutre, en vertu de quelle 
autorité l’arrête- t -il ? Celui-ci 
exerce donc, de son côté, un véri- 
table acte de juridiction en pleine 
mer En dernier résultat, le sou- 

verain du bâtiment neutre peut 
tenir le langage qui suit : < Si la 
juridiction sur le navire portant 
mon pavillon est paralysée en plei- 
ne mer, celle que vous prétendez 
vous arroger l'est également; ainsi 
vos prétendus droits résultant de 
l’état de guerre sont nuis. Nous 
sommes l’un à l'égard de l’autre 
comme transplantés dans un autre 
monde, et vivantdans l’étatde pure 
nature. > De Uayneval, Liberté' des 
mers, U i, chap. 2î. 


Digitized by Google 



46 


i'iTRÈ Vl. 


doht il J)oi'té lë pavillon ; que cette qtlàlité est âbsôluc â la 
haute mer ; c’est-à-dire que, sous auéun prétexte, dans aücun 
cas, une juridiction étrangère ne jieüt s’éteiidl'e sût lüi; que 
dans les mers territoriales, rades oü ports étrangers, elle est 
égaletnent absolue , mais se bôme aux faits exclusivement 
relatif au bâtimeiit lui-même et à ceux qui lë montent, sàhs 
aucune telation avec le territoire étranger sur lequel il a trouvé 
asile. Que, par conséquent, le territoire réel d’un peuple se 
compose , ainsi que je l'ai dit aü commencement de cette 
Section, du sol habité par seS sujets, des colonies et comptoirs 
de commerce, des mers fermées et territoriales; enfin, de ses 
bâtimens, soit de guerre, soit de commerce. 


SECTION II. 

Inviolabilité du territoire. 

j’ai établi que le territoire d’une nation est la propriété 
de cette nation , c’est-à-dire quelle a seule le droit d’en 
user, qu’elle a le droit de repousser tous ceux qui tente- 
raient de venir prendre part à cet usage. Il est donc néces- 
sairement soumis à sa souveraineté exclusive , elle seule peut 
exercer sur cette propriété terrestre ou maritime les actes 
constitutifs de la propriété à l’égard des autres peuples. Ainsi 
les droits de juridiction dans toute leur étendue , celui de paix 
oü de guerre, appartiennent au souverain du pays, et n’ap- 
partiennertt qu’à lui seul. Ce principe dérivé du droit des gens 
primitif a été sanctionné par un usage constant et Universel 
sans aucune restriction. Un peuple qui cesserait d’être en 
possession de ce droit dans toute son étendue, qui serait 
dépouillé d’une partie, ôu qui l'abandonnerait volontairement, 
cesserait, par ce seul fait, d’être indépendant, c’est-à-dire qu’il 
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cseSâeràit de fbi-iiiëf' une nutibn , car il rt’ëxiàté el ne peut 
exister de nation sans l’indépendance absolue. De ce principe^ 
recortnii inattaquable par tous les piiblicistes, eh décbttle un 
autre , celui dë l’inviolabilité du territoire. Le tertitoitè d’un 
peuple étant, à l’égard des autres peuples, sa propriété 
absolue et eltclusivë , perdrait cette qualité essentielle dd 
moment où il setait petniis â uné nation voisine d’y entrer , 
d’y faire un acté quelconque sàhë la pehnissioh dû souve- 
rain ; et le territoire privé de celte qualité ne serait plus ùh 
territoire, une propriété exclusive du peuple qui l’hâbite, la' 
natiori serait privée de son indépendance , elle n’existerait 
plus. Le territoire d’un peuple est donc inviolable de la part 
des autres peuples, de la même manière qùe la propriété 
privée est inviolable de la part des concitoyens du proprié- 
taire. Toute atteinte portée à Ce territoire, est un crime 
comtois contte le peuple qui l’habité, une violation du droit 
primitif, de la loi divine. Comtoe le premier cé second principe 
est admis par tous les écrivains qui se sont occupés du droit 
intematihhàl , tous sans exception le regardent comme fonda- 
mental , et n’admettent pas même qu’il puissse être contesté. 
I! me paraît dohc inutile de donner les preuves sur lesquelles il 
repose , ët de discuter celles qui ont été produites par les 
publicistes anciehs (1-). 

La conséquence immédiate de l’inviolabito dü territoire est 
le droit dü souvérain d’en exclure toüs les étrangers , ou de ne 
les admettre qüë ébuS les conditions qu’il lui plaît de fixet ; 
cette conséquence n’a jamais soulevé aucune contestation, 
elle est reconnue comme lé principe lui-même (2). C’est eh 


(1) Voyez entre autres Grotius, 
De jure tcUi et pacis; les deuxCoc- 
ceius, Vattel, t’uffendorff et autres 
que j'aurai occasion de citer dans 
la suite de cette section. 


(3) <Ogni nazione a dritto incon- 
testabile di poter escludere dal ter- 
ritorio suo qualunqua persona di 
qualunque classe che non le appar- 
teuga e cbe non sia membra di lei, 
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vertn de ce droit du souverain territorial, que les étrangers ne 
peuvent pénétrer, dans la plupart des pays, que munis de 
passeports , et en soumettant ce qu’ils apportent à la visite des 
douanes , et que souvent ils ne peuvent y résider sans remplir 
certaines formalités. A cet égard l’usage des nations est très 
varié. Les unes exigent seulemént quelques précautions peu 
gênantes , et favorisent par conséquent l’accès des voyageurs 
étrangers ; tandis que les autres entravent par une foule de 
conditions l’accès de leurs États. On peut remarquer que les 
pays gouvernés par des monarques absolus adoptent plutôt 
la politique restrictive, et que les gouvememens libres se 
montrent toujours plus favorables à la libre entrée des étran- 
gers; se contentant de prendre les précautions indispensables 
pour ne pas être victimes de l’hospitalité qu’ils offrent. Au 
reste , quelque soit le parti que prend une nation à cet égard , 
elle agit dans la limite de ses droits , elle ne commet aucune 
offense, aucune injure envers les autres. Elle n’est même pas 
tenue d’agir de la même manière, envers tous les peuples ; ‘ 
elle peut admettre les citoyens de l’un et repousser les autres, 
car elle est maîtresse absolue de son territoire. 

En temps de paix , il n’existe aucune difficulté , mais la 
guerre venant à éclater peut-elle apporter des modifications 
à ce droit ? La réponse ne saurait être douteuse , ce droit est 
absolu, il ne peut être ni changé ni modifié même par les hos- 
tilités; si ce n'est cependant à l’égard de l’ennemi lui-même, 
car son territoire , comme tout ce qui lui appartient , peut lui 
être enlevé, et pour s’en emparer, il faut nécessairement l’en- 
vahir. Quant au territoire des nations neutres , la survenance 
des hostilités n’a rien changé , rien modifié , il est resté ce 


i Google 


O delta esclusione e obbligala a inento de' dritti suoi.... > Galiani, 
render allra ragione, se non che De' douer» de'frincipi nnUrali, part, 
non le place ammcUer la al godi- 1 , cap. 7. 
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qu’il était pendant la paix, la propriété absolue et exclusive de 
ces nations , il est resté inviolable. Il doit donc être à l’abri de 
toutes les entreprises des belligérans, de quelque nature 
qu’elles soient. Les suites de la guerre ne doivent jamais s’y 
faire sentir directement , c’est-à-dire qu’aucun acte hostile n’y 
doit être commis sous aucun prétexte. 

Les peuples belligérans n’ont à cet égard que les droits 
qu’ils avaient pendant la paix , parce que la guerre ne peut 
jamais nuire aux nations pacifiques. Ils ne peuvent donc dans 
aucun cas , sans la permission du souverain , user du terri- 
toire neutre , je ne dis pas pour s’en servir directement pour 
les opérations de la guerre; mais même pour en tirer un 
avantage quelconque au préjudice de leur ennemi. Cette per- 
mission ne peut leur être accordée par le neutre sans violer ses 
devoirs. 

Le principe de l’inviolabilité du territoire admis , il est 
impossible de n’en pas tirer cette conséquence aussi absolue 
que le principe lui-même : un belligérant n’a jamais le droit 
d’user du territoire neutre de quelque manière que ce soit 
sans la permission du j>euple neutre souverain de ce territoire, 
il ne peut donc y faire des levées de troupes, y faire passer 
ses armées , etc. , sans cette permission. 

Le neutre a le droit incontestable de résister à toutes les 
tentatives que le belligérant pourrait faire, pour user de son 
territoire , de s’y opposer par tous les moyens en son pouvoir 
et même par la force des armes , de la même manière que le 
citoyen propriétaire a le droit de défendre sa propriété, par 
toutes les voies mises à sa disposition par la loi qui le régit. 

Rejeter cette conséquence c’est anéantir le principe qui est 
lui-même la base de l’indépendance des nations, c’est-à-dire 
anéantir lündépendance , la nationalité des peuples neutres. 
Cependant un grand nombre d’auteurs , et Grotius à leur tête, 

II. 4 
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après avoir posé le principe, rejettent la conséquence : ils ad- 
mettent des modifications qui à mes yeux le détruisent com- 
plètement. 

Ici se représentent, mais sous un antre point de vue , les 
questions du passage des troupes belligérantes sur le territoire 
neutre, la prise de possession par le belligérant des places 
fortes des neutres , la levée des troupes sur ce territoire, etc. 
Nous avons déjà examiné si réellement les nations en guerre 
avaient le droit de commettre ces actes , et nous avons établi 
la négative, d’une manière assez complète, pour tju’il soit inu- 
tile d’y revenir (1). Nous avons également prouvé que le 
neutre ne pouvait , sans manquer à ses devoirs , accorder à 
ces belligérans la permission d’user ainsi de son territoire ( 2 \, 
Il nous reste à démontrer que le peuple propriétaire a le droit 
positif et absolu de résister à toutes les prétentions des nations 
en guerre, et de repousser, même par la force, toutes les ten- 
tatives qu’elle pourraient faire pour violer son territoire , pour 
y faire un acte quelconque malgré sa volonté. Je me conten- 
terai d’examiner la question du passage des troupes; les 
mêmes argumens s’appliquant à toutes les autres violations 
du territoire, il est inutile de les présenter plusieurs fois. 

Orotius et les publicistes qui ont suivi les règles par lui 
posées, refusent au souverain neutre le droit de s’opposer à 
ce que le prince belligérant traverse ses États, avec ses armées, 
pour aller attaquer son adversaire. Le fait de traverser im 
territoire , d’y entrer sans la permission du possesseur , est 
un acte de propriété ; s’il est fondé sur un droit , il est évi- 
I dent que la propriété ne repose pas entière entre les mains de 
de ce possesseur , car, ainsi que nous l’avons dit , un des ca- 
ractères distinctifs de la propriété est l’usage exclusif, fondé 

(1) Voyez ci-dessas, tit, 3, ch. 2, (2) Voyez ci-dessus, tit.5, ch. l, 

8«ct. 2; 
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sur le droit, et le pouvoir d’exclure tous autres de cet usage. 
En admettant cette exception au principe de la propriété du 
territoire et de son inviolabilité, on a donc en réalité anéanti le 
principe , puisqu’il n’y a plus de propriété , et par conséquent 
plus d’inviolabilité. Il est , en effet , évident que le droit de 
traverser un territoire, s’il existait, est un démembrement du 
droit de propriété, et que si ce démembrement existe en 
faveur de l’un des belligérans , il existe également en faveur 
de l’autre, c’est-à-dire qu’il existe en faveur de tous les peu- 
ples, qui peuvent devenir successivement belligérans. De là 
il résulte que les nations ne sont pas propriétaires exclusives 
de leurs territoires respectifs , qu’elles sont , aujourd’hui en- 
core , comme le dit Grotius , dans une espèce de commu- 
nauté , que par conséquent le principe de la propriété du 
territoire n’existe pas (1). J’ai déjà fait connaître et com- 
battu le système de cet auteur, qui fait dériver la commu- 
nauté des routes, d’une réserve insérée au contrat de partage 
passé entre les hommes, au pied de la tour de Babel , système 
qui fut adopté par Wolfe , Vattel et un grand nombre d’autres 
publicistes (2) , et combattu par Gocceius. 

Ce dernier adopte le droit de passage , mais en lui donnant 
une autre origine (3). De ces diverses opinions il résulte que le 


(1) Voyez Da jure belU el pacis, 
!■ S, cap. 3, % 13. le passage que 
j’ai cité ci-dessus, iit. 3, cbap. 3, 
sect. 1. 

(3) Wolfe, S 1182, Vattel, Droit 
des gens, liv. 3, ch. 7, § 119 i Schia- 
ra, Theologica bellica, lib. 1, diffîc, 
10, Caviar, Eruvias, Larca, Cespe- 
des et autres écrivains anciens. 

,(3] «1° Exaliacausa jus illud de- 
duceiidum est, licet incommodum, 
necessarium accédai; quia scilicet 
usus ille transeundi per vias pii- 
i. 


blicas est jure naturœ communis 
omnium hominum.... inter homines 
enim omnes etiam reniotissimos 

constituta est societas 3° Jura 

commerciorum quoque inter bo- 
mines a natnrâ sunt: alqui et ilia 
omnino tollerenlur sublato transita. 
Nam cum terra] fructus bominum 
caustl nati et producti sint, qu6 nti 
bomines sine jure adeundi non pos- 
sunt, excluderentur ab bdc naturœ 
jure utendi fructibus, qui, cum quæ- 
dom tcrræ non sufüciant alimentii 
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neutre n’a pas le droit de s’opposer au passage des troupes 
belligérantes sur son territoire, car ce droit de refus, de ré- 
sistance, ne saurait exister, si de son côté le belligérant avait le 
droit parfait d’user de ce passage. Mais tous ces argumens doi- 
vent disparaître devant le principe absolu de la propriété terri- 
toriale; cette propriété est incontestable, aucun auteur n’a osé 
l'attaquer, tous l’ont reconnue et acceptée. Or, le droit de pro- 
priété, entre nations indépendantes les unes des autres, n’ayant 
aucun lien civil, ne pouvant même pas en avoir, n’étant tenu les 
unes envers les autres que des simples devoirs d’humanité, est 
absolu , il ne peut recevoir aucune modification de l’état de 
paix ou de guerre, dans lequel s’engagent des peuples voisins; 
il ne peut être soumis à des servitudes , inventions du droit 
civil qui ne sauraient passer dans la loi internationale. 

La nation propriétaire a donc le droit absolu de disposer de 
son territoire, de permettre ou de défendre aux étrangers 
l’entrée de ces Etats , lors même que ces étrangers composent 
l’armée d’un belligérant ; elle a le droit de prendre toutes les 
mesures qu’elle juge convenable pour prévenir la violation 
de sa défense , et même de repousser par la force ceux qui 
voudraient employer la force pour méconnaître ses lois souve- 
raines. Elle possède ce droit absolu contre les armées en 
temps de guerre , de même que contre les particuliers en temps 


humanis, aliquando ab aliis neces- 
sario peteodi siint. 3» Homines na- 
turali facultate iustrucli commeare 
ante occupationem terræ potuerunt 
per totum Icrrarum orbem. Hæc 
ergo favullas, quia communis om- 
nium hominum, terrà occupatâ , 
aufferri humano generi non potesl. 
4» Sane individuum est hoc jus na- 
turœ quod vero dividi non potest, 
id commune necessario manet. 
5« Sed et alia ratione id probatur. 


Jure naturæjustum bellum contra 
eum qui TÎcinum immédiate non est 
movere possum, non possem aulem 
si immédiate vicinus transitum 
probibere potest. Unde merito ita 
licet argumentari : sine quo prin- 
ceps jus suum defendere non po- 
test, id juris naturalis est, at sine 

transitu non potest, ergo > Coc- 

ceius ad Orotium , De jure belli et 
pacis, lib. 3, cap. 3, § 13. 
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de paix. Une seule objection peut être faite contre ce que je 
viens de dire, et, sous quelque apparence que l’on cherche à la 
déguiser, elle est toujours la même , c’est le droit qu’a un 
belligérant de faire tout pour nuire à son ennemi , c’est le droit 
de la nécessité. Ce droit , si on l’admet , peut justifier toutes 
les entreprises , toutes les violences commises par les belligé- 
rans, comme il a justifié le bombardement de Copenhague par 
les Anglais, je l’examinerai en son lieu; il me suffira pour 
répondre à tous lesargumens que l’on voudrait tirer de ce droit 
qu’il n’existe qu’en faveur du fort contre le faible, et que jamais 
on ne l’afaitvaloir contre les grandes nations, pour exigerd’ elles 
qu’elles accordent le passage sur leur territoire aux armées 
d’un peuple moins puissant. Que, par conséquent, c’est le droit 
de la force et non de la loi. Au reste , du moment où l’on est 
réduit à invoquer le droit de la nécessité pour obtenir le pas- 
sage dont il s’agit , on reconnut positivement le droit du pro- 
priétaire de refuser ce passage, de s’y opposer, par conséquent 
d’employer tous les moyens, même la force, pour l’empêcher. 
Seulement on veut opprimer ce droit sous un ' autre droit plus 
fort , mais ce dernier étant imaginaire, n’existant pas, ne pou- 
vant exister, la reconnaissance du droit du neutre reste , et il 
en résulte qu’il peut refuser le passage ; qu’il peut s’y opposer 
par tous les moyens qui sont en son pouvoir. Non-seulement 
c’est son droit, mais ainsi que je crois l’avoir prouvé , c’est 
pour lui un devoir de le faire , s’il veut remplir complètement 
les devoirs de la neutralité. 

Puffendorf et son commentateur Barbeyrac , ont envisagé la 
question sous le même aspect ; ils regardent le passage sur le 
territoire étranger comme une violation de la souveraineté du 
prince propriétaire. Il est facile de penser, bien qu’ils ne le 
disent pas positivement , qu’ils accordent à ce prince le droit 
de s’opposer et de repousser par la force l’attentat commis 
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contre sa souveraineté (1). Galiani après avoir posé le prin- 
cipe d’une manière absolue , comme il le doit être, à mon avis, 
termine par une sorte de transaction , que je ne saurais ad- 
mettre, parce que dans tous les cas, sans exception, le neutre 
a le droit de refuser le passage ; et de s’y opposer , si on 
cherche à le prendre malgré sa volonté (2). Kluber a parfai- 
tement compris quel était , à cet égard , le droit du neutre , 
j’adopte complètement son avis (3). De Martens et Ortolan 
pensent également que l’État neutre peut repousser par la force 
toute tentative de passage sur son territoire (4). J’ajoute 
même que c’est pour lui un devoir de le faire , s’il veut obser- 
ver religieusement les obligations qui lui sont imposées par la 


(1) Voye* Puffendorff, liv. 3. ch. 
3, § 6, et Barbeyrac, son traducteur 
sur le même §. Cet auteur est, je 
crois, le premier qui ait entrepris 
de combattre l’erreur accréditée 
par Grotius et suivie par ses imita- 
teurs. 

(2) « Basti il fin qui detto su’ veri 
doveri del transito, il quale ne per 
naturale dritto ne per equita e do- 
vuto mai, salvo il caso quando ne- 
gandolo si rendesse impossibile del 
tutto U modo d* agire ton giusta 
guerra à cui e persuaso aver dritto 
di farla.» Galiani, De' doveri de'prin- 
cipi, part. 1, cap. 7. On pourrait 
demander à Galiani qui du neutre 
ou du belligérant sera appelé 
à juger si la guerre est juste ou in- 
juste. 

(3) c I.’Etat entièrement neutre 
est, de son côté, en droit d'exiger^ 
même de force, s’il le faut, que les 
puissances belligérantes n’usent 
point de son territoire neutre pour 
la guerre, qu’elles n’y fassent au- 
cun armement, ni aucun enrôle- 
ment, ni aucun rassemblement de 


troupes; qu'aucune de leurs trou- 
pes armées ou non armées y pas- 
sent, qu’elles n’y exercent aucun 
acta d’hostilité contre les personnes 
ou contre les biens de l’Etat enne- 
mi, qu’elles ne l’occupent point 
militairement ni en fassent le théi- 
tre de la guerre. • Kluber, Droit det 
gens moderne, §285. 

(4) Ortolan, ZXplomalte d* mer, 
t. Il, liv. 3, ch. 8, p. 239, rapporte 
et adopte l’opinion de Kluber. 
«Tandis que, en cas de rupture 
entre deux nations, un état neutre 
conserve la pleine jouissance de 
ses droits territoriaux, il peut, à 
défaut de traités, défendre pendant 
la guerre comme en temps de paix 
tout passage ou séjour de troupes 
étrangères, et, à plus forte raison, 
leur défendre l’occupation de ses 
forteresses, la levée de recrues, les 
rassemblemens et les exercices 
militaires et il peut user de force 
contre ceux qui tenteraient de vio- 
ler sa défense. r> De Martens, Précis 
du droit des gens moderne, 1. 8, çh.7, 
§310. 
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neutralité. Tout ce que je viens de dire s'applique également 
aux autres entreprises que l'un des belligérans voudrait tenter 
SOI- le territoire neutre. 

Les règles que je viens de tracer se rapportent principale- 
ment au territoire continental. A l'égard du territoire mari- 
time , elles éprouvent, en ce qui concerne le passage, quelques 
modifications. L’usage constant des nations a admis que læ 
vaisseaux de guerre des belligérans, soit isolés, soit réunis en 
Hottes plus ou moins nombreuses , ainsi que les bâtimens ar- 
més régulièrement par les particuliers , lorsqu'ils font route 
pour d’autres contrées et même lorsqu’ils se dirigent vers le 
pays ennemi pour l’attaquer, peuvent traverser les mers ter- 
ritoriales des États neutres , sans violer le territoire de ces 
États. Cette difiérence assez essentielle ne me paraît pas re- 
poser, comme le pensent Ortolan et Wheaton, sur une diffé- 
rence des droits de propriété, entre les mains du souverain 
neutre (1), mais sur la nature même du territoire. Ainsi, je 
n'admets pas, avec ces deux auteurs, que l’usage de la mer 
territoriale soit resté commun à tous les peuples, car s’il en 
était ainsi , cette mer serait dans la même condition que le 
reste de l’Océan, il n’y aurait pas, en réalité, de mers territo- 


(1) cUne nation ne possède un 
droit exclusif de propriété que sur 
ses ports, sur ses rades fermées ou 
foraines et sur ses golfes et baies 
qui peuvent être assimilées h ces 
dernières; elle n’a, sur l'espace 
ouvert des eaux, mesuré à partir 
de ses côtes par la portée du canon, 
qu’un droit d’empire, qu’un pou- 
voir de législation, de surveillance, 
de juridiction, en vertu desquels, si 
elle est maîtresse de surveiller les 
bâtimens étrangers qui y passent, 
d’empêcher qu’ils ne s’y établissent 
d’une manière permanente et nui- 


sible, elle ne peut s’opposer à un 
transit inoffensif, qui n’est que l’u- 
sage légitime d’un élément com- 
mun à tous. C’est donc sur la nature 
môme des choses, sur la différence 
des droits appartenant à l’État neu- 
tre , que repose la distinction à 
faire entre le passage à travers le 
territoire d’un tel État, soit par 
terre, soit par des eaux intérieures 
lui appartenant en toute propriété, 
et le passage par eaux navigables 

le long des côtes » Ortolan, UH 

sup. Voyez ’Wheaton, EUm. of in- 
tem. Uue, 1. 1, p. 3ô3. 
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riale. La cause véritable est que les nations souveraines ne 
sont pas dans l’usage de faire garder les mers territoriales par 
des flottes ou de les protéger par des forteresses, afin de s’as- 
surer la possession complète et absolue de toute leur étendue. 
D’ailleurs les vaisseaux, même de guerre ou armés en guerre, 
sont reçus dans les ports neutres ; ils y trouvent un refuge 
contre Jes dangers qui peuvent les menacer, les secours dont 
ils peuvent avoir besoin; or, il était impossible d’admettre les 
vaisseaux dans les ports et de leur refuser le passage dans la 
mer territoriale. Enfin, l’innocuité du passage dont il s’agit est 
complète ; quelque nombreuse que soit la flotte qui navigue 
sur une mer, même territoriale, elle ne laisse après elle aucune 
trace , son sillage est aussi promptement effacé qu’il a été 
tracé : la toute suivie par elle ne souffre aucun dommage de 
son passage ; cette flotte, en suivant sa route, ne peut nuire 
en rien aux droits, ni à la jouissance des sujets du souverain 
territorial. L’usage constant des peuples navigateurs existe^ 
mais il n’a jamais été sanctionné par aucune clause expresse 
des traités. Cependant, nous verrons bientôt qu'un très grand 
nombre d’actes solennels, sans consacrer positivement ce droit, 
en ont réglementé l’usage ; d’où il résulte qu'ils ont reconnu 
son existence (1). 

La première cause que je viens d’assigner à la différence 
entre les possessions terrestres et le territoire maritime , l’ab- 
sence d’une protection réelle et continue pour empêcher "le 
passage des bâtimens de guerre belligérans , me paraît tirer 
une grande force de ce que cette facilité n’est accordée aux 
belligérans que dans les mers ouvertes qui tirent leur qualité 
territoriale du fait qu’elles baignent les côtes de l’État neutre, 
mais qu’il n’est pas permis dans les mers fermées , quelque 

(1) Voyez ci-après, même titre, chap. 2, Droit iaiile. 
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étendues qu’elles soient, lorsqu’elles réunissent les. qualités 
exigées pour être regardées comme mers territoriales. Ces 
mers, lorsque leur entrée est suffisamment défendue pour 
pouvoir empêcher l’entrée , sont considérées comme le terri- 
4 toire cçntinental, pour tout ce qui concerne le passage (1). 
Cependant la nation souveraine du détroit donnant entrée à 
une mer intérieure dont les rivages appartiennent à plusieurs 
peuples, ne peut, même avec l’assentiment de tous les sou- 
verains riverains, mettre obstacle au libre passage des flottes 
de l’un des belligérans, lorsque son ennemi habite les bords de 
cette mer, ou y possède des colonies ou autres établissemens. 
Ce refus de passage serait en effet une entrave apportée à 
l’exercice du droit de la guerre, une véritable protection ac- 
cordée à l’un des belligérans ou à ses établissemens , et par 
conséquent une violation des devoirs de la neutralité. 

Le second motif de la différence entre les deux territoires 
me paraît le plus concluant. Le devoir d’humanité qui pres- 
crit aux nations de recevoir dans leurs ports les bâtimens 
même de guerre, devoir que tous les peuples pratiquent 
d'une manière plus ou moins complète , doit s’étendre à plus 
forte raison sur un passage dans la mer territoriale ou- 
verte, puisque c’est par elle que l’on peut arriver au port, et 
que si l’accès en était défendu, il serait impossible de parvenir 
à l’asile ouvert par le neutre. Il est d’ailleurs évident que si 
l’entrée dans l’intérieur des établissemens maritimes est re- 
gardé comme ne présentant aucun danger, le fait de traverser 
la mer territoriale en présente beaucoup moins encore. Cette 
tolérance doit être considérée comme une conséquence néces- 
saire de l’asile accordé par les neutres aux bâtimens des na- 
tions en guerre. 


(1) Voyez ci-dessus, titre I,^chap. 3, sect. 3. 
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Le passage des bâtimens de guerre ou armés en guerre, 
soit isolés, soit réunis en flotte, est donc permis sur les mers 
territoriales ouvertes, sans qu’il soit nécessaire d’obtenir une 
autorisation du souverain. Mais cet usage, permis également 
aux deux belligérans, ne peut s’étendre au-delà du passage ' 
simple, régi par des conditions qui lui enlèvent tout caractère 
de violation de territoire, et laissent au neutre propriétaire tous 
les droits de souveraineté et de juridiction. Les vaisseaux qui 
traversent le territoire neutre doivent s’abstenir de tout acte 
hostile, même envers leurs ennemis. Il peut arriver et il arrive 
assez souvent que des vaisseaux ou des flottes des deux partis 
opposés se rencontrent dans les mers neutres ; dans ce cas, ils 
doivent se regarder comme étant en pleine [paix; si même 
l’un des deux bâtimens seulement se trouve dans les limites 
de ce territoire et l’autre en dehors, ce dernier n’a pas le droit 
d’attaquer son adversaire, de commettre contre lui aucun acte 
d’hostilité : o’est en cela que consiste l’inviolabilité du terri- 
toire maritime neutre. Le souverain propriétaire a le droit par- 
fait de s’opposer à tout combat dans les limites de sa juridic- 
tion, et même d’employer la forcedes armes pour le faire cesser. 

Cette obligation imposée aux belbgérans de respecter le 
territoire maritime neutre, le droit du peuple neutre d’exiger 
et de forcer à ce respect, sont reconnus par tous les auteurs, 
mais tous ne leur assignent pas la même cause, la même ori- 
gine. Quelques-uns pensent que d’après le droit naturel pri- 
mitif, le territoire même maritime d’im État neutre ne saurait 
devenir le théâtre de la guerre, sans qu'il y ait de la part des 
belligérans une violation flagrante de toutes les prérogatives 
de la nation pacifique, et, par conséquent, sans que cette na- 
tion ait le droit parfait de repousser cette injure pai- tous les 
moyens qui sont en son pouvoir, et même par la force; que le 
droit de la guerre n’existe, d’après h loi divine, et même 
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d’après la loi humaine , que sur les possessions de l'une et 
l’autre des deux parties en guerre, -et dans les lieux qui, n’ap- 
partenant à personne , sont communs à tous, sur la haute 
mer (1). Enfin , ils ajoutent un troisième motif tiré de ce que 
les deux nations ennemies entre elles, sont également en paix 
avec le neutre ; que, par conséquent, elles doivent le respecter 
toutes les deux, dans l’indépendance de son territoire, et ne le 
pas rendre témoin du désastre de l’une d'elles. D’autres parais- 
sent attribuer ce privilège uniquement à la considération des 
dommages qui pourraient résulter, pour le neutre, d’un combat 
livré ou continué si près de son territoire continental, que les 
projectiles pourraient arriver jusque sur ce territoire et y 
causer des dommages (12 j. 

La première opinion seule me paraît pouvoir être adoptée ; 
le droit primitif a voulu que le neutre restât complètement 
étranger à la guerre, qu’il n’y prît aucune part active, qu'il 
ne souffrît directement d’aucune de ses conséquences; il a 
posé comme prmcipe que le territoire neutre était inviolable 
pour les belligérans ; ce principe domine toute la question. 

flJBynkershoek, clontTopinion no 
peut être suipecte de partialité en 
faveur des neutres, s’exprime ain- 
si : « Jure belli adversus hostem 
duntazat utimur in nostro, ho.stis 
aut nuUius territorie, fn nostro si 
hostem deprehendamus, nihil uti- 
que prohibet si sine libero oom- 
meatn ad nos pervenerit, bostiliter 
eum excipiamus. Ipsum hostis ter- 
ritorium ingredi, et ibi prædam 
agere ratio belli permittit.fnraadio 
mari, ut pote nullius territorio, id 
ipsum licet. Sed in territorio utrius- 
que amici, qui hostem agit, agit et 
adversus principom qui ibi impe- 
rat, et omnem vim a quocumque 


factam , legibus coercet. » Quæst. 
jur. pubU, lib. 1, cap. 8. 

(2) « Un combat k la portée du 
canon peut jeter des boulets sur 
le teritoire neutre , endommager 
des propriétés, blesser ou tuer 
des personnes et faire rejaillir ain- 
si les résultats de la querelle sur 
un pays, qui y est étranger. Par 
toutes ces raisons, on voit qu'il se- 
rait régulier de s'abstenir en toute 
situation de tout acte d’hostilité 
en-deçk de cette ligne qu’on ap- 
pelle ligne de respect » Ortolan, 
Diplomatie da la mer, t. U, 1- 3i 
ch. 8. 
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Si le droit secondaire ou plutôt l’usage des nations a permis 
le passage des vaisseaux de guerre sur le territoire maritime, 
c’est sous la condition expresse que, pendant tout le temps 
qu’ils se trouvent sur le territoire du peuple pacifique , ils 
oublient leurs querelles, et vivent en paix avecjtous ceux qu’ils 
rencontrent, alors même qu’ils sont ennemis; c’est à la con- 
dition que, placés sur un espace soumis à la juridiction neu- 
tre, ils ne contreviennent jamais aux ordres émanés du sou- 
verain local. Le combat, en effet, est un acte extérieur, un 
acte qui intéresse, non plus le vaisseau et ceux qui le portent 
exclusivement , mais qui intéresse aussi des objets placés au 
dehors, im autre bâtiment, qui, par conséquent, rentre d'après 
ce que nous avons dit, sous la juridiction de la nation proprié- 
taire de la mer sur laquelle flotte le vaisseau. C’est par ces 
raisons que le moindre acte hostile, commis sur une mer sou- 
mise à une juridiction étrangère, est une atteinte portée à 
cette juridiction, une offense envers le souverain. 

La seconde opinion émise pour justifier la condition sous 
laquelle le passage des vaisseaux de guerre est permis sur 
les mers territoriales neutres, me paraît mal fondée. Elle res- 
treint le droit du peuple propriétaire à une simple question de 
dommages possibles, de telle sorte que ce dernier n’aurait 
aucun motif de se plaindre , si, après le combat, il ne pouvait 
justifier d’aucun dégât causé par l’action. Si on l’admettait, 
les parties belligérantes seraient fondées à ne pas respecter le 
territoire neutre, lorsqu’il y aurait pour elles une certitude ou 
du moins une grande probabilité de ne pouvoir causer aucun 
préjudice au territoire du souverain. Ainsi deux bâtimens 
ennemis se rencontrant, l’un se trouve au large et hors de la 
portée du canon de la terre, par conséquent hors des limites 
territoriales, l’autre au contraire plus près de terre, et en 
dedans de ces limites; le premier pourrait attaquer le second. 
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parce que ses boulets ne peuvent arriver jusqu’à terre. Le der- 
nier pourrait également engager le combat, puisque tirant sur 
son adversaire, c’est-à-dire vers la haute mer, il ne saurait 
causer aucun dommage au sol neutre. 11 est facile de com- 
prendre que cette explication donnée au droit du neutre, d’em- 
pêcher tout acte d’hostilité sur son territoire maritime , est 
inadmissible. Elle a donné lieu aux belligérans et aux publi- 
cistes qui ont soutenus leurs prétendus droits, d’admettre à 
l’inviolabilité du territoire maritime neutre des exceptions 
que j’examinerai bientôt. 

L’inviolabilité de la mer territoriale neutre telle que je 
viens de l’établir résulte non seulement du droit primitif, mais 
encore elle a été sanctionnée par la loi secondaire. Un très 
grand nombre de traités publics et solennels ont rappelé ce 
droit des peuples pacifiques et il faut remarquer qu’ils n’ont 
pas cherché à établir un principe que tous regardaient comme 
))réexistant, mais qu’ils ont eu seulement pour but d’obliger 
le neutre à maintenir son droit d’une manière rigoureuse, à 
employer pour y parvenir tous les moyens en son pouvoir, 
même la force, et même à exiger du belligérant coupable de la 
violation, la réparation du dommage causé à l’autre belligérant, 
par un acte contraire à une règle regardée par tous comme sa- 
crée (1 ). Ainsi le droit secondaire ne crée pas le principe, il l’ao- 


(1) Voyez entre autres les traités 
suivans : 1495, entre la cour de 
Madrid et celle de Londres, art. 19 ; 
1604, entre l’Angleterre et l’Espa- 
gne, art. 10; 1630, 1667, 1670, entre 
les mêmes puissancea; 1641, entre 
l’Espagne et le Danemark, art. 12; 
1648, entre l’Espagne et les Pro. 
vinces-Unies, art. 23; 1667 et 1670, 
entre l’.Angleterre et la Hollande; 
1713, les traités d’Utrecht, entre la 
France, la Hollande, l’Angleterre 


et l’Espagne; 1715, entre l’Espa- 
gne et le Portugal, art. 19; 1726, 
entre l’Espagne et l’Autriche, art. 

3 et 5; 1742, entre la France et le 
Danemark, art. 33 ; 1742, entre le 
Danemark et l’Espagne; 28 juillet 
1760, Angleterre et Maroc , Do 
Martens, Recueil, t. i, p. 73, baron' 
De Martens et de Cussy, 1. 1 , p. 2 ; 
14 mai 1762, Angleterre et Alger, 
môme Recueil , 1. 1 , p. 70 ; 22 juin 
1762, Angleterre et Tunis, même 
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cepte tel qu’il résulte de la loi primitive, il cherche seulement 
à assurer sonexécution, à lui donner une sanction ; en rappelant 
au neutre le droit dont il est investi, de protéger tous ceux qui 


Recueil, t. I, p. 15; 28 mai 1767, 
France et Maroc, môme RecurtI, t. 
I, p. 451 ; 6 février 1778, France et 
Etats-Unis d’Amérique, art. 6 et 7, 
t. n. p. 590; 6 février 1778, Toscane 
et Maroc, art. 7, t. ii, p. GU; 14 
septembre 17fâ, Espagne et Tur- 
quie. art. 16 et 18, t. ni, p. 414; 8 
octobre 1782, Hollande et États- 
Unis d'Amérique,art. 5, t.ni, p. 428; 
1783, États-Unis d'Amérique et 
Suède, articles séparés 1 et 3, t. ni, 
p. 578 ; 21 juin 1783, Russie et Em- 
pire Turc, art. 60, t. Iii, p. 639; 28 
septembre 1786, France et Angle- 
terre, t. IV, p. 178. L’art. 41 de ce 
traité est ainsi conçu : « Leurs dites 
majestés ne souffriront point que 
sur lescétes, à la portée du canon 
et dans les ports ou rivières de 
leur obéissance, des navires et des 
marchandises de l’autre soient pris 
par des vaisseaux de guerre ou par 
d’autres qui seront pourvus de 
patentes de quelque prince, ré- 
publique ou ville quelconque, et 
au cas que cela arrive, l’une et 
l’autre partie emploieront leurs for- 
ces unies pour faire répjiror le dom- 
mage causé.» 22 janvier 1787, entre 
la France et la Russie, art. 28, t. iv, 
p. 210 ; 17 janvier 1787, Russie et 
Naples, art 19, Liv, p. 237; 25 jan- 
vier 1787, Etats-Unis d’Amérique 
et Maroc, art. 10 et art. addition- 
nel, t. IV, p.250; juillet 1789, Dane- 
mark et Gènes, ari. 13, t. iv, p. 
448; 25 mai 1795, France et Tunis, 
t. VI, p. 541 ; 27 octobre 1795, Es- 
pagne et Etats-Unis d’Amérique, 


art. 6, t. VI, p.567 ; 29 octobre 179.5, 
Angleterre et Etals Unis d’Amé- 
rique, t. VI, p. 880 ; 4 novembre 
1796, Etat.s-Unis et Tripoli de Bar- 
barie, I. vu, p. 149, l"'mars 1799, 
Espagne et Maroc, mémo Reateil 
suppL, t.jn, p. 151; 3 juillet 1815. 
Etats-Unis et Alger, art. 10. suppl., 
t. VI, p. 698 ; 14 juillet 1813, Portu- 
gal et Alger, suppl., t. vu, p. 271 ; 
17 juin 1818. Prusse et Danemark, 
art 23, baron Do Martens et et Cu.s- 
sy, t. III, p. 378. Il existe un très 
grand nombre d’autres traités con- 
tenant l’énoncé du môme principe ; 
il m’a paru inutile de les citer, 
ceux qui précèdent suffiront pour 
établir Tunanimité des puissances 
maritimes sur la question de l'in- 
violabilité du territoire maritime 
neutre. A ces traités, on peut ajou- 
ter un grand nombre d’ordonnan- 
ces, de réglemons et autres lois 
intérieures faites pour la police de 
la navigation et des cdtcs en temps 
de guerre et notamment : 1" Le 
réglement publié le 9 mai 1778, Do 
Martens, Recueil, t. iii, p. 16; 2° 
l" août 1778, grand duc de Tos- 
cane, t. III, p. 25; 3" la déclaration 
de l’empire Turc du 12 février 
178ü, t. III, p. 88; 4» la déclaration 
de la Russie du 31 décembre 1787, 
t. IV, p. 337; 5’’ l'ordonnanoe de 
l’Autriche du 7 août 1803, suppl., 
t. III, p. 544 ; 6® celle de l’empire 
Turc du 23 septembre 1802, etc., 
etc. Voyez aussi Hubner, t. ii, p. 
16U et suivantes. 
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se trouvent sur son territoire, même maritime , et en lui im- 
posant d’une manière plus étroite le devoir de le faire. 

J’ai dit que tous les publicistes étaient d'accord sur le prin- 
cipe, sur le droit du neutre et sur le devoir qui en résulte ; mais 
la même unanimité est loin de régner entre eux lorsqu’il s’agit 
d’appliquer le principe admis. Les auteurs qui ont attribué la 
différence entre le territoire continental et le territoire maritime, 
à une différence e^stante dans les droits appartenant à la 
nation propriétaire de ces deux domaines, et à la possibilité 
d’un dommage matériel causé à l’état neutre par un combat 
engagé trop près de ses côtes, ont imaginé, dans l’intérêt de 
la guerre , plusieurs exceptions au principe de l’inviolabilité 
du territoire maritinfe, qui, si elles étaient adoptées , anéanti- 
raient le principe lui-même. 

La première de ces exceptions consiste à accorder aux 
belligérans la faculté de pouvoir continuer dans la mer terri- 
toriale neutre, le combat commencé hors des limites de cette 
mer. Bynkershoek soutient cette restriction fondamentale ; à 
ses yeux, dès que le combat a commencé hors du territoire 
neutre, il peut être continué même dans cette mer. Le fait 
d’avoir pendant le feu du combat {dura fervet opus) atteint 
la limite du territoire sacré , ne saurait être un obstacle à ce 
qu’il continue (2). S’y apposer, serait réellement arracher à 
l’un des belligérans le fruit de la victoire ; puisqu’il suffirait 
que le vaisseau le plus faible, et se voyant sur le point .de 
succomber, prit chasse et se jetât en dedans des limites neu- 
tres , pour se trouver sous la protection de la puisssance pro- 
priétaire et échapper à une ruine certaine. 


(1) «Territoriuffl commuois ami- 
ci, valet ad probibendam vim, quœ 
ibi incLoatur; non valet ad exhi- 
bendam quœ extra territorium in- 


choata, dum fervet opas, in ipso 
territorio contiiiuatur. » Jiynker- 
shoek, QmscsI, juris puM., lib. 1, 
cap. 8. 
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Cette exception ne peut être admise, elle repose sur l’oubli 
complet des principes de la matière. En effet, l’inviolabilité 
du territoire maritime neutre est fondée tout entière sur le 
respect dû à la souveraineté du peuple propriétaire ; or, il est 
évident que cette souveraineté ne change pas de nature par 
le fait que le combat a commencé à quelque distance du 
territoire réservé ; que l’offense commise à l’égard du peuple 
posesseur réside , non dans le fait de commencer ou de finir 
le combat , mais dans le fait même de combattre , fait ca- 
ractéristique de la souveraineté , dont il est l’attribut. Le 
combat est par sa nature mêmè un acte extérieur qui inté- 
resse non pas seulement le bâtiment et ceux qui le montent, 
pris isolément et séparément du sol qui îe porte et des objets 
qui l’environnent , mais encore les choses ou les individus 
placés en dehors du bâtiment qui le commence ou qui le 
continue. D’après ce que nous avons dit pour tous les cas 
de cette nature, le souverain du sol exerce sa juridiction 
suprême sur le navire lui-même; dans ce cas il est en droit 
de s’opposer à tout ce qui viole cette juridiction. Le combat 
ne peut donc exister sans sa permission ; son droit est de 
s’y opposer s’il le juge convenable et son devoir de ne pas 
souffrir qu’il ait lieu sous aucun prétexte. Admettre l’excep- 
tion proposée par Bynkershoek, admettre que le combat com- 
mencé hors les limites du territoire maritime neutre peut , 
dum fervet opus, continuer sur ce territoire, c’est violer, 
anéantir la règle de la juridiction neutre sur tous les faits 
extérieurs du navire. 

L’objection tirée de ce que l’intervention de la souve- 
raineté neutre arrache au vainqueur le fruit de sa victoire, 
qu'elle entrave le droit du belligérant de nuire à son adver- 
saire par tous les moyens en sa puissance, si elle pouvait 
avoir quelque force conduirait naturellement à cette consé- 
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ouence, qu’il est permis même de commencer le combat en 
lieu neutre, lorsqu’il présente des chances de succès. En effet 
tout bâtiment belligérant de guerre ou armé en guerre, ren- 
contrant un navire marchand, ou un navire de guerre ou armé 
en guerre ennemi, moins fort que lui, doit le considérer comme 
Une proie assurée. Il lui suffit pour s’en emparer de pouvoir 
l’attaquer et le réduire ; lui refuser le droit d’engager le combat 
c’est le priver de cette proie , c’est mettre obstacle au libre 
exercice du droit de la guerre, c’est absolument à cet égard la 
même chose que d’interrompre le combat commencé hors la 
mer territoriale. Si les deux bâtiinens qui se rencontrent sont 
d’égale force, l’un d'eux croira toujours avoir un avantage 
marqué sur son adversaire ; chacun des deux peut-être , et c’est 
ce qui arrivera le plus souvent , pensera que l’avantage est de 
son côté; alors l’.un ou peut-être tous les deux auraient le 
droit de se plaindre de l’immunité du territoire neutre. De 
cette manière, le principe disparaîtrait absorbé sous l’excep- 
tion. Le droit du neutre serait anéanti par celui du belligérant. 

Mon opinion sur cette question est soutenue par deux auteurs 
modernes; l’autorité de l'un d’eux est d’autant moins suspecte 
qu’il est Anglais (1). Celle de Wheaton, doit également avoir 
un grand poids. Le droit secondaire, qui s’est occupé souvent de 
rappeler, et de sanctionner le principe de l’inviolabilité du ter- 
ritoire neutre, n’a jamais fait mention de cette exception. Son 
silence, sur une matière aussi importante, est assez éloquent, ' 
pour qu’il me soit permis de l'invoquer à l’appui du système 
que je soutiens. Je crois donc pouvoir dire que l’exception 


(1) « Il n’; a pas d'exception & la 
règle suivante qu’une entrée vo- 
lontaire sur un territoire neutre 
avec des desseins hostiles est oito- 
lummt illégale. Wheaton, Elem. of 
internat, lou), t. ii. Cet auteur cite ii 
II. 


l’appui de son opinion celle du cé- 
lèbre jurisconsulte anglais, sir Will. 
Scott, l'Oracle de l’amirauté Britan- 
nique. Voyez aussi Ortolan, Diplom 
matie de la mer, t. ii, liv. 3, ch, 8. 

5 
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proposée par Bynkershoek doit être rqiou&sée , comme des- 
tructive du principe lui-même (1). 

11 doit en être de même de celle réclamée par Ortolan. Cet 
auteur qui veut faire dériver la défense de combattre dans 
une mer territoriale, uniquement de la possibilité de causer un 
dommage aux habitans du continent , pense qu'il est permis 
d’^igager le combat, contre un ennemi rencontré dans une mer 
neutre, touteslesfois que les côtes, devant lesquelles se trouvent 
lesbâtimens, sont incultes ou désertes et dénuées de toute marque 
de la puissance territoriale ; c’est-à-dire lorsqu’il ne s’y trouve 
aucune forteresse, aucune batterie ou autre signe de la souve- 
raineté. Cette circonstance est à ses yeux une excuse valable 
de la violation du privilège du territoire neutre ( 2 j. 11 est évi- 


(1) < n est en conséquence sévè- 
rement défendu, dit Azuui, tant 
par le droit des gens universel, que 
confomtémenc aux lois et traités de 
toutes les nations de commencer 
ou de rontinuer des voies défait con- 
fite un aavire quelconque dans l’en- 
ceinte de la juridiction maritime 
d’un état ami et neutre.» Droit mart- 
ftatsile rStn’aps.t.ti, paris, ch. 1, art. 
5, S 4. Cet auteur cite un grand 
nombre de traités publiés et de dé- 
clarations des puissances neutres, 
notamment celle de la Porte Otto- 
mancde 1802.»Kluber,Droi( despens 
modefne de l'Surope , part. 2, t. ii, 
seot. 2, ch. 2, g 285. I-e cbevaliar 
d'Abren , Traités des prises mariti- 
mes, partie l”, ch. 5. Ilubner, Sai- 
sie des bdtimens neutres, t. ii, part. 2, 
ch. 1. Smidlin, Dûs., g 53 et suiv. 
partagent cette opinion et repous- 
sent la distinction de Bynkershoek. 

(2) "« Par exemple, si des navires 
ennemis se rencontrent dans dos 
mers territoriales neutres baignant 


une étendue contidérablc de cdlca 
à-peu-près désortes, incultes et 
non défendue», ces navires de- 
vront-ils oublier leur qualité d’en- 
nemis? Faudra-t-il prendre à la 
lettre les clauses de divers traités 
publics qui commandent l’absten- 
tion des hostilités dans tout l’espace 
dos eaux mesuré à partir des cô- 
tes par la portée du canon?.... Kn 
s’en tenant rigoureusement au 
principe, il est certain qu'on devrait 
agir ainsi. Cet espace de mer est 
soumis à l’empire et à la juridiction 
de l’état dont il baigne les côtes ; 
de ce qu'il n’y a pas de forts ou de 
moyens de défense à proximité 
pour faire respecter cet empire, ce 
n’est pas une raison pour les 
puissances belligérantes de le mé- 
priser Mais en fait, on conçoit 

que les opérations militaires d'une 
action maritime ne comportent pas 
une précision mathématique aussi 
rigoureuse: que l’officier comman- 
dant, lorsqu'il n’a en vu« qu’une 
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dent que l’aqtoar de U diploioatije de la lær conunet une 
grave erreur, mais cette faute remonte à l’origine même qu’il 
attribue au principe. Si en effet l’inviolabilité du terrj^re 
n’était fondée que sur la possibilité de causer un dooimagé 
matériel au peuple neutre, par le fait des projectiles qui pour- 
raient arriver jusqu’à son domaine territorial , il est évident 
que du moment eu cette possibilité cesserait d’exister, du 
ipoment ou la côte serait déserte et complètement dépourvue 
d’habitation, ou, par conséquent, les boulets qui arriveraient 
à terre ne pourraient ni atteindre les habitans ni leur nuire, 
la.oemb^l ne violeraitan lienk principe. Le neutre ne pour- 
rait souffrir aucun dommage, il serait complétemont désin- 
téressé dans la question ; il n’aurait plus ni droit de s’opposer 
au combat, ni intérêt à le faire. 

Je ne pense pas qu’il soit nécessaire de répéter ici, ce que 
j’ai dit sur les véritables bases du principe de l’inviolabilité du 
territoire d’une nation; il est évideqt que l’exception pro- 
posée par Ortolan ou plutôt,. comme il le dit lui-même, l’ex- 
cuse qu’en pourrait tirer un officier commandant un vaisseau 
de guerre, ne saurait être admise. S’il en était autrement, si 
cette exception ou excuse était valable, il en résulterait évi- 
demment que le combat pourrait toujours avoir lieu , pourvu 
que le bel%éFant consentit à réparer le dommage causé au 
neutre.si dommage existait. Le principe serait anéanti ; car il 
ne s’agirait plus d’une question de souveraineté , de juridic- 


Cüte inculte, inhabitée, dénuée do 
tout sigue de la puissance terri- 
toriale, puisse se laisser entraîner 
au-delb de la règle précise, et qu’il 
soit évident cependant qu’il n’a 
pas eu l’intention d’offenser l’Etat 
neutre ni de violer son empire. 
Nous pensons que les circonstances 
de faits pareils devraient entrer en 

b. 


ligne de compte comme cause d'ex- 
cuse, sauf indubitablement l'obli- 
gation qui existe toujours des ré- 
parations qui seraient dues an pays 
neutre, si le combat avait oçcasio- 
né un domqiage quelconque. > Di- 
plomatie de la mer, t. ii, liv.f), çb, 
8, p. 243. 
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lion, d’une question très importante du droit des gens; mais 
simplement d’une affaire de dégâts, causés par le belligérant, 
et dont il doit réparation, seulement envers celui qui a souffert, 
et jusqu’à concurrence du dommage causé. 

Cette erreur sur le principe, ou plutôt sur son origine pre- 
mière, a conduit le même auteur à penser qu’un commandant 
de vaisseau de guerre pouvait facilement tomber dans l’er- 
reur sur les limites de la mer territoriale neutre, et que, par 
conséquent, un combat entrepris dans ces limites est excu- 
sable, du moment où il est évident qu’il n’y a pas eu intention 
d’offénser l’État neutre , ni de violer son droit d’empire (1). C’est 
également une erreur grave. Sans doute le commandant d’un 
vaisseau de guerre peut se tromper sur les limites exactes de 
la mer privilégiée, mais son action n’est pas moins un fait at- 
tentatoire aux droits de la souveraineté du neutre , mais son 
prince n’est pas moins tenu, je ne dis pas seulement à réparer 
le dommage causé, s’il y en a; mais encore, et dans tous les 
cas, à faire à la nation neutre les réparations nécessitées par cet ' 
attentat. Cette erreur ne saurait empêcher le souverain neutre 
d’user de la force pour faire cesser le combat et même de couler 
le bâtiment qui le continuerait. L’excuse, tirée de l’erreur du 
commandant, ne peut avoir pour effet que de l’excuser auprès 
de son propre souverain , et de le soustraire aux peines qu’il 
pourraitavoir encourues, pour avoir violéles devoirsimposés aux 
nations en guerre, si les lois de son pays en prononçaient contre 
les crimes de cette nature (2). Si une pareille opinion était ad- 


(1) Voyez le passage cité dans la 
note précédente. 

{ 2 ) Il serait dans i'esprit de la loi 
internationale que les législations 
intérieures prononçassent des pei- 
nes sévères contre les officiers cou- 
pables d'avoir commis un pareil 
attentat contre la souveraineté d’un 


Etat ami; malheureusement, il 
n'en est pas ainsi; les belligérans 
profitent autant qu’ils le peuvent 
des fautes de leurs officiers, et si, 
dans quelques rares circonstances, 
ils se trouvent contraints à faire 
droit aux justes réclamations des 
Etats neutres, une disgrâce plus 


Digitized by Google 



DROITS DES NEUTRES. 


69 


mise, il est évidént que le principe de l’inviolabilité du terri- 
toire serait complètement illusoire, car il serait toujours très 
facile d’invoquer l’erreur, sans qu’il fut cependant jamais pos- 
sible de la prouver, d’où il résulterait que l'on devrait s’en rap- 
porter à l’affirmation du coupable lui-même. 

Galiani qui ordinairement apprécie avec tant de justice les 
droits des peuples pacifiques, s’est trompé d’une manière non 
moins grave dans cette question, fl fait un reproche à Bynker- 
shoek d’avoir confondu les vaisseaux de guerre ou armés en 
guerre avec les navires du commerce, les ports et rades fermées 
avec les mers territoriales ouvertes (Ij. Puis il prétend que le 
combat est permis f dans la mer territoriale neutre , entre les 
vaisseaux de guerre ou armés en guerre des belligérans ; qu’il 
est défendu seulement contre lesbâtimens marchands complète- 
ment désarmés ou armés seulement pour leur défense ; ... c’est 
à ces derniers seuls qu’il limite la protection territoriale (2). Le 

apparente que réelle, frappe seule 
le commandaut coupable, le plus 
souvent, d’avoir seulement exécuté 
l'esprit de ses iustructions. Les sou- 
verains sont donc en réalité, pres- 
que toujours, les seuls coupables. 

(1) «Il Bjnkershoek, al cap .8, del 
lib. 1, delle sue questioni di dritto 
publico, dove a voluto trattar il pie- 
no la questione, an hottem liceat 
aggredi vtl fertequi tn amici twri- 
torio vtl portu, ha sempre confuse 
insiëme le navi da guerra colle 
mercantili : percio si e singular- 
mente awipnlato.... » Ds' dritti de' 
frincipi neulrali, part 1", cap. 10, 

S 4, note 3, page 452. < Vedansene 
alcuni rapportati del Bynkershoek, 
ma confondendo sempre i casi del 
rifugio nel porto, con quelli nelle 
spiagge, i casi di flotte mercantili, 
oon quelli delle squadre, e flnal- 


mente i casi di pariglia resa ad in- 
sulte consimile anteriormente sof- 
ferto, e non rtmasto vendicato. Cosi 
e stato finora malmensto dagli 
scrittori il dritto nautico. s Galiani, 
TJbi sup., p. 454, note 1. 

(3) «In sifiati siti le nave me'r- 
cantili o che siano in tutte disar- 
mali, O che abbiano solo pocebi 
cannoni per propria diffesa, sono 
senza dubio nell’ asilo e sotto la 
prolezione del sovrano territoria- 
le.... Dunque non ha il neutrale ra- 
gione d' offendersi d’ un combatti- 
mento seguito nelle acque do' suoi 
lidi aperti tra due navigli destinât! 
ambedue al offese..». Solo e giusto 
il doversi i combattant! astenere 
dal far aisudditi di lui alcun danno, 
ed a rifare gli InevitabiK causati...» 
De' doveri de' principi neutraii, 
Ubi tnp» 
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reproche adressé à Bynkersboek me parait fondé en partie, car 
lés ports et rades ne sont ouvertes aux bâtimens belligérans 
que par la volonté, et en vertu d’un droit du peuple neutre, qui 
peut en refuser l’entrée, si bon lui semble ; tandis que le passage 
des vaisseaux sur la mer territoriale ouverte, comme passage 
innocent, ne peut être refusé ; qu’il est, d’aprbs l’usage, de- 
venu un droit du belligérant, un devoir du néutre^Mais la limite 
assignée par Galiani à l’inviolabilité du territoire neutre con- 
stitue une erreur, dont la gravité est beaucoup plus grande. 
J’ai en vain cherché par quels raisonnemens cet auteur avait 
pu être amené à une opinion aussi étrange. La seule raison qu’il 
donne est que les bâlimens de guerre, ou armés en guerre, étant 
uniquement destinés au combat, ne peuvent, dans aucun cas, 
jouir du bénéfice de protection accordé au territoire neutre. 
De là il conclut qu’ils peuvent être attaqués, pris ou détruits 
parl’enflemi, mêmè dans la mer territoriale neutre, sans que 
le souverain de ce territoire puisse se tenir pour offensé, ni ré- 
clamer aucune réparation, si ce n’est pour les dommages maté- 
riels soufferts par ses sujets, par suite du combat. 

Galiani a perdu de vue, sans doute, que le privilège d’invio- 
labilité du territoire est non un droit en faveur des belligérans, 
un devoir des neutres ; mais au contraire un droit des peuples 
neutres, im devoir des nations engagées dans la guerre. Or, du 
moment où il est reconnu que c’est un privilège en faveur 
du neutre d’exiger que son territoire soit respecté, que nul ack 
d’hostililé n’y soit commis; il est évident que, peu importe,- la 
qualité du bâtiment attaqué, pris ou détruit. Qu’il soit de 
guerre, armé en guerre ou marchand, cela est indifférent, c’est 
la place dans laquelle il est commis, qui caractérise le fait, qui 
rend les hostilités licites ou illicites. L’attaque faite, le combat 
engagé ou continué, la prise ou la destruction consommée, sont 
des actes d’hostilité ; et aucun acte de ce genre ne doit être com- 
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mis dans la mer territoriale neutre, parce que cette mer est 
d’une manière complète et absolue sous la dépendance exclusive 
de son souverain, et que tous ceux qui s’y trouvent sont, pour 
les actes extérieurs du moins, dans le sens que nous avons donné 
à ce mot, soumis à sa juridiction exclusive. Les hostilités, on ne 
saurait le nier, sont des faits de souveraineté ; elles sont exer- 
cées au nom et par l’autorité du souverain qui les commande ; 
lorsqu’elles sont commises dans une mer territoriale étrangère, 
elles portent donc une atteinte directe et grave à la juridic- 
tion du prince propriétaire. La qualité des bâtimens coupables 
ou victimes des hostilités ne change en rien le caractère du fait, 
parce que la violation du droit de la souveraineté neutre ré- 
sulte non du but de l’agresseur, mais du fait même de l’agres- 
sion. Si le fait est coupable, il ne peut cesser de l'être; il l’est 
en effèt parce qu’il est une violation du territoire neutre, ter- 
ritoire sacré et fermé aux fureurs do la guerre. L’oRbnse est' 
faite non au prince propriétaire du navire enlevé, mais au prince 
propriétaire du territoire sur lequel le combat ou l’enlèvement 
a été fait. H en pourrait être autrement si l’ipviolabilité était 
un privilège des belligérans, parce que ce privilège pourrait 
être restreint, comme le dit Galiani, aux seuls bâtimens du 
commerce . 

Ce que je viens de dire s’applique également à l’exception 
proposée par Bynkershoek, et acceptée par Galiani; comme une 
conséquence de la différence entre les bâtimens de guerre el les 
navires marchands (1). Ces deux auteurs prétendent que l’in- 

(1) .... «Oiacche niega (BynTier- abbia la stoltezza ili struzzicare 
soek) goderai asilo dcl lido nou- l’ avversario al combattimento. In 
traie dalle navi che avendo le pri- ollre stabilisée goder si l’ asilo nel 
ma cominciato a combaltere poi porto,' ma non su’ lidi da eoleste 
siansi messe in fuga : equestocaso navi, che ban conibattuto.... » Ca- 
non puo avvenire altro che alli liani, part, l”, cap. 10, § 5, p. 4C3, 
navi da guerra, non incontrandosi note 2. 
mai caso di nave mercantile che 
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violabilitc de la mer territoriale ne peut être invoquée par le 
bâtiment qui le premier a commencé le combat, qui a attaqué 
même à la haute mer et qui ensuite s’est réfugié dans cet es- 
pace sacré. Cette exception dérive encore de la même source 
que la précédente, de l’oubli complet de la nature du privilège 
territorial. Il est évident que le droit du neutre ne peut pas plus 
être restreint, par l’acte d’un vaisseau étranger, par l’attaque 
de l’un des belligérans , que' par la nature même du bâtiment 
belligérant. 

Il existe un exemple mémorable de la violation du territoire 
neutre, qui donne la preuve que c’est dans ce sens que le privi- 
lège d’inviolabilité doit être entendu, et l’a toujours été par les 
nations maritimes. En 1759, une flotte anglaise forte de seize 
vaisseaux, attaqua une escadre française compo^ de quatre' 
vaisseaux. L’amiral français ne pouvant résister à des forces 
aussi supérieures, se réfugia sur les côtes du Portugal et y .fit 
échouer ses bâtimens. Néanmoins, et malgré le feu des batte- 
ries portugaises, l’amiral anglais Boscawen en enleva deux et 
incendia les deux autres. Le ministre portugais, homme aussi 
distingué par sa fermeté que par son génie, le marquis de 
Pombal réclama avec force auprès du cabinet de Londres, et 
bien que ce dernier fut peu disposé à reconnûtre la faute com- 
mise, la vigueur du ministre portugais le força à céder; un 
ambassadeur extraordinaire fut envoyé à Lisbonne pour y faire 
des excuses au gouvernement offensé sur la violation de son 
territoire (1). ' „ 


(1) Les notes transmises par le 
marquis de Pombal au cabinet an- 
glais mettent dans tout son jour le 
principe que nous soutenons. On 
lit dans l’une d’elles : kII est jus- 
te et que nous fassions voir à 

toute l'Europe que nous avons se- 
coué le joug d’une nation étran- 


gère. Nous ne pouvions mieux le 
prouver qu’en exigeant de votrë 
gouvernement une salisfaction qu'il 
n'est pas en droit de nous refuser. La 
France nous regarderait comme 
dans un état d’impuissance si nous 
ne pouvions pas nous faire rendre 
raison de, l’offense que vous nous 
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^Cependant, le gouvernement anglais ne r^titua jamais les 
deux vaisseaux pris, et ne paya pas d’indemnité,' pour les deux 
qui avaient été brûlés. En droit, il devait accorder cett^double 
, satisfaction. En vain, l'ambassadeur français à Lisbonne fit de 
nombreuses réclamations à cet égard. Ce défaut de réparation, 
à l’égard du roi de France, iiit une des causes alléguées pour 
motiver là déclaration de guerre de 1762 entre la France et le 
Portugal (1), ^ ^ , 

Cette affaire, justement célèbre dans les fastes diplomati- 
ques, montre dans quelle erreur est tombé Gabani en faisant 
une distictioa. entoe les navires marchands et les bâtimens de 
guerreou armés en guerre. _ , , 

Par suite, .et comme conséquence de cette première erreur, 
Gabani en commet une seconde, qui n’est pas moins grave et 
dont j’ai déjà parlé. D’après cet auteur, les bâtimens de guerre, 
ou armés en guerre, peuvent réclamer l’immunité du territoire 
neutre en se mettant, expressémement, sous la protection du 
souverain territori^. Dans ce cas, ils ne sauraient être atta- 
<}ués par l’ennemi; mais iis doivent désarmer immédiatement, 
et ne plus servir pendant le cours de la guerre, comme bâti- 
inens armés ; les hommes de l’équipage sont également dans 
l’obligation de ne plus porter les armes, jusqu’à la conclusion 
de la paix; enfin, le belbgérant auquel cette proie a été, pour 
ainsi dire, arrachée, ale droit de surveiller l’exécution de toutes 
ces conditions (2). Cette opinion ne résulte d'aucune notion 


«ve* faite, de venir brûler dani nos 
paraget des vaisseaux qui devaient y 
être en toute sûreté. La satisfaction 
que je vous demande est conforme au 

droit des gens • Voyez sur cette 

affaire. Ortolan, t. ii, 1. 3, ch. 8. 

(1) Voyez De Flassan, Histoire de 
la diplomatie française, t. vi. ■■ 

(2) « Una' nave guerriera,' per 


quasivoglia motiro intrata nej ma- 
re territoriale vedendo venir sopra 
di se l'inimico puo mandare a di- 
cbiarare a chi per parte del sovfa- 
no del luogo comanda in que' lidi 
di volerne goder la protezione , 
giacche rinunzia ad ogni ulterior 
atto di guerra e ne dar parota. Al- 
lora il comabdante nel territorio 
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du droit primitif ; il n’existe aucun tmitd qui y fasse la plus 
légère allusion, par conséquent, le droit secondaire ne l’a ni 
fondée ni admise ; elle est même contraire aux usages des na- 
tions; il me paraît donc inutile de la discuter. L’auteur a fait 
une confusion, entre ce qui se pratique à l’égard des troupes 
de terre, qui se réfugient sur le territoire continental neutre, et 
les vaisseaux qui traversent une mer territoriale. 

Il faut bien remarquer, d’un côté, que toute l’étendue de la 
mer territoriale d’un état neutre, encore qu’il n’existe sur la 
côte aucun port, aucun signe de la puissance matérielle, tel que 
tours, forts, batteries, et même quelle soit complètement dé- 
serte et inculte, est également inviolable. De l’autre, que les 
actes défendus dans la mer territoriale neutre, ne sont pas seu 
lement les hostilités directes et expresses, qu’ils comprennent 
encore tous les faits qui peuvent se consommer sans l’emploi 
des armes, mais qui sont actes de guerre, comme l’enlèvement 
d’une légèrebarque,incapablede faire la moindre résistance, par 
un vaisseau de haut bord, parce que ce fait est un acte de juri- 
diction, un acte de guerre. Dans cet espace de mer spéciale- 
ment et exclusivement soumis à la domination du souverain 
des côtes, toute visite, toute vérification faite, par un belligérant 
sur un des navires de son ennemi, ou d’un peuple neutre, est 


fa intendere ail’ avversario, cho 
si va aTvichiando,didesistere dalle 
ostilita, esscndo si messa la nave 
contro cui egli si diriggeva sotto 
r asHo, per cho a cessalo di volér 
esser guerreggiante. Ail' aggrcs- 
sorc dopo tal dichiarazionc non ri- 
man piu altro dritio, fuorche d’as- 
sicurarsi delle esecuzion délia 
promessa. Che l’ ha data e tenuto a 
dîsarmar subito intieramente, de- 
positando , hno alla concbiusion 
délia pace, in man del neutrale le 


anni, i cannoni, la polvere. I sol- 
dat! son poaaon piu militara. I ma 
rinari non posson ringagiarsi sullë 
squadre del loro sovrano, ne de’ 
di lui alleati, del reste son libori. 
II legno puo convertirsi in mer- 
cantile e corne taie esser noleggiato 
e caricato. Che se per la sua mole 
non fosse atto a mercanzia, anche 
esso dei rimanerc depositato ed 
impedito dal poter far servizio di 
guerra. » Galiani, übi supra. 
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attentatoire aux droits 'de Is nation souveraine, et doit être 
sévèrement réprimée. Dana cette partie réservée, il n’existe 
pas de guerre , les deux parties doivent se cohmdértt'ddiibrtie 
vivant en pleine paix, les droits de la guerre ne peuvent jamais 
y être exercés, sous quelque prétexte que ce soit. Le fait de 
construire ou d’armer des oâtimens de guerre ou des corsaires, 
dans les ports on sur les côtes d’un souverain neutre constitue 
également une violation de son territoire. 

- En résumé on peut dire que le principe de l’inviolabilité 
des mers territoriales neutres est absolu , et ne souffre aucune 


exception (1) , cela résulte du droit primitif, la loi secondaire 
l’a confirmé dans tonte son intégrité. Ce droit si essentiel est 
reconnu par tous les peuples (2). Cependant la plupart d’cn- 


' (1) Voyez tous les traites énu- 

indros ci-dcssus, J’ai donné le texte 
de celui du 2a gepteiabre 1786 en- 
tre la France et l’Angleterre ; tous 
portent la même disposiloin géné- 
rale et absolue, aucun ne contient 
de restriction soit pour le combat 
commencé en pleine mer, soit pour 
les mers dont les eétes sont inha- 
bitées, soit enfin pour les vaisseaux 
de guerre. Quelques -uus même 
sont plus explicites: ainsi, celui du 
29 octobre 1795 entre l’Angleterre 
et les Etats-Unis d’Amérique porte 
'ârt. 25, ult. ; « Aucune des deux 
parties no souffrira que les vais- 
seaux ou effets appartenant aux 
sujets on citoyens de l’autre, soient 
pris à une portée du canon de la 
côte, ni dans aucune des baies, ri- 
vières Ou ports de leurs territoires, 
par des vaisseaux de guerre ou 
autres ayant lettres de marque de 
p1®len, république ou F.tat quels 
qu’ils puissent être. Mais dans le 
cas où cela arriverait, la' partie 
dont les droits territoriaux auraient 


■ » S fl 

été ainsi violés fera tous les efforts 
dont elle est capable pour obtenir 
de l’effenseur pleine et entière sa- 
tisfaction pour le yaisseiui ou'- 
les vaisseaux ainsi pris, soit que ce 
soient det vaisseaux de guerre ou des 
vaisseaux ma/rcheutds- s Voir ce trai- 
té dans le Recueil de De Martens, 
t. VI, p. 997.' Voyez aussi IVhea- 
tOD, Elem. o/intem, law. Ubi. sup. 

(2) Voyez les traités ci-dessus in- 
voqués , et l'affaire dont je viens 
de parler, entre le Portugal et 
l’Angleterre. Cette dernière puis- 
sance n’aurait pas manqué d’op- 
pescr aux prétentions du Portugal 
tous les moyens qui pouvaient 
exister, s’il en avait existé; mais 
elle ne s’arma pas même de l'opi- 
nion dcDynkershoeksur le combat 
commencé en pleine mer et amené 
dans la mer territoriale neutre, dum 
fervet epus, bien que dans l’espèce, 
l’amiralBoscawen eut attaqué l’es- 
cadre, de Tamiral Dolaclue en pleine 
mer. 
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tre eux l’ont violé ( 1 ). Tant il est vrai que la loi la plus sacrée, 
les traités les plus solennels, n’ont pas la force d’arrêter les 
fureurs de la guerre , et surtout l’ambition de ceux qui la font. 
Mais cette force ils l’acquièrent, lorsque le neutre est assez 
puissant pour faire redouter, aux belligérans eux-mêmes, les 
effets de sa juste indignation. Ce mépris malheureusement 
trop ordinaire des nations pour leurs propres engagemens, est 
un grand motif de plus pour leur retracer énergiquement leurs 
devoirs , et le respect accordé aux puissantes nations , lors- 
qu’elles restent pacifiques, est un argument de plus à présenter 
aux faibles , pour les engager à se prémunir contre les \ iolences 
des grands États , en se réunissant , en se coalisant d’une ma- 
nière permanente, pour repousser et punir toutes les entre- 
prises contraires à leurs droits. 

Le principe ainsi établi , il nous reste à examiner quels sont 
les droits qu’il confère aux neutres, et par quels moyens ils 
peuvent les faire respecter. Dans cette matière comme dans 
toutes celles que nous avons à traiter, il est dangereux de s’ap- 
puyer trop absolument sur les exemples tirés de l’bistoire, parce 
que la plupart du temps, ils ne sont autre chose que d’odieux 


U) On pourrait cii«r un grand 
nombre d’exemples de cette viola- 
tion du principe; je me bornerai à 
en indiquer deux assez récent, 
émanés de deux grandes puissan- 
ces maritimes. Le premier est de 
1781. Le bailli de Suffren attaqua 
Fescadre anglaise commandée par 
le commodore lonhstone, K I ancre 
dans la baie de la Praya, aux lies 
du cap Vert, appartenant au Por- 
tugal. Dans cette affaire qui n’eut 
aucun résultat, les forts portugais 
joignirent leur feu à celui des An- 
glais. Il est à remarquer que le ca- 
binet de Versailles approuva la 


conduite du bailli de Suffren. En 
1801, plusieurs béttmensde guerre 
anglais en croisière dans la Haïti-,, 
que, et notamment la frégate Squir> 
rel et le cutter Achille, commirent 
plusieurs actes d’hostilité sur les 
côtes de Danemark; ces actes, qua- 
lifiés de piraterie, furent le sujet 
de notes très énergiques de la part 
de la puissance offensée au cabi-' 
net anglais ; mais ces réclamations 
furent éteintes par le bombarde- 
ment de Copenhague. Voyez^tr- 
tolan, TIbi sup., et à l’appendice, 
annexe /. 
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aljus de la force , que des preuves de l’iniquité des nations. On 
peut affirmer, qu’il est peu de question du droit international 
où il soit plus facile d’en citer un certain nombre, en faveur 
des solutions les plus opposées. 

Le territoire maritime neutre est inviolable , ce privilège est 
un droit essentiel du peuple propriétaire ; le devoir des belli- 
gérans est de respecter le droit de la nation pacifique , et par 
conséquent de ne commettre aucun acte d’hostilité, dans l’es- 
pace soumis à la juridiction souveraine de celui qu’ils ap- 
pellent un ami. Il n’y a , il ne peut y avoir d’exception à cette 
loi. L’infraction commise à cette règle absolue est une offense 
envers le souverain territorial , elle constitue une atteinte 
grave à ses droits les plus sacrés , il est donc autorisé à faire 
cesser les hostilités , c’est-à-dire à faire respecter son droit par 
tous les moyens qui sont en son pouvoir. La souveraineté 
dont il est revêtu lui donne le pouvoir d’employer pour at- 
teindre ce but , même la force des armes ; le canon des bat- 
teries des côtes et des forteresses peuvent faire feu contre 
l’aggresseur; on peut diriger contre lui des vaisseaux de guerre 
pour le contraindre à cesser le combat , et a obéir aux ordres 
du souverain territorial. Le vaisseau belligérant coupable peut 
être coulé ou détruit , sans que le prince auquel il appartient 
ait le droit de se plaindre. Les prises par lui faites, dans le ter- 
ritoire neutre, peuvent lui être enlevées par la force ; et lui- 
même détenu, pour sûreté des réparations dues à raison de 
l’offense commise. 

Mais toutes les côtes d’un État ne sont pas hérissées de 
batteries ou de forteresses , les gouvememens neutres n’ont 
pas toujours des vaisseaux de guerre en assez grand nombre, 
prêts et ù portée de forcer les belligérans à respecter leurs 
droits. Il peut donc arriver, et il arrive, en effet, assez souvent, 
que le souverain neutre ne peut arrêter immédiatement les 
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hofitilitéâ commises sous ses yeux et contre ses droits; dans 
ce cas il a le droit de s’adresser au gouvernement dont les su- 
jets se sont rendus coupables de violation de son territoire pour 
en obtenir une réparation. La satisfaction est due, non-seule- 
ment pour les dommages matériels, qui peuvent avoir été 
causés aux sujets neutres, mais encore, et surtout, pour le fait 
de la violation du territoire, poui- l’injure faim à l’autorité 
souveraine de la nation , et ce alors même qu’il n’eu serait 
résulté aucun dommage. Elle est due encore bien que l’acte 
de violence commis n’ait donné lieu à aucun combat, comme 
dans le cas où un vaisseau de guerre aurait enlevé un navire 
marchand', sans que celui-ci ait cru pouvoir opposer aucune 
résistance ; comme dans le cas où le belligérant aurait pro-- 
cédé à la simple visite d’un navire neutre, visite qui ne doit 
être accompagnée d'aucun usage des armes ; et même Jalors 
que cet acte n’aurait pas amené la saisie du navire visité. Il 
faut, en effet , bien remarquer que c’est le fait de guerre quel 
qu’il soit , exercé dans les eaux neutres , qui porte atteinte au 
droit du souverain . et non le mode d’exercice de ce fait , d’où 
la conséquence que tout fait de guerre commis dans la mer 
territoriale est une offense commise contre le souverain de 
cette mer, et que l’offenseur doit une réparation. 

La première de toutes les satisfactions que peut exiger le 
neutre est celle qui se rapporte à sa dignité personnelle , à 
l’offense faite à son droit de juridiction souveraine , par consé- 
quent c’est un désaveu officiel de l’acte commis , les excuses 
solennelles et même la punition de l’officier coupable de ce 
crime de lèse nation. Mais là ne se l^orqe pas le droit du sou- 
verain offensé , il peut exiger la restitution de tous les bâtimens 
pris sur son territoire maritime , soit entre ses mams , soit 
entre celles des précédons propriétaires , queltjue soit d’ail- 
leurs la nature de ces bâtimens , qu’ils soient vaisseaux de 


Dt 


DROITS DES neutres. 


79 


guerre ou navires du commerce , armés ou non armés. La mise 
en liberté de tous les hommes qui les montaient , quelle que 
soit leur qualité , encore même qu’ils soient hommes de guerre 
au service de l’ennemi ; enfin , la réparation complète des 
dommages causés aux propriétaires des navires illégitimement 
pris, soit par le combat, soit par le retard apporté à leurs 
opérations commerciales ou de toute autre manière , que ces 
propriétaires soient ennemis ou neutres |1 ). Dans le cas où les 
prises faites dans la mer territoriale seraient amenées dans les 
})orts du souverain de cette mer , il a le droit de s’en saisir de 
force, pour les restituer à leurs propriétaires; sans s’enquérir 
d’ailleurs des autres circonstances qui pourraient être de na- 
ture à vahder la capture. Dans l’usage, le neutre se borne à 
réclamer du belligérant coupable la restitution des prises, aux 
nations sur lesquelles elles ont été faites. Il me semble qu’il 
serait plus conforme au droit des gens, en même temps à 
l’honneur de l’État neutre, que la remise fût faite entre ses 
mains, pour qu’il fit ensuite la restitution au propriétaire, qui 
n’avait été dépouillé que par suite de la violation de la juri- 
diction neutre. 

J’ai dit que le fait de construire un bâtiment de guerre 
pour le compte d’un belligérant, ou de l’armer dans les États 
neutres, était une violation du territoire. Toutes les prises 
faites par un bâtiiaent de cette nature sont illégitimes en 


(1) L’ajt 33 du tr«U4 de 1642 en- 
tre leDanemark et les Deux Siciles 
porte : < Que leurs Majestés ne 
souiTriront pas réciproquement que 
sur les côtes, dans les ports et riviè- 
res de leurobéissance, les navires et 
marobandises des sujets respectiis 
soient pris par des vaisseaux de 
guerre.ou autres pourvus de paten- 
tes de quelque pTince, république 


ou ville que ce puisse être, et le 
cas venant, l’un et f autre emploie- 
ront tout leur pouvoir pour que le 
vaisseau pris soit bien et dément 
restitué et tout dommage réparé. » 
L’art. 32 du traité conclu la môme 
anuée entre le Danemark et la répu- ' 
blique de Gênes contient la môme 
stipulation. ^ 
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quelque lieu qu’elles ait été faites. Le souverain offensé à lé 
droit de s’emparer, même de force, de pareilles prises, si elles 
sont amenées dans ses ports , et d’en réclamer la restitution 
lorsqu’elles sont, comme cela arrive en général , conduites ' 
dans les ports hors de sa juridiction. Il peut également réda-r ‘ 
mer le désarmement du bâtiment illégalement armé sur son 
territoire, et même le détenir s’il entre dans quelque lieu 
soumis à sa souveraineté, jusqu'à ce qu’il ait été désarmé. J 
Si le belligérant refuse la satisfaction demandée par le nen> 
tre, ce dernier est en droit d’user de représailles en faisant - 
saisir les bâtimens de, l'offenseur ou même de lui déclarer fef 

, fi.-" 

guerre ; d’après tous les publicistes cette guerre aurait une 
juste cause, puisqu’elle serait motivée sur une atteinte gravtf 
portée à la souveraineté. • ' 

La loi primitive et la loi secondaire ne se bornent point k 
accorder au neutre, dont la mer territoriale a été violée, dont 
les privilèges ont été méconnus, le droit de s’opposer énergr-* 
quement aux actes qui lèsent son indépendance, ou de réda' 
mer et d’exiger une réparation de l’offense par Im soufferte; 
elles lui imposent le devoir de faire tout ce qui est en sapais»"' 
sance pour prévenir l’insulte, ou pour obtenir une satisfection 
juste et proportionnée. Il est facile de comprendre que le 
neutre ne souffre pas seul de la violation de son territoire.' Le 
navire assailli ou enlevé dans la mer territoriale était daiw 
les domaines neutres, il avait droit à la protection du souve- 
rain et à une protection efficace ; s’il n’a pu la lui accorder" 
complètement, au moment même où il devenait victime d une . 
injuste aggression, il doit continuer cette protection, au moine 
pour obtenir la réparation du dommage qu’il n’a pu em^ ! 
èher. Tous les traités sont unanimes sur ce point; c’est même 
spécialement pour rappeler ce devoir aux princes neutres que 
les clauses relatives à cet objet ont été rédigées et cqnsên- 
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ties (1). Le peuple neutre ne peut négliger l’accomplissement 
de ce devoir, sans s’exposer à la juste vengeance de la nation 
à laquelle cet abandon de ses droits porterait un grave pré- 
judice, sans lui fournir un juste sujet de guerre. On pourrait 
en effet l’accuser, avec raison, d’abdiquer les droits de sa sou- 
veraineté, de son indépendance, en faveur de l’une des parties 
en guerre au préjudice de l’autre, et par conséquent de man- 
quer d’impartialité, de méconn^tre le second devoir de la 
■neutralité (2). 

Galiani en émettant cette opinion qui est juste et conforme 
aux lois divines et humaines , va jusqu’^à considérer le neutre 
comme responsable de sa négligence (3). Cet auteur n’ex- 
plique pas ce qu’il entend par responsabilité. S’il regarde le 
souverain neutre comme responsable, en ce sens qu’il doit 
payer lui-même le dommage éprouvé par la partie lésée ; je 
crois qu’il est dans l’erreur. La responsabilité ne peut s’étendre 
jusque là , que pour le dommage éprouvé dans le port même 
où un navire reçoit asile, où, par conséquent, il est sous la 
protection positive et absolue du souverain territorial. Mais il 
ne saurait en être de même du navire qui, sans l’autorisation 


de ce prince, traverse librement et volontairement la mer ter- 
ritoriale. Si au contraire il entend cette responsabilité morale 
que le souverain neutre ne peut éviter, qu’en faisant tous ses 
efforts pour prévenir le dommage, ou pour obtenir la réparation 


(1) Voyei les trsités cités ci-des- 
Sus, tous sans exception sont rédigés 
dans le même esprit. 

(2) Voyez ci-dessus tit. 5, cbap. 2, 
sur les devoirs des neutres, et ci- 
après, le titre dernier. Voyez éga- 

^ lement Flassan. Histoire de la dtplo- 
maiie française, t. Ti, 1. 8, et Ortolan, 

t. Il, liv. 3, oh. 8. 

> • 

(3) c .... II quale (sovrano territo- 
riale) se in quel silo luogo venii- ' 

n. 


sero insultate, o predale, non solo 
e in driito, ma in oblige di dicbia- 
rarsi offeso dall’ insultante e sa- 
rebbo risponsafcile, ail sovrano del 
predato délia supina indolenza di- 
non dicbiararsene corrucciato, e 
non volesse domandar la restitu- 
zion délia preda una co’ damni....» 
De’ doveri de’prineipi «eutrali, part. 
1", cap. 10, S4, p. 452. 

G 
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de ce dommage, lorsqu’il n'a pu l’empêcher; cette responsa- 
bilité qui peut aller jusqu’à attirer sur ces États les maux de la . 
guerre; Galiani me paraît avoir raison. Son opinion est com- 
plètement celle que je viens d’énoncer, seulement il eut dû la 
développer complètement. 

Le respect dû aux mers territoriales neutres ne se borne 
pas à l’abstention absolue de tout acte d’hostilité , il s’étend 
également aux faits qui préparent immédiatement ces actes; 
Ainsi une flotte, un vaisseau de guerre, un armateur ne sau-' 
raient, sans commettre une violation de territoire, s’établir 
sur un point quelconque de cette mer, pour épier le passage 
des bâtimens, soit de guerre, soit marchands, de l’enuemi, 
ou les navires neutres , encore qu’ils sortent de leur retraite 
pour aller les attaquer hors les limites de la juridiction neutre. 

Il en est de même du fait de croiser dans les eaux réservées 
pour arriver au même but. Sans doute les hostilités, l’emploi 
de la force, l’exercice du droit de guerre, n’ont pas lieu dans 
l’enceinte juridictionelle des souverains pacifiques , amis des 
deux partis ; mais le droit des gens n’admet pas que le terri- 
jtoire d’un peuple neutre puisse servir à tendre des embûches i. 
à l’un des belligérans , à favoriser les opérations de guerre de 
l’un au détriment de l’autre. Toutes les prises faites dans de 
semblables circonstances sont donc illégitimes, et donnent au 
neutre le droit de réclamer auprès du belligérant, auteur de ces 
actes, une réparation, commes’ils avaient été commis sur son 
propre territoire, dans les limites de sa juridiction. Ces faits 
constituent en sa faveur les mêmes droits et lui imposent les 
mêmes devoirs. t 

La nation pacifique doit donc veiller avec soin à ce que les 
îles qui peuvent se trouver sur son territoire maritime, les 
caps et les baies soumis à sa domination, ne servent pas aux 
corsaires ou aux croiseurs de l’un des belligérans , de lieu de 
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retraite ou d’embuscade. Elle peut et doit étergÂet, 4it 
s’ils refusaient d’obéir à ses injonctions, elle peut et doit etn^ 
ployer la force pour les y contraindre. Si elle négligeait de 
remplir ce devoir, elle s’exposerait à ce que l’autre belligéncrt 
se trouvât offensé, et lui fit le reproche mérité de manquât 
l'impartialité, devoir essentiel de la neutralité, et à ce qu’il fit 
peser sur elle la responsabilité dont je viens de parler. 

Nous^ venons, d’établir que les hostilités commises par un 
bdligérant Contre son ennemi, ou les actes de guerre par 
lui faits dans l’étendue de la mer territoriale d’une puis-* 
sanoe neutre, constituent une violation du territoire de cetfe- 
puissance.' tine litteinte portée à son indépendance, une offeni»' 
dirigée contre elle. Que, '.par conséquent, elle a le droit 
complet et absolu de repousser cette aggression par la force ^ 
même de détruire les bâtimens assàillans, et, lorsqu’elle n’a 
pu empêcher et prévenir le fait, de demander à l’offenseur 
une juste réparation. Nous avons montré que ce double droit 
était en même temps, pour le souverain neutre, un devoir qu'il 
ne doit pas négliger, sous peine de porter atteinte à l’impar- 
tialité que lui impose son amitié pour les deux partis. Son 
droit, son devoir, sont, en cas de refus, de poursuivre l’obten- 
tion de sa réclamation par la force , et même de déclarer la 
guerre au belligérant qui a violé l’immunité de son territoire. 
S’il n’use pas de son droit, s’il ne remplit pas son devoir, il 
s’expose au ressentiment de l’autre belligérant qui peut le 
traiter en ennemi (1). ' ' •*** 

‘i Cependant il arrivé très souvent que le neuti^ ést 


(I) « Los lois de la neuqalité dé- 
fendent au neutre .... de souffrir 
volontairement que l'uue des par- 
ties belligérantes gommette sur son 
territoire continenlal ou maritime 
des actes d'hostilités. Upc violation 

^ I 

6 . 


de ces lois autoriserait la partie' 
pr^udiciée h user de violence con- 
tre l’Etat neutre. » Kluber, BroHr 
dti genê modenu de l'Europe, part. 9,- 
t. Il, secU 3, ch. 2, S 2M. Schmidlin,": 

Bisser»., S*8 ' 
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faible pour pouvoir protéger efficacement son territoire et 
ànrtout pour obtenir du belligérant les réparations qui sont 
dues , soit pour l’offense qui lui a été faite , soit pour le donu- 
mage éprouvé par l’autre belligérant, par suite de cette 
offense. Dans ce cas , et lorsque d’ailleurs il est constimt 
qu’il a fait tous les. efforts, que lui permet sa faiblesse, poùf. 
obtenir la réparation, il y aurait évidemment une rigueur^ 
excessive, -de la part de la partie lésée , à traiter hostilement 
celui qui , sans pouvoir encourir le reproche de partialité, se 
verrait, à cause de sa faiblesse , dans la nécessité de laissci; 
impunie une offense aussi grave (1). Observons que ..cette 
modération n’est qu’un devoir d’humanité ^r la hatkin 
propriétaire du navire pris , devoir qu elle n est pas rigim^ 
reusement tenue d’accomplir. En droit strict elle peut traiter 
en ennemi le neutre qui n’obtient pas la satisfaction due 4eos 
ces circonstances. Dans l’usage, le devoir d'humainité 
suivi par presque tous les peuples; non pas que l’humanité al( 
une grande influence sur la conduite des belligérans en géné- 
ral ; mais parce que la politique leur conseille presque toujours 
de ne pas augmenter le nombre de leurs ennemis. . 

Au reste, dans ce cas, le souverain belligérant lésé a le droit 
d’user du territoire du neutre impuis^t, de la même maniéré 
que son adversaire, et, par conséquent, d’y commettre des actes, 
d’hostilités. Le neutre ne saurait sans injustice, et sans viôler 
son devoir d’impartialité, se montrer plus sévère à son égard, 
qu’il ne l’a été envers l’autre partie. Ainsi en supposant «ne 
guerre entre deux puissances, l’une habitant l’Europe et l’autre 
l’Amérique ; cette dernière commet une violation du territoire 

(1) On peut appliquer ici Ce que aara date il transite da ebi mancava 
Galiani dit d’un belligérant trop di forze per riGutarlo, lunge del 
faible pour empêcher le passage meritar sdegno, gneritera compas- 
d'une armée belligérante sur son sione.» Part. 1, cap. 7. ' ^ 

territoire continental. « Cbe se poi ■ 
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d’un peuple pacifique européen, dont les forces navales sont 
peu considérables, mais qui est au contraire puissant sur le 
continent. Si le neutre ne peut obtenir de la nation qui a violé 
son territoire maritime, la satisfaction qu’il est en droit d’exi- 
ger, et notamment la restitution des prises faites sur les eaux 
soumises à sa juridiction , parce qu’il est trop faible sur mer 
pour combattre l’offenseur américain ; il doit souffrir que son 
voisin use de son territoire maritime, de la même manière que 
l’a fait l’adversaire, et ne saurait exiger de lui la réparation 
d’unte offense pareille à celle qu’il a soufferte impunément de 
l’autre partie. Le peuple neutre manquerait à tous ses devoirs 
de neutralité, s’il employait ses forces terresties pour obtenir 
satisfaction de cette seconde violation de son territoire, pour 
exercer des représailles ou pour faire la guerre. 

' L’application de ces principes rend , je le sais , la position 

i ' ^ 

des peuples neutres, dont la puissance maritime est inférieure 
à celle des belligérans , souvent plus malheureuse que s’ils 
étaient réellement engagés dans les hostilités; puisqu’elle les 
soumet aux conséquences de la guerre, sans leur accorder les 
chances heureuses qu’elle peut présenter. C’est pour les 
mettre à l’abri de ces malheurs sans cesse reneussans, de ces 
vexations, de ces violations de leurs droits les plus sacrés, qui 
s’aggraventà chaque guerre nouvelle, qu’ils doivent penser sé- 
rieusement à s’allier entre eux par des traités qui, réunissant 
leurs forces éparses, donneraient au corps des neutres une puis- 
sance que chacun de ses membres pris isolément ne peut avoir, 
et les rendraient capables d’en imposer à l’ambition ou au 
mauvais vouloir, dont trop Souvent les belligérans sont ani- 
més, envers les peuples pacifiques. 

’ jLa prise d’ün navire, le combat, en un mot l’acte d’hosti- 
lité commis contre l’ennemi dans la mer territoriale neutre, 
alors qull n’est pas accompagné de quelques circonstances 
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de nature à violer les lois de la guerre entre belb'gérans, n’eàt 
Ijne offense qu’à l’égard du neutre propriétaire de la mer , où 
le fait illégitime a eu lieu ; mais il n’a pas ce caractère à 
l’égard du belligérant auquel appartient le bâtiment pris ou 
attaqué. Il résulte évidemment de ce principe que le neutre, 
seul offensé, a seul aussi le droit de réclamer la réparation, et 
notamment la restitution des prises faites sur son territoire, 
ou une indemnité pour des dommages causés aux navires 
ennemis par le combat. La nation belligérante proprietaire de 
ces navires ne peut faire directement cette réclamation , parce 
qu’à son égard les hostilités n’avaient rien d’illégal, et quelle 
ne peut pas arguer de la qualité de la mer, sur laquelle était 
le bâtiment enlevé ou maltraité. Le combat ou la prise est 
légitime en ce qui la concerne. En effet, entre belligérans, 
dans quelque lieu que le combat soit livré, pourvu qu’il soit 
livré loyalement, conformément aux usages des peuples civi- 
lisés, il n'y a pas offense, il n’y a pas de violation du droit des 
gens, puisque ce droit permet de faire tout lej mal possible, 
de nuire par tous les moyens à son ennemi. 

La prise n’est pas nulle d’une manière absolue ; elle est seu- 
lement entachée à l’égard du neutre souverain territorial of- 
fensé , d’un vice dont l’effet, s’il est par lui réclamé , est de 
forcer le capteur à lui remettre cette prise, et comme il a lùi- 
même manqué à donnér au bâtiment, qui se trouvait sur son 
territoire, la protection efficace qu’il lui devait, il est dans 
l’obligation de rendre ensuite ce bâtiment à l’ancien proprié- 
taire. C’est dans ce sens que je disais, plus haut, qu’il est con- 
forme aux préceptes du droit des gens, que cette prise soit livrée 
au neutre lui-même, et non au propriétaire belligérant. Si donc 
le neutre ne réclame pas, soit la restitution des prises, soit la 
réparation des dommages commis sur la mer territoriale sou- 
mise à son Bceptrê, le belligérant lésé ne pourra les' réclamer 
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■ lui-uiême directement de son ennemi. Cette circonstance vient 

/ « • 

” encore corroborer ce que nous avons dit, sur le devoir du neutre , 
'de faire le^ réclamations les plus énergiques, et de les appuyer 
de tous les moyens dont il peut disposer, pour obtenir qu'il y 
. soit favorablement répondu- 

Nous avons dit que le souverain territorial avait le droit de 
s’emparer, même de ' force, du bâtiment pris dans les eaux 
soumises à sa juridiction, lorsqu’il est amené dans un des ports 
de ses États, afin de pouvoir le restituer à celui sur lequel il 
avait été pris. Ce droit paraît être en opposition au principe 
'que nous aurons à examiner plus tard, qui veut que le souvé^ 
' rain capteur seul sint compétent, pour juger les questions rela^ 
tives à la validité des prises (1). Cependant, il faut recon-^ 
' naître qu’il n’existe pas de contradiction, mais seulement une 
exception. Le souverain territorial neutre n’empiète pas sur 
les ÿ-oits du capteur. 11 fait, il est vrai, un acte de juridiction, 
de souverainté , mais il juge seulement un fait commis dans 
l'étendue de son territoire et qui, étant un fait extérieur d’un 
bâtiment, est soumis à ses lois. Les navires entrés sur wn 
territoire sont soumis à sa juridiction pour tous les actes de 
^ cette nature, qu’ils se permettent dans l’étendue des eaux 
privées.^ 11 ne fait donc, en, agissant ainsi, rien autre chose 
qu’exercer le droit que nous avons reconnu et établi dans la 
' section'précédente. Si le coupable eût fiii, s'il se fût réfugié 
dans les États de son propre souverain, il eût échappé à cette 
juridiction , mais entré dans un port appartenant an prince 

■ aux droits duquel il a attenté ; du prince compétent pour con- 
naître de son crime, il doit la subir. - 

11 faut d’ailleurs remarquer que, dans ce cas , le souverain 
neutre ne juge pas le fait même de la prise , n’examine pas les 
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circonstances du combat, ou les motUs de la saisie,, qu'il ne sèù- 
met pas la cause au tribunal chargé de statuer sur la validité ou: 
l'invalidité des prises. Il s’en empare' sans aucun examen, par 
cela seul quelle a été faite sur son territoire, et au mépris de 
l’inviolabilité de son territoire. En cela, comme le fait observer, 
avec raison, Ortolan, il ne rend pas un jugement sur la validité 
de la prise, au point de vue de la question des belligérans, et. 
des lois qu'ils doivent observer dans leur guerre maritime ( 1 ). 
.Un fait attentatoire à son droit de souveraineté a été commis, 
il se trouve en position de pouvoir en taire cesser les effets ; il 
est de son droit d'user de ce pouvoir ; nous avons même déjà 
dit que c’est un devoir piour lui de le faire. C’est pour cette 
raison que le prince neutre se borne à s’emparer du navire 
pris, pour le restituer à son propriétaire ; mais qa’il ne trar - 
duit pas le capteur devant les tribunaux, pour, le faire con- 
damner à la réparation des dommages causés par le combat 
ou la prise; et que de son autorité il ne prononce contre lui 
aucune condamnation de cette nature. Pour cette partie de la 
réparation, comme pour celle à laquelle il a droit personnelle- 
ment, pour l’injure faite à son droit , il est dans la nécessité 
de s’adresser au prince dont le capteur est sujet. Pour cette^ 
dernièré partie, le neutre seul étant offensé, il est' le seul juge ■ 
de l’opportunité de la demande de réparation, de la nature de 
, celle qu’il doit exiger , enfin des moyens qu’il doit employer' 
pour l’obtenir, sauf cependant ce que j'ai déjà dit de l’obliga- 
tion dans laquelle il est envers le belligérant lésé, et l'offense 
qu’il commettrait à son égard, s’il négligeait de demander et ' 
d’exiger la satisfaction due, offense qui pourrait attirer sui- 
lui des représailles, et même la guerre, parce quelle serait une 
preuve de partialité. ' ■ ■ ^ . 

(1) Diphmatie de la mer, liv. 3, cliap. 8.' . ‘ . . - ' • 
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. Wbeaton ; et après lui Ortolan , examinent la question de 
savoir si une prise faite dans les eaux neutres , conduite dans 
un port du souverain capteur, condamnée par les tribunaux 
et vendue, peut être arrêtée et saisie, par le prince neutre,’ 
lorsqu’elle se présente dans un port soumis à sa souveraineté, 
pour être restituée au propriétaire, illégalement dépouillé. 
Ces deux auteurs n'hésitent pas à déclarer que le neutre a ce 
droit, même à l’égard de l’acquéreur de bonne foi, lorsqu’il 
a fait, auprès du belligérant capteur, les réclamations néces- 
saires pour obtenir la remise delà prise, et que ses démarches 
sont restées infructueuses (1). Cette solution me parait par- 
faitement conforme aux principes que nous venons de déve- 
lopper. En effet , le territoire neutre a été violé , le souverain 
a reçu rme offense grave, de la part du capteur, il a réclamé la 
réparation dé cette offensé par la voie diplomatique , srms 
pouvoir obtenir que justice lui fût rendue, il a le droit incon- 
testable de se la.faire à lui-même. D’ailleurs la prisé a tou- 
jours été , à son égard , nulle ; le capteur n’a pas pu acquérir 
sur elle le droit de propriété, ni même celui qui résulte pour 
un belligérant du fait de la prise, une possession légitime. - 
Enfin, la sentence du tribunal de la partie en guerre, ne peut 
nuire au droit du neutre; les juges qui le compose n'ayant 
aucune juridiction sur le neutre , le jugement rendu par eux 
n’a pu anéantir ni sa réclamation , ni les faits sur lesquels elle 
reposait. 

En résumé , le territoire marime neutre est inviolable , en 
ce sens qu'aucune hostilité , aucun fait préparatoire des hosti- 
lités , aucun acte d’exercice du droit de la guerre, ne peut y- ’ 
être commis , sans porter atteinte à la souveraineté , à l’indé- 
pendance de la nation propriétaire, c’est-à-dire à ses droits 

(!) Whcÿton, ,pie)n.oytn(em. law. Ortolan, t. 3. ch. 8. ' ‘ ' 
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les plus essentiels' La violation de celte générale /ab- 
solue et sans exception donne le droit aU neutre , P de re- 
pousser immédiatement et même par la force , toute tenta- 
' tive de ce genre , et même de couler ou détruire les vaisseaux 
' qui s'en rendraient coupables. 2” Si le fait a eu lieu ^ sans que 
le souverain neutre ait pu l’empêcher , de detnander répara-, 
tion de l'ofTense à lui faite , et au cas de refus de l'exiger par 
‘ la force , soit en usant de représailles , soit en faisant la guerre 
,Âla nation coupable. Enfin , non-seulement le neutre offensé 
• a ce double droit, mais encore c’est un devoir pour lui, envers 
le belligérant lésé , de l’exercer dans toute son étendue, pour 

échapper au reproche de partialité , et aux conséquences qui 
* . * 

-■pourraient en résulter, aux représailles et même aux hostüités 
« » ' 
directes; , • . , ’ - . ' • ' 

, ' ■ ♦ . r • • * ** 

.. ... . CHAPITRE 'il. . • ■ 

■ ' DROIT d’asile. 


Il est peu de matière, dans le droit des neutres, qui ait été 
traitée d’une manière aussi confuse que le droit d’asile. Ga- 
liani commence le paragraphe qui contient ce sujet, par la 
même plainte , et , cependant , à mon-avis , il n’a pas réussi à 
jeter une grande lumière sur les ténèbres qu’il signale (1). Ce 
n’est pas que cette question présente plus de difficultés que 
les autres ; cela tient , je crois , à ce que les publicistes ont 
confondu le droit d’asile dans les ports, avec l’inviolabilité du 
'territoire maritime; et, surtout, à ce qu’il n’ont pas assez fait 


(1) < Poci questioDi ha la matéria 
di oui scrivo che possonodirsï tanto 
coiifueamente e negligentemente 
da’ jurispublicisti quanto ' qitetta 


incui entro àragionare Galiahi, 
De' doveri de' principi rieutrali, cap. 
tO. S P- 445. ' , 


/ 
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attention que l’asile est un droit du neutreVet non pas un 
devoir. Que, par conséquent, les deux belligérans sont tenus 
de respecter ce droit, et les conditions qu’il plaît à celui qui 
l’exerce, de mettre à cet exercice. Tous , ou presque tous les 
écrivains . ont fait la confusion que je signale , presque tous 
ont traité, en même temps, le droit, le privilège territorial 
et le droit d’asile. Il est incontestable que les deux droits ont 
beaucoup d’analogie , que souvent ils sont régis par les incmes 
principes : cependant, il existe des différences assez impor- 
tantes pour jeter une grande confusion dans la discussion , 
lorsque l’on examine les deux questions ensemble. Je n’ose 
me flatter d’être plus heureux que ceux qui m’ont précédé , je 
l’essaierai cependant , parce qu’il me paraît important d’être 
aussi clair que possible , lorsque l’on traite des questions aussi 
importantes que celles du droit international. 

Nous venons de voir que les navires belligérans ont, d’après 
l’usage admis par toutes les nations maritimes, le droit de 
traverser pacifiquement les mers territoriales ouvertes des 
peuples pacifiques ; il n’en est pas de même de l’entrée dans 
les ports, dans les rades et autres mers fermées. Les vais- 
seaux étrangers quelle que soit leur qualité , de guerre ou 
marchands , belligérans ou neutres, ne peuvent entrer dans ces 
eaux qu’avec la permission expresse du souverain territorial. 
Il a le droit de les exclure tous , de n’en admettre que quel- 
ques-uns ; de, repousser les bâtimens de guerre , et non ceux 
du commerce, en un mot, son droit à cet égard est absolu. 
De ce droit dérive celui d’accueiUir dans ses ports les naviga- 
teurs belligérans , de les admettre sous certaines conditions 
fixées par le prince; en un mot, le droit d’asile. Les autres 
nations, en guerre ou en paix, n’ont jamais le droit de réclamer 
l’admission dans les ports, comme une chose due, ni même de 
se tenir pour offensées du refus d’admission, Cependant, eu 


^ f * * 

temps de guerre, Timpartialité , ce devoir essentiel duneutré 
exige que le peuple , dont le désir est de demeurer pacifique , 
traite également les deux belligérans ; qu’il accorde l’asile OU 
le refuse à tous deux également , c’est la seule restriction que 
souffre ce droit du neutre. Cette différence, entre l'asile et le 
passage sur les eaux territoriales, est essentielle à constater, 
parce que seule elle peut expliquer certaines prescriptions, 
dont nous aurons à nous occuper, et qui sont complètement 
obscures, si on regarde l'asile comme un droit des belligérans. 


D’ailleurs , elle motive ce que je viens de dire , et c'est fauté 
de l’avoir établi complètement, que plusieurs publicistes n’oht’ 
pu expliquer clairement les dispositions qui régissent ce'droit. 

L’asile est donc un droit du neutre ( 1 ) , il peut l'accorder 
ou le refuser à son gré aux deux belligérans , exclure les bâti* 
mens de guerre ou les corsaires , ou ne les admettre que sbus 
les conditions qu’il lui convient de fixer : pourvu qu’il les traite 
tous deux également, ils n’ont pas le droit de se plaindre.^Aviec 
quelque rigueur que le neutre use de cette faculté , dès qu’il 
n’accorde pas plus à l’un qu’à l’autre,* il ne viole pas les 
devoirs de la neutralité. Ce droit il le tient de la loi primitive", 
il est inhérent à la souveraineté ; ce qus je dis ici n’a rien de 
contraire à ce que j’ai établi ci-dessus en parlant des devoirs 
de la neutralité. J’ai , en effet, dit que le neutre, lorsqu'il 
voulait remplir les devoirs del’humanité, devait accorder l’a«iâ 
à tous les bâtimens qui se trouvaient en danger de nàu&age, 
sans distinguer s’ils sont belligérans ou neutres, arinéa oa 
marchands; mais j’ai fait observer que les obligations ■ qùi 
naissent du sentiment de l’humanité, à la différence de celles 


(I) Galiani, bien qu’il reconnaisse 
le droit du neutre d’accorder ou de 
refuser l’asile, parait cependant le 
regarder comme un droit afférant 
aux nations belligérantes ; c'est ce 


qui résulte de l’ensemble de sa dis- 
cussion et même du titre du g 4, 
cap. 10 de son traité. Azuni adopte 
complètement et sans restriction 
Tavis de Galiani. ’ ' 
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qui découlent de la loi primitive ou de la loi secondaire, 
n’étaient que facultatives et non obligatoires d’une manière 
absolue; que, par conséquent, s’il était mieux de les remplir, 
il n’y avait, cependant, aucun crime à ne le pas faire ; d’où il 
résulte qu’aucune nation, belligérante ou autre, ne saurait se 
prétendre offensée par le refus de l’asile (1). 

Le droit d'asile maritime diffère essentiellement de celui 
que les neutres peuvent exercer en faveur des belligérans, sur 
le territoire continental. Dans les guerres terrestres , lors- 
qu’une armée , fuyant devant son ennemi , vient se réfugier 
sur un territoire neutre , elle y est reçue, il est vrai ; elle y 
trouve tous les secours d’humanité. Mais l’armée est dissoute, 
les hommes qui la composent sont désarmés et éloignés du 
théâtre de la guerre : en un mot, on remplit les devoirs d’hu- 
manité à l’égard des individus, mais on n’accorde pas l’asile à 
l’armée prise comme un corjis , un tout. Le neutre qui , au 
lieu d’agir ainsi que je viens de le dire , accueillerait les troupes 
ennemies, leur fournirait des vivres, leur donnerait le temps 
de se remettre de leurs fatigties , de soigner leurs malades et 
leurs blessés, et leur permettrait ensuite de retourner sur le 
théâtre des opérations militaires, ne serait pas considéré 
comme neutre ; il manquerait à tous les devoirs de son état, 
et deviendrait en réalité l’allié du belligérant par lui traité 
avec une hospitalité si complète , l’ennemi de l’autre partie. 
L asile maritime , au contraire , consiste à recevoir dans les 
rades fermées , même dans les ports, les bâtimens des belli- 
gérans, que leur entrée soit volontaire ou nécessitée par la 
tempête , par le manque de vivres ou par toute autre cause , 
même par la poursuite de l’ennemi. Les vaisseaux admis 
peuvent acheter les vivres qui leur sont nécessaires , réparer 
' • * ... 

(1) Voyez ci-desBus, til. 6, ch. 2, ImparliàlUé lîans Us d/voirs d'hur/ianilét 
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les avaries faites, soit par les accidcns de mer,' soit, par le 
combat, soigner leurs malades ou leurs blessés, puis sortir 
librement pour aller livrer de nouveaux combats. Ils ne sont 
pas , par conséquent , soumis au désarmement comme les 
troupes de terre. 

') Galiani et Azuni . attribuent cette différence à celle qui 
existe entre la terre et la mer, entre les dangers qui menacent 
le marin et ceux auxquels est exposé le soldat. Ce dernier ne 
peut craindre que la défaite, et d’être pris par son^ennemi, 
tandis que le premier peut souvent être exposé à périr sur les 
mers par la famine, à être englouti sous les flots, etc., etc. 
Cette cause de différence peut être vraie ; mais elle ne suffit 

I 

pas pour motiver celle qui éxiste. En effet, si elle était uni(p.;é, 
elle ne justifierait nullement l’absence de désarmement, surtout 
lorsqu’un bâtiment vient se jeter dans le port neutre, pour 
échapper à la poursuite de l’ennemi, lorsqu’il vient y chercher 
un refuge contre une défaite contre une prise inévitable. Il 
est vrai que Galiani propose de soumettre les vaisseaux qui 
profitent de l’asile au désarmement. Mais il reconnaît que, 
cette règle n’est pas admise par les nations, qu’ elle est com-, 
plétement nouvelle , et que le petit nombre d’exemples, que; 

' l’on pourrait citer, de bâtimens contraints à désarmer pour, 
pouvoir être admis à jouir de l’asile du port neutre, s’applique ,, ' 
à des armateurs, dont la conduite seule motivait cette exi- 
gence extraordinaire (1). ' 


(1) Voyez ci-dessus le texte de 
Galiani, cité chap. 1, sect. 2. De 
l'inviolabilitd d» territoire. L' auteur 
contoud , je l’ai déjà dit , l’asile 
et l’inviolabilité i du territoire , il 
termine ainsi: «Questo ebe io pro- 
poogo O é assolutamentc nuovo 
nellaprattica d'Kuropa, osolosene 
trovera qualche esempio rispetto 
ai inolesti e dispieggevoli armatori 


stati taJvoUà obbligsii à ditarmaro 
quando ban voluto goder la prote- 
zione territoriale. Ma cbecéhosiesi 
dalla prattiea, io soa sicuro, ehe. 
da chiundbc vorra meditarvi sc ; 
trovera essore il proposto da me 
perfettamente contorme ai veri [ 
dritti di ciascuno, e cio mi basta. 
Galiani, cap 10, § 4, infini. 
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Azuni va beaucoup plus loin que son prédécesseur il veut 


soustraire à la poursuite de l’ennemi, soit non seulement tenu 
de désarmer immédiatement , s’il est armé en guerre , mais 
encore de ne plus naviguer pendant tout le temps de la guerre. 
Et, d’après la manière absolue dont il s’exprime , il est évi- 
dent qu’il applique cette règle même aux navires du com- 
merce { 1 ), Gette opinion, que je regarde comme erronée, sera 
examinée et discutée dans la section suivante ; je l’énonce ici 
seulement pour établir les véritables causes de la différence 
existante entre l’asile terrestre et l’asile maritime. 

, Il y a donc à cette différence immense une autre cause 
qu’il est utile de rechercher. Je crois qu elle est toute entière 
dans la qualité reconnue du bâtiment. Il est une partie du 
territoire de son pays; pour tout ce qui concerne son gouver- 
nement intérieur , il est exclusivement placé sous la juridic- 
tion de son souverain. Or, il est évident qu’ordonner le désar- 
mement, c’est s’immiscer dans le gouvernement intérieur du 
vaisseau, c’est faire un acte de juridiction sur le vaisseau; le 
prince neutre n’a pas le droit de le faire. Cette colonie flottante 
est complètement en dehors de sa souveraineté. Il peut re- 
fuser l’asile ; il peut l’accorder seulement sous certaines condi- 
tionSf avec des restrictions; mais il ne peut pas faire exécuter 
une seule loi, ni donner un seul ordre à bord; il ne peut donc pas 
faire désarmer le vaisseau. S’il veut remplii* les devoirs d’huma- 

(1) « Dans le troisième cas, ce obligé, è la rigueur, de désarmer 
n’est pas sortir dos bornes de la et de ne plus mettre à la voile pen- 
neutralitéque d’accueillir un navire dani la durée de la guerre pour que 
■qui pe voit obligé de chercher une la protection qui l’a ampéché de- 
retraite dans un port neutre conire tomber entre les mains de sesen- 
des forces supérieures par les- nemis ne devienne une olfense 
quelles il est poursuivi. On nepèut pour ceux-ci. » Azuni, Droit mari- 
refuser un asile à l’infortune. D’ail- ftm« de l'Europe, t, ii, ch. '5, "art, 1, 
leurs, un navire dans ce cas, est ^ lô. ' 


que tout bâtiment qui entre dans un port neutre , pour se 
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nité, arracher le bâtiment aux périls qui peuvent le menacer, il 
le reçoit dans ses ports, il lui accorde les secours nécessaires 
pour le mettre en état de reprendre la mer ; mais rien ne peut 
l'autoriser à ordonner le désarmement d'une partie du terri- 
toire de l’un des belligéjans, ou des hommes qui s’y trouvent 
par l’ordre de leur souverain. Tel est, à mon avis, le seul motif 
de la différence dont je viens de parler. Galiani a donc commis 
une erreur; il est de plus tombé dans une grave contradic- 
tion, lorsque après avoir reconnu le principe de la territorialité 
du bâtiment, il propose d’adopter la mesure du désarmement. 

De ce que nous venons de dire on peut déduire les règles 
suivantes qui découlent de la loi primitive ; Le souverain d’un 
port neutre a le droit d’accorder asile aux vaisseaux de toutes 
les nations même belligérantes, et celui de mettre à cet asile- 
toutes les conditions, toutes les restrictions qu’il juge utile.«t 
au bien de ses sujets ; il a également le droit de le refuser 
d’une manière absolue. Pour remplir exactement ses devoirs 
de neutralité, il suffit qu’il sè conduise impartialement envers 
les deux belligérans, qu’il n’accorde pas à l’un une hospitalité 
plus étendue qu’à l’autre, qu’il ne le traite pas avec plus de 
faveur. 

Le droit que possèdent les neutres de refuser l'asile ou de lé 
restreindre, le désir des belligérans de s’assurer, sur la base' 
la plus large possible, le pouvoir d’entrer dans les ports neu- 
tres, ont donné lieu à un grand nombre de stipulations inter- 
nationales, destinées à réglementer le droit d’asile. Le droit se- 
condaire sur cette question est d’accord avec le droit primitif./ 
Les divers traitésr qui ont posé les bases particulières du droit 
‘d’asile, pour les nations contractantes, ont tous consacré le 
principe que je viens de développer, principe qui découle de 
la loi primitive. 

II est nécessaire de remarquer que le principe seul dérive 
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de la loi primrtive. Ce principe est que le souverain du port 
peut, à son gré, refuser ou accorder l’asile aux vaisseaux des 
autres nations belligérantes ou pacifiques, les admettre à telles 
conditions qu’il lui plaît. Les conditions peuvent être réglées 
par des traités qui deviennent obligatoires pour les nations qui 
les ont consentis. Il existe un grand nombre d’actes de cette 
nature, mais tous n’ont pas adopté exactement les mêmes 
dispositions. Je prendrai pour règle générale, celles qui sont 
admises par le plus grand nombre, en signalant cependant les 
principales exceptions. 

D’après les principes du droit international primitif, et 
même secondaire , le neutre doit , sous peine de perdre sa 
qualité et les droits qui y sont attachés, se montrer parfaite- 
ment impartial envers les deux belligérans. Plusieurs traités, 
en réglant les conditions de l’asile, ont méconnu ce principe 
fondamental ; les nations signataires stipulent pour elles, de 
la part l’une de l’autre, un traitement plus favorable que celui 
qui sera accordé au peuple avec lequel elles pourront se trouver 
en guerre, ou un traitement, déterminé à l’avance, et plus ri- 
goureux pour ce dernier. Ces stipulations sont nulles, le neutre 
qui voudrait les exécuter violerait son devoir d’impartialité. 
Il y a plus, lorsque la guerre éclate entre deux nations ayant 
réglé, par des traités, les conditions de l’asile avec une troi- 
sième', restée neutre ; si ces traités contiennent des conditions 
inégales, moins favorables pour l’un des belligérans que pour 
l’autre, le neutre, qui est tenu d’exécuter la stipulation la plus 
large à l’égard du souverain envers lequel il l’a consentie, 
doit , s’il veut se montrer impartial , traiter de la même ma- 
nière l’autre partie, malgré le traité moins favorable par elle 
contracté. Cette règle sera développée dans les sections .sui-' 
vantes. 

La plupart des nations accordent l’asile aux bâtimens des 
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belligérans, sans «Hstinction de leur nature, qu'ils soient 
de guerre, armés en guerre ou marchands. Un petit nombre 
cependant persiste dans la politique du refus absolu, pour tous 
les navires de guerre ou armés en guerre ; et admettent seu- 
lement les navires marchands. Parmi les peuples qui reçoi- 
vent les bâtimens destinés au combat, il en est qui font une 
distinction, entre ceux qui sont bâtimens de guerre propre- 
ment dits, appartenant à l’État belligérant, armés par lui et 
commandés par des ofEciers militaires; et ceux qui sont armés 
en guerre pour faire la course, aux frais des particuliers. Ces 
derniers sont généralement admis avec moins de confiance, et 
soumis à des conditions et à des restrictions plus rigoureuses. 
Enfin, les prises, faites par les Irâtimens de l’un des belligérans 
sur l’autre , sont le plus souvent soumises à des conditions 
spéciales. 

Ces distinctions m’imposent la nécessité de traiter le droit 
d’asile séparément dans ses rapports, avec les bâtimens de 
^erre, avec les corsaires, avec les prises, enfin avec les na- 
vires du commerce. Ici j’admets , entre ces diverses espèces 
de bâtimens, une distinction que j’ai repoussée dans le cha- 
pitre précédent; mais on remarquera que cela résulte de la 
différence entre le droit résultant, pour lé neutre, de l’inviola- 
bilité de son territoire maritime et le droit d’asile ; différence 
que je viens d’établir et qui me paraît incontestable. 

f , 

i • ' 

, ; . SECTION-I. ! • • 

Aille accordé aux b&timeiu de guerre. 

^ Le désir d’accorder un asile aux navigateurs, quelle qtle 
soit leur nation, quelque mission qu’ils aient à remplir, dérive 
essentiellement des devoirs imposés aux nations, comme amt 
hommes pris isolément, par l'humanité j du désir si juste, si 



• Digitized by Google 


DROITS DBS NEOTRBS, 


99 


natttfel, mis par Dieu lui-même dans le cœur de l’homme , 
d’être utile à ses semblables, de les arracher aux périls 
qui peuvent les menacer. Mais quand il s’agit de recevoir 
dans les ports, c’est-à-dire dans l’intérieur même du pays, 
des bâtimens de guerre, ce sentiment naturel est combattu 
par un autre sentiment, non moins naturel et plus énergique 
encore, celui de la propre conservation. Ce dernier instinct, 
déjà si prononcé chez l’homme isolé, doit être plus fort encore 
chez les sociétés humaines; elles doivent y obéir: c’est la loi 
de la nature, c’est la loi du Créateur lui-même. Avant d’ac- 
corder un asile aux navigateurs éirangers, avant d’accomplie 
un acte de simple humanité, c’est-à-dire un devoir purement 
relatif, dont l’accomplissement n’est et ne peut être que fa- 
cultatif; en un mot, avant de faire usage du droit qu’elle 
possède d’ouvrir ses ports; une nation doit examiner si elle le 
peut sans danger pour elle-même, sans compromettre son in- 
dépendance, son existence. Or, il est constant que la présence 
d’un nombre considérable d’hommes étrangers, armés, dans un 
pays jouissant des bienfaits de la paix, peut souvent présenter 
de graves dangers, soit pour les citoyens, soit pour la nation 
elle-même. De ce principe viennent les précautions, les res- 
trictions avec lesquelles les peuples neutres accordent l’asile 
aux bâtimens de guerre. 

Dans l’état actuel du droit des gens, les vaisseaux battus 
par la tempête , exposés aux dangers imminens qui sou- 
vent résultent de la navigation, poursuivis par l’ennemi, 
en quelque nombre et quelque forts qu’ils soient , trou- 
vent toujours dans les rades neutres et souvent même en- 
nemies (1), un refuge momentané. Je n’appelle pas cette^ 

(I) On peut citer entr* autres le vais- se réfugia dans le port de la Harase . 
seau anglais l’Klùolwlli qui, en 17 td, Il y fut reçu et aooiieilli avec h-i- 
pour échapper U und perle certaine, manité et put se retire» ensuite. 
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admission temporaire et en quelque sorte forcée, un asile 
c’est le simple accomplissement du devoir d’humanité. 
D’ailleurs, dans ce cas, les vaisseaux ne sont pas reçus dans 
l’intérieur des ports, ils ne jouissent d’aucun des avantages 
de la proximité de la terre ; une seule chose leur est accordée, 
un abri contre le danger; dès qu’il est passé, ils doivent re-- 
prendre la mer. Cet usage, à-peu-près général, ne constitue 
pas, comme je l’ai déjà fait observer, un devoir étroit pour le 
neutre, qui a toujours le droit de ne pas s’y conformer. Si ces 
vaisseaux sont admis dans les ports, s’ils y trouvent des se- 
cours, soit pour se réparer, soit pour tout autre motif, c’est ce 
que j’appelle l’asile, c’est ce que j’ai à examiner. 

Toutes les puissances maritimes accordent, aujourd’hui, 
l’asile aux bâtimens de guerre des nations belligérantes , 
caractère officiel du commandant , dépositaire de la puissance , 
publique de son souverain , la discipline militaire qui règne à 
bord, présentent des garanties jugées suffisantes pour qu’il n’y 
ait à craindre aucun désordre , pour que le Ijeu où ils sont 
reçus soit à l’abri de toute espèce de troubles. Cependant, il 
arrive très souvent que le nombre des bâtimens de guerre, qui 
peuvent recevoir l’hospitalité en même temps dans un port , 
est limité. Cette limite dérivée , non du droit primitif, mais 
de conventions spéciales conclues entre les puissances , est 

t 

très variable ; on ne peut donc établir aucune règle à cet égard. 
En général chaque nation, lorsqu’elle est complètement libre 
Vt qu’elle agit sans être soumise à l’influence du souverain 
avec lequel elle traite , fixe ce nombre d’après la nature de ses 

•t ' 

V» . ' * . ' * * 

^ Dans la dernière guerre, une frégate envoya des secours, la fit relever 
inglaiseen croisièresurlescôtesde et la mit en état de prendre le 
France, à Temboucbure delà Loire, large. L’Angleterre n'imita jamais 
échouais nuit sur des rochers dan- cette politique généreqse. Vpye* 
gereux. Sur ses signaux de détres- Ortolan, 1. 3, ch. 8 . , . . 

se , l'autorité maritime de Croisic ^ 
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ports et la force de sa propre marine , afin d’être toujours en 
état de faire respecter ses droits de souveraineté (1). Cette 
restriction étant faite en faveur du neutre et dans son intérêt, il 
peut , lorsqu’il lui plaît , la négliger et admettre dans ses ports 
un nombre de vaisseaux plus considérable que celui porté 
au traité ; mais le belligérant ne peut pas l’exiger. Le traité a 
créé en sa faveur un droit spécial, celui d’exiger que ses bâti- 
mens soient admis à jouir de l’asile ; mais seulement jusqu’à 
concurrence du nombre consenti. Lorsque le neutre permet 
' que le nombre soit dépassé , il doit le faire également pour 
l’autre belligérant. Son devoir est, quelque soit d’ailleurs la te- 
neur des traités faits avec l’une des deux nations en guerre, ou 
encore bien qu’il n’en existe aucun , de donner l’asile au même 
nombre de vaisseaux des deux parties. 

Plusieurs traités portent que, dans le cas de guerre, la partie 
restée en paix devra refuser l’accès de ses ports à l’ennemi de 
l’autre, et cependant admettre les vaisseaux de cette partie ( 2). 


(1) L'abbé Mabli , dans son Trait» 
du droit public, t. ii, p. 300, prétend 
qu’il est d'usage de fixer à six le 
nombre de vaisseaux de guerre 
qui peuventétre admis Je crois qu'il 
n'y a pas d’usage adopté à cet égard 
Ce u’est pas là un point, de droit 
que l’usage puisse régler, c’est une 
fixation à faire par les conventions 
internationales. Aussi a-t-elle beau- 
coup variée. L’art. 34 du traité con- 
clu en 1607, entre l’.Vngleterre et 
la Hollande, copié depuis dans tous 
les traités intervenus entre ces 
deux puissances, porte à huit le nom- 
bre de vaisseaux admissibles dans 
les ports. Le traité du 30 juillet 1789 
entre le Danemark et la république 
de Gènes réduit co nombre à qua- 
tre. Ce nombre est également adop- 


té par celui du 8 octobre 1796 entre 
la France et Kaples. Le traité du 
22 décembre 1798 entre la Russie 
et le Portugal , comme celui du 
16 mai 1703 entre l’Angleterre, la 
Hollande, et le Portugal, ont porté 
le nombre à six. Enfin, celui du 
19 février 1810 entre l’Angleterre 
et le Portugal admet un nombre 
illimité. 

\2) Cette clause contraire au 
droit des gens et inexécutable se 
trouve dans un grand nombre do 
traités; il suffira d’en citer quel- 
ques-uns. 1* du 29 octobre 1795 , 
entre l’Angleterre et les Etats-Unrs 
d'Amérique, art. 24 et 25. Daus ces 
deux articles, la différence frappe 
surtout sur les corsaires et les pri- 
ses, mais elle comprend aussi les 
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Cette stipulation est contraire aux devoirs de la neutralité ; 
si elle était exécutée, ëlle constituerait un acte de partialité de * 
la part du souverain neutre, il pourrait et devrait être consi- 
déré comme l’allié de la nation par lui favorisée, comme 
l’ennemi de celle à laquelle il refuse l’asile de ses ports. Car 
si son droit est, en général, de refuser l’entrée à une nation, bu 
à toutes sans exception , les hostilités modifient ce droit , en 
ce sens , qu’il doit l’exercer de la même manière , et dans la 
même mesure, à l’égard des deux parties qui s’y trouvent en- 
gagées. Une pareille clause est donc nulle; dans tous les cas 
elle est complètement incompatible avec les devoirs de la neu-’ 
tralité; son exécution entraînerait la perte delà qualité de 
neutre (1). . 

' Il est remarquable que dans aucun des traités qui fixent le 
nombre des bâtimens de guerre qui pourront réclamer l’asile 
dans un port neutre, il n’est fait de distinction sur la force de 
ces bâtimens. De sorte que le plus petit navire de guerre, une 
goélette de quatre canons montée par quarante hommes 
d’équipage, est comptée comme un vaisseau de premier rang, 
armé de cent vingt bouches à feu, et portant onze cents 
hommes. Cependant il est incontestable qu’il existe, sous tous 
les rapports, et notamment sur la facilité d’imposer le respect 

, I _ ■ 

prises faites par les bâtimens de terre et le Portugal, dont l’arl. 8 
guerre. Lorsque ce traité fut con- accorde l’asile aux vaisseaux àfi- 
nii, la France réclama énergique- glais, en quelque nombre qu’ils 
ment contre cette disposition qui soient, dans les ports portugais, et 
était une violation de l'art. 17 du eiclutdeecsportstouslesvaissoaux 
traité par elle conclu avec les mé- ennemis de l’Angleterre sans ex- 
mes Etats-Unis, le 6 février 1778. ceptîon. ’ 

2o le traité du 56 septembre 178(3, (1) Voyez ci-dessus, tit. 5, cbap. 

entre la France et l’Angleterre, art. 2, Impartialité duin les faits qui 
40; 3“ du 23 juin 17S6, entre la n’ont aucun rapport aux hosiililéii, 
France elle Pape, art. 4; 4o celui sect. 2. 
du 19 févier 1810, entre l’Angle- ' ■ ' ’ ‘ > 
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des droits de souveraineté et des règles de l’asile, une immense 
différence entre ces deux espèces de bâtimens. 

Si le nombre des vaisseaux de guerre admis à jouir de 
l’asile dans les ports jieutres, ne peut être réglé d’une ma- 
nière générale, il n’en est pas de même des conditions qui leur 
sont imposées, pendant leur séjour dans le port ou la rade. 
Sur ce point tous les traités sont d’accord, et l’on peut dire, 
sans crainte, que les nations même qui ont omis de les rappeler, 
les ont rééllement acceptées. Elles peuvent être rangées au 
nombre des lois internationales. Sans doute il est libre aux 
souverains neutres de les changer et de les modifier,, lorsqu’ils 
ne sont pas liés par des conventions spéciales. Mais ils n’ont 
aucun' intérêt à le faire •, ces conditions présentent toutes les 
garanties pour la sécurité de leurs Étals, et en même temps 
sont de telle nature, que leur fidèle exécution ne peut en rien 
violer les devoirs les plus stricts de la neutralité. Elles sont au 
nombre de sept : 1” les vaisseaux de guerre adnrris dans une 
rade ou dans un port neutre, doivent vivre dans la tranquillité 
la plus parfaite, et dans la paix la plus complète avec tous les 
navires qui s’y trouvent, même avec les bâtimens de guerre 
ou armés en guerre de leur ennemi ; 2® ils ne peuvent aug- 
menter leur équipage, en engageant des matelots de quelque 
nation qu’ils soient, même leurs compatriotes ; 3® il leur est 
expressément défendu d’augmenter le nombre ou le calibre de 
leurs canons, d’acheter ou d’embarquer des armes portatives, 
et même des munitions de guerre ; 4® il est également défendu 
‘ de se tenir en vedette, dans les ports ou rades, pour guetter les 
navires ennemis arrivant ou sortant, et même de chercher à 
se procurer des renseignemens sur ceux qui sont attendus, ou 
qui doivent sortir, comme aussi de mettre à la voile pour 
courir sur un navire ennemi aperçu et signalé; 5“ ils ne peu- 
vent mettre à la voile immédiatement apres un bâtiment d’une 
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nation ennemie ouneutre ; 6" pendant leur séjour, ilane^peuvâli^- 
employer ni la force, ni la ruse pour recouvrer din pirîgaa 
sar leurs concitoyens, et qui se trouvent dans le iiiSine 
ou pour délivrer des prisonniers de leur nation ; 7* enfin ils lif ^ 
peuvent procéder, dans le port neutre, à la vente ni au rtûd^ 
des prises, faites par eux sur l'ennenai, avant que la validité, de 
la prise ait été prononcée par les tribunaux compétens. ."'y 

Galiani , Azuni et plusieurs autres publicistes , ajoutent 
comme huitième condition, celle de ne pas se tenir en embus* 
cade dans la mer territoriale, à l’abri des caps, des îles, etc.’, 
pour surveiller et surprendre les navires ennemis qui entrent 
ou sortent des ports ou même traversent cette mer (1). Je ne 
porte pas cette condition ici parce qu’elle s’applique à l’invio-, 
labilité du territoire maritime, et que j’en ai déjà parlé dans . 
le chapitre précédent. Les auteurs que je viens de jciter ayaqt . 
confondu les deux droits d'inviolabilité du territoire et d’asile, 
ont dû la placer dans la même série que les autres. ^ 

Toutes ces conditions tendent à un double but : 1° assuri^ 
la paix et la tranquillité du port neutre , faire respecta 
l’asile accordé également aux deux parties ennemies ; 2“ et 
d’empêcher que les vaisseaux admis dans cet asile, profitent de' 
l’hospitalité qui leur est accordée, pour augmenter les moyehs 
d’attaque ou de résistance, qu’ils possédaient au moment ou 
ils sont entrés dans le port, et par conséquent rendent le neutre 
participant aux hostilités. 

La première condition ne soulève aucune difficulté; il est en 
effet évident que les vaisseaux , reçus dans les [lorls étranger!; , 
et neutres, doivent respecter tous ceux qui s’y trouvent, alors 
même qu’ils sont ennemis. Tout acte d’hostilité commis par 
un bâtiment contre un autre bâtiment , est un acte extérieur 

. .,(1) Voyez Galiani, U6i itfp., cap. "rEurope, cbapiire 6, ariicle 1*'. 
10, § 4, Azuni, Droit montime de , 


by GiJiiÿlt 



DBOITS SES NEIJTRGS. 


106 


pour lequel les navires sont soumis à la juridiction territoriale. 
Le bâtiment qui s’en rendrait coupable pourrait donc être 
pris et même détruit par les forces neutres ; son comman-', 
dant et ceux qui composent l’équipage pourraient être tra-* 
duits devant les tribunaux du pays, jugés , condamnés et, s’il 
y a lieu, exécutés, comme coupables d'un acte de piraterie. 
En général, cette condition reconnue et acceptée par toutes les 
puissances maritimes, est par elles exécutée avec loyauté. A 
peine Thistoire a enregistré quelques exemples de violation, qui 
émanent d’une nation dont l’intérêt est la seule loi, et qui croit 
permis tout ce qui peut servir sa grandeur et sa puissance ( 1 ). 

La seconde condition, celle de ne pas augmenter les équi- 
pages des vaisseaux admise jouir de l’asile, s’applique même 
au cas où ils ont été affaiblis par les combats, par les maladies 
ou par tout autre accident. Le bâtiment de guerre de l’un des 
l)elligérans reçu dans un port neutre, ne peut sous aucun pré- 
texte recruter des matelots, même ceux de sa propre nation, 
qui se trouvent dans le port et qui sont libres, c’est-à-dire qui 


. i(l) < Kn 1794, Gènes, port neutre, 
fut témoin d’une indigne perfidie 
d’un vaisseau anglais. La frégate 
française, la Modeite, tranquille tt 
l'abri de l’asile qui lui éuit accor- 
dé parla neutralité la plus parfaite 
de la république génoise, voit sans 
aucun soupçon un vaisseau de 74 se 
placer auprès d’elle, après une ru- 
se qui, par une apparence de fran- 
chise, redoublait sa sécurité. Tout- 
i-coup, les Anglais somment les 
Français d'amener leur pavillon. 
•Sur leur refus, des ponts volans 
préparés sont jetés sur la frégate. 
I.«s Français désarmés sont aisé- 
ment massacrés. Les Anglais pour- 
suivent dans leurs chaloupes les 
malheureux lancés à la mer pour 


se sauver, les assomment ù coups 
d'aviron ou les précipitent au fond 
des flots rougis du sang des victi- 
Azuni. I. Il, ch. 5, art. itifine.» 
Les armateurs des puissances bel- 
ligérantes n'ont pas le droit de vio- 
ler l'asile que le souverain neutre 
leur accorde dans ses ports ni do 
s’emparer des navires qui s’y trou- 
vent. Les Anglais sont les seuls 
qui se soient portés ii ces attentats 
sans respecter aucun droit, et qui, 
contre toute raison, se soient empa- 
rés des vaisseaux delcurs ennemis A 
la vue même et sous les canons des 
ports neutres. Le chevalier d’A- 
bren. Traité des prises, part. I, ch. 
5, S 16. 
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trouvent à terre. Galiani pense que cette défense, en cé <JtU 
concerne les sujets du' souverain belligérant, doit êtré lilniiiSê 
à ceux de ses sujets qui sont engagés dans le port neutre (1): 
Je ne saurais partager cet avis ; ce n’est pas, en effet, 
empêcher les vaisseaux en relâche de prendre les matdôià 
des autres navires de leur nation, que cette défense a été faite j- 
son but est de mettre obstacle à ce qu’ils profitent de 1 a^e 
qui leur est accordé dans le port neutre, pour augmenter leu;^ 
forces, pour se rendre pliis aptes au combat. Or, il est évi- 
dent que si le vaisseau pouvait lever les matelots de sa tià~ 
tion , qui se trouveraient libres d’engagement dans le pôrt 
neutre, il aurait la possibilité de compléter son équipage. ■ ‘ . 

En effet, il arriverait -souvent que le souverain bdli^^- 
rant ferait passer dans le port neutre, où se trouverait un de 
ses bâtimens dépourvu d’hommes, des matelots qui , arriT 
vant sans emploi, seraient à la disposition du commandàtlt, ^ 
vaisseau. De cette manière, l'asile aurait pour résultat d âug- 
menter les moyens de combat du bâtiment belligérant, par une 
levée d’homme faite à terre, ce qu'il est impossible d admettre,- 
puisque le souverain neutre manquerait au premier de ses 
devoirs, en souffrant une levée sur son territoire, et, par con- 
séquent en s’immissant dans les opérations de guerre. Il faut 
bien remarquer d’ailleurs que si on accorde cette faculté an 
commandant belligérant, sur ses compatriotes, il n’y a aucune 
raison pour la lui refuser sur les autres étrangers. L autorité 
du souverain neutre étant égale sur tous ceux qui 6e trouvent 
Bur la terre soumise à sa juridiction, et n’étant pas plus forte 
à l’égard des étrangers, non compatriotes du vaisseau belligé- 
rant, qu’à l’égar de ces derniers. 11 n’y aurait pas plus de 

(1) « Non poasono accresscril lo- paOsani iiigaggiati nel porto neO- 
ro equipaggio di gente di qualun- tralo...» De’ doveri de’ prinetpi neu- 
que nazione, e neppur di loroepm- - irai», part. 1, cap. 10, §4. ^ 
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raison pour qu’il put s’opposer à la levée des étrangers qu’à 
celle des autres. 

Azuni, qui a presque complètement copié ce chapitre dans 
Galiani, va plus loin encore ; il ne prohibe la levée des ma- 
telots sujets du prince souverain du vaisseau , que dans le cas 
où ils sont enrôlés pour le service de t état militaire ( 1 ) . H faut 
sans doute ajouter : du souverain neutre. Je ne puis comprendre 
cette restriction ; on doit penser que l’auteur a mal interprété 
les expressions : ingagiali nel porto neutrale dont s’est servi 
Galiani. La pensée de ce dernier me paraît être de défendre la 
la levée des hommes, engagés sur les navires qui se trouvent 
dans le port neutre, et non pas de ceux qui sont au service 
militaire du neutre. Cela paraît d’autant plus probable que, 
du moment où des hommes, de quelque pays qu’ils soient, se 
sont engagés au service militaire d’une puissance étrangère, 
ils sont par ce seul fait considérés comme sujets de cette puis- 
sance, et ne peuvent être soumis aux ordres du souverain de 
leur propre pays. Je ne crois pas devoir discuter plus long- 
temps une restriction qui, à mes yeux, est inadmissible (2). 

Mais le cohimandant du bâtiment de guerre belligérant 
peut-il prendre, pour compléter son équipage, des sujets de 
son souverain embarqués sur des bâtimens de ce même sou- 
verain t L’opinion de Galiani serait contraire à cette excep- 
tion, il est évident que, dans l’expression générale dont il se 
sert, il comprend tous les matelots qui se trouvent engagés 
sur les navires présens dans le port d’asile. Je ne puis par- 
tager cette opinion, et ici se trouve, à mon avis, l’une des 
deux exceptions à la règle qui veut que le vaisseau admis à 
jouir de l’asile du port neutre, ne puisse renforcer son équi- 

/ 

(1) Azuni , Droit marilfme de 2, Droit dei helligérans, et le til. 6^' 

{ £ur(^»i t. ii.cliap. 5, art. I. 7. Devoir» de» tw«lre», xîhap. 1". 

(2) Voyez ci-deasus le üt. 3, ch. . , 
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page. Noue avons établi que le bâtiment; même danâ un port 
étranger, conservait sa qualité territoriale , que le vaisseau 
de guerre,' entré dans le port neutre, conservait sur les 
autres navires de sa nation la juridiction souveraine , pour 
tous les faits qui n’ont aucun rapport avec le territoire 
neutre. De ce principe que je regarde comme incontes- 
table, il résulte que le commandant du bâtiment de guerre 
peut disposer, comme bon lui semble, des hommes placés 
sous sa juridiction , sans que le souverain neutre puisse 
y y opposer, parce que les rapports de ce bâtiment, avec 
ceux de la nation , n’intéressent en rien le territoire neutre 
ni ceux qui s’y trouvent. Ainsi, d’après mon opinion, une 
frégate se trouvant dans la nécessité de compléter son équi- 
page, pourrait prendre les hommes d’un 'corsaire, ou d’un autre 
bâtiment de sa nation, qui se trouverait dans le port où elle a 
reçu asile, et même enlever tous les hommes qui sont sur ce 
navire et le faire désarmer. Le pouvoir du commandant, à 
cet égard, n’a d’autres bornes que celles qui sont posées par 
son propre souverain et par' les lois de son pays. Sans doute, 
on objectera qu’il sera iâoile aux belligérans d’abu^r de cette 
faculté, et d’envoyer par mer des recrues, afin de compléter les 
équipages des vaisseaux trop affaiblis pour pouvoir continuer 
leur croisière, d’où il résultera que l’hospitalité reçue dans le 
port neutre, augmentera la force de ceux auxquels elle est ac- 
cordée. San sdoute cet inconvénient peut se présenter, mais le 
neutre y reste complètement étranger ; le recrutement n’a pas 
lieu sur son territoire; il est fait hors sa juridiction, dans' les 
beux sur lesquels il n’a aucun pouvoir. Il ne peut pas être 
'responsable d’un acte qu’il n’a pas le pouvoir d’empêcher. Il 
me paraît d’ailleurs incentestable que l’officier qui a le droit de 
prendre, à bord des bâtimens de son pays, un homme coupable 

pour le faire juger et exécuter , qui à une juridiction complète 
• ■ , ' r 
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sur ces bâtimens , peut également prendre les hommes qui 
les montent, pour les employer au service de son souverain,* 
Lorsqu’un bâtiment de guerre, admis à jouir de l’asile dans 
un port neutre, se trouve avoir un équipage tellement réduit, 
qu’il lui est impossible de reprendre la mer, faute d’hommes 
pour la manœuvre; que, par conséquent, il se trouve hors 
d’état de regagner le port, même le plus prochain, de son sou- 
verain, je crois que le neutre peut lui permettre d’engager le 
nombre de matelots nécessaires pour regagner sa patrie. C’est 
la seconde exception à la règle générale ; mais, dans ce cas, le 
nombre d’hommes ainsi engagés dans le port d’asile, daps le 
pays soumis à la juridiction neutre , devra être scrupuleuse- 
inetit limité à ce qui est exactement indispensable pour la 
manœuvre du vaisseau, et ne pourra, en aucun cas, s’étendre 
à ceux nécessaires pour le service de l’artillerie , ou pour le 
combat. Cette exception me paraît être la simple exécution 
des obligations d’humanité, et ne blesser en rien les devoirs 
de la neutralité. Cependant je crois devoir rappeler que le 
neutre étant le maître d’accorder ou de refuser l’asile, peut y 
mettre toutes les conditions qu’il juge convenables, et que 
les belligérans sont dans l’obligation de s’y soumettre. Le seul 
devoir réel de la nation pacifique est de se montrer impartiale 
envers les deux parties en guerre. Elle peut donc refuser l’au- 
torisation de lever le nombre de matelots, même indispensable, 
pour permettre au vaisseau belligérant de reprendre la mer. 
Cette remarque s’applique également à tous ce que nous avons 
à dire sur les conditions suivantes. Un traité exprès seul peut, 
dans les limites que nous avons posées, dépouiller le prince 
neutre de ce droit. 

. Plusieurs réglemens faits par les puissances neutres, et 
notamment celui du premier août 1778, publié par le grand' 
duc, de Toscane, permettent aux vaisseaux de guerre de lever 
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des matelots, dans les ports où ils reçoivent l'asile, à la seule 
condition de ne pouvoir engager aucun sujet du souverain terri- 
torial, et de ne pouvoir enlever de force les matelots de la 
même nation que le vaisseau belligérant, embarqués sur les 
navires de cette nation qui se trouvent dans le port d’asile (1). 
L’ordonnance rendue le 7 août 1803 par l’empereur d’Autri- 
che, contient la même disposition (2). Cette faculté accordée 
par plusieurs autres souverains, est contraire aux devoirs des 
peuples neutres, elle contient une véritable autorisation de re- 
crutement, elle est d’ailleurs en contradiction avec la défense 
expresse faite par toutes les nations pacifiques, et même par 
celles qui l’accordent . d’armer dans leurs ports des navires 
pour le service des belligérans (3) 


(l) L'art. 13 du réglement toscan 
est ainsi conçu : • Sara lecito à 
qualunqiie hastiroonto di nazione 
iii guerro, di riufoizare il suu equi- 
paggiu nei porti del gran ducato ; 
purche non si tratti di suddiii , O' 
abitaati, o non possono prendersi 
con violenza marinari, anche da 
altri bastiroenti dell’ istessa nazio- 
ne, ma l'augmento o rintorzo sia 
di persone che vadano a servire 
volontnriamente. » De Marlens, Re- 
•ueil, t. III, p. S4. Los réglemens 
rendus les 4 mars ITI9, par le Pa- 
pe; 1er juillet 1779, par la républi- 
que de Dénes; 9 septembre suivant, 
par la république de Venise, accor- 
dent aux belligérans la môme fa- 
culté. Voyez même Recueil, t. ut. 

(3) L’article 16 de l'ordonnance 
autrichienne porte: « L’enrélcment 
des matelots pour le service des 
puissances belligérantes est défen- 
du dans nos ports; et dans le cas 
où les bâtimons appartenant & ces 
puissances auraient besoin de quel- 


ques hommes pour compléter leurs 
équipages, il leur est permis de 
s'en procurer b condition toutufois 
qu'ils n'engageront aucun de nos 
sujets ou habitans du pays et qu’ils 
n’enlèveront pas de force l'équi- 
page d'un autre bâtiment de lÿ^ 
môme puissance belligérance, mais 
que le complément de leur équi- 
page se fera avec des individus quf 
so seront engagés volontairement.â 
Baron De Martens et de Ciissy. 
Kscvrtl, t. Il, p. 3ul. Le tr.iité du S 
octobre 1789, entre la Hollandfe et 
les Etats-Unis d’Amérique accorde, 
art. 37, â chacune des deux parties 
contractantes la faculté d'engager 
des matelots dans les ports de l’au- 
tre, sans excepter même les sujets 
de la puissance neutre. Voyez 
Do Maitens, Recueil, t. ni, p.43G. 

(3) Tous les réglemens que je, 
viens de citer et la plupart des trai- 
tés prohibent expressément l’ar- 
mement des bâtimens de guerre ou 
de* corsaires d^ns les ports neutres 
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La trpiième condition, de ne pas augmenter le nombre ou 
le calibre des bouches à feu, et de ne pas embarquer des muni- 
tions de guerre, est le complément de celle que je viens d’exa- 
miner. Elle ne peut souffrir aucune exception, si ce n’est celle 
que j’ai .énoncée ci-dessus, et relative aux objets pris à bord 
des navires de la nation même du belligérant. Ainsi, je crois 
qu’un bâtiment de guerre peut prendre les munitions ou les 
canons formant l’armement d’un corsaire, ou d’un autre bâti- 
ment de guerre de sa nation, pour les embarquer à son bord, 
et désarmer complètement ces derniers, sans que le souverain 
neutre puisse intervenir ; à moins que la sûreté du port ou sa 
tranquillité fût troublée par cette opération. A cet égard, le 
pouvoir du commandant n’a d’autres limites que les ordres de 
son souverain, et les lois do son pays ; son seul devoir est de se 
conformer aux lois de police du port neutre, sur le transbor- 
bordement des munitions de guerre, et notamment des 
poudres. 

' Cette exception, bien qu’elle ne soit écrite ni dans les 
traités, ni dans Içs ordonnances, résulte du droit de juridiction 
appartenant aux vaisseaux de guerre, sur tous les navires de 
leur nation, rencontrés même dans les ports étrangers. Elle 
est la seule qui puisse être appliquée à la régie dont je 
m’occupe. 

Kluber n’admet pas cette exception; il regarde la règle 
comme absolue. Il base son opinion sur la possibilité qu’aurait 
un belligérant d’envoyer dans un port neutre des gabarres char- 
gées de munitions, pour l’approvisionnement de ses croiseurs 5 
ce qui femit du port neutre, un lieu où les vaisseaux trouve- - 
raient toujours les armes et les munitions nécessaires, et ren- 

pour le «crvice des belligérans; souverain neutre, entraînerait de 
noos avons déji établi que ces ar- sa part une immixtion directe aux 
muniens,s’ila éUlieotoufrcrtsparle hostilités. 
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,drait l’aale un moyen de se préparer à de nouveaux com-, 
bats(l). • ' ' ; . 

Cependant, le réglement toscan de 1778, dont je ^ viens, 
de parler , en admet un autre assez remarquable ; il proclame 
le commerce des armes et munitions de guerre entièrement 
libre dans le port de Livourne (2). Cette disposition, basée unl- 
quementsurla franchise du port de Livourne, me paraît difficile 
à justifier, et je persiste à la regarder comme contraire aux de- 
voirs de la neutralité. Les belligérans, ou du moinsl’un d’eux , 
peut s'en plaindre, avec juste raison, comme nuisant essentielle- 
ment à ses intérêts et favorisant ceux de son adversaire. Ainsi; 
dans la guerre de 1778, la France se trouvait essentiellen^nt 
lésée par cette laculté, les vaisseaux anglais tirant un avantage 
beaucoup plus grand de la permission de traiter des munitions à 
Livourne, dans une mer éloignée de leur pays, que les Français 
qui se trouvaient à très peu de distance des ports de leur souve- 
'rain. Dans ce cas, la violation du devoir de la neutralité ne con- , 
siste pas dans la liberté du commerce des m ines, liberté qui, 

' comme nous le verrons ci- après, est de droit naturel suivant 
la plupart des publicistes , mais dans le fait d’admettre des 
vaisseaux , déjà armés en guerre ou en course , à profiter 
de l’asile, pour s’approvisionner de munitions ou renforcer 
leur armement , pour se mettre en état de nuire davantage à- 
l’ennemi(3). 


(l) Kluber. Droit des gmsmodeme franco di Livomo, ove stato e deVe 
de l'Europe, part. 2, t. ii, secl. 2, esser aempre Jibero il trafico di 
ch. 2, S 285. Voyez aussi le cheva- simili generi considerati corne mer- 
lier d’Abren, Trattado de las presas canzia. Ancorche i medesimi po- 
maritimas, part. 1 , ch. 5. tessero servire per rinforzo di baa- 

(î) «La contrattazîone e carica- timenti gia armati'ia guerra o ia 
zione di armi,polveri, e munizioni corao. ».-Arl. 16, réglement toscan 
da guerra O dabocca sara sempre de 1T78. De Martens, tTlt »up. 
permessa a cbiunque , e sopro (3)Voyez surlalttorWducommarc* 
qualsivoglja bastiihento nel porto des armes,munitioM, etC-,rur le terri- 


; 
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Les autres conditions que les nations neutres sont dans l’u- 
sage demettre à l'asile qu’elles accordent, dans leurs ports, aux 
helligérnns, se rapportent principalement au respect dû au ter- 
ritoire pacifique. Nous avons déjà vu qu’il est expressément 
défendu de croiser dans les mers territoriales des peuples neu- 
tres, de s’y tenir en embuscade, pour surveiller et attaquer les 
bâtimens ennemis. Si cette règle existe pour les eaux qui bai- 
gnent les côtes, par le seul motif qu’ elles sont soumises à la 
juridiction d’une nation amie, à plus forte raison doit-elle être 
imposée pour les ports et les rades fermées, appartenant à la 
même nation, et dans lesquels elle veut bien accorder un asile 
et des secours aux bâtimens des deux partis. Tout ce qui peut 
tendre à rendre l’admission dans le port neutre un moyen de 
nuire à l’ennemi, doit être prohibé. C’est par cette raison qu’il 
est défendu de prendre des informations sur les navires atten- 
dus dans le port ou se disposant à en sortir, afin de ne pas pro- 
fiter des renseignemens obtenus, soit pour aller au-devant, soit 
pour les poursuivre. L’article 3 du réglement toscan explique 
parfaitement cette condition (1). 11 résulte de ses dispositions, 
que, du moment où un navire appartenant à l’un des belligé- 
rans est signalé au large, les bâtimens de guerre ou les cor- 
saires de l’ennemi, qui se trouvent dans le port ou dans la rade 


toirt neutre, ci-aprëi titre 8, sect 3, 

S 4. 

(1) c Qualsivoglia legno di na- 
eiono in guerra che sia anoorato 
Del molo.oalla spiaggia dilâvorno, 

0 in Portoferrajo, ed altri scagli 
del Gran Ducato non potra partira 
quando o siano tegni al fanale , o 
siano in viatabastimenti, per i qua- 
li non esolito metterai segno. E se 

1 legni di naaione in guerra gia 
posti alla vêla e comparisesno se- 
gni al fanale, o bastinoento in vista, 

II. 


prima che i medesinri altre passino 
la linea délia meloria saranno li- 
chiamato col cannone e dovranno 
tornar a dar fonde. E venendo dal 
mare, entrato che siano (ali basti- 
timenti dentro la linea délia melo- 
ria, se compariranno in vista dei 
bastimenti, o saranno posti segni al 
fanale non potranno voltare il bor- 
do contra i medesimi, ma dovranno 
venire ad ancorarsi nel porto, o alla 
spiaggia seoza molestare i baati- 
menti che vengono. s 

8 
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ne peuvent appareiller pour aller au-devant de ' 

battre ; et qu’un bâtiment de guerre, se dirigeant veiùlej^|gt 
et entré dans les limites de la mer territoriale, nep«tdt#i|e 
tourner vers la haute mer, pour attaquer un bâtiment «œttê* 
déjà signalé. Cette condition ne saurait soulever aucune dü^ 
ficulté. . 

La cinquième condition est que le vaisseau de guerre, adoM 
dans un port neutre, ne peut mettre à la voile immédiatement 
après un bâtiment, de quelque nature qu’il soit, de guetté ai| 
de commerce, à quelque nation qu’appartienne ce bâtimantt- 
qu’il soit 8<m ennemi ou neutre. Cette règle générale est va» 
mais l’usage l’a rendue plus précise, en fixant l’espace da 
temps qui doit s’écouler entre le départ des deux rauemia. La 
plupart des trtûtés, qui se sont occupés de cette matière, veulmit 
qu’un bâtiment de guerre ou armé en guèrre ne puisse mettra^ 
à la voile, que vingt- quatre heures après la sortie d’un bâtiment 
ennemi; quelques-uns cependant exigent un délai différent,', 
mais plus long. Ce sont des exceptions. Le délai de vingt-quatré 
heures peut être regardé comme la règle généralement adqwt 
tée, même par les nations qui ne sont pas liées entre elles 
des conventions spéciales. Elle me paraît d’ailleurs préeentaavr 
aux bâümens sortis, une sécurité suffisante contre les attaques 
de ceux qui seraient tentés de les poursuivre, et, par consé-- , 
queut, remidir, aussi complètement que possible, les devoirs da. 
neutre. Cependant, ce double but ne serait pas atteint, si le bâ- 
tuneut sorti le premier, retenu par le calme, ou par des venta* 
Contraires, se trouvait encore en vue à l’expiration des vingl4 
quatre heures ; dans ce cas, le bâtiment qui devait sortir le se>' 
tond est retenu dans le port, jusqu'à ce que le premier soit ' 
«empiétement disparu. - 

4 . ^ ■ 

• Outre les traités qui ont rappélé expressément cetlfe contli^f 
tion, mise à l’asile dans les ports neutres, les puissance# paci« 
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fiques ont publié des ordonnances qui en consacrent l’exécu- 
tion (1). 11 est à remarquer que les traités cités sont tous ou pres- 
que tous conclus avec les puissances musulmanes; cela lient sans 
doute à ce que ces nations , à cause de la différence de religion, 
sont toujours regardées comme portées à enfreindre les règles 
du droit des gens secondaire, bien qu’en réalité, elles aient 
souvent donné la preuve du contraire, et tenu, à cet égard, une 
conduite qui pourrait servir d’exemple aux puissances chré- 
tiennes. Si cette condition n’est pas répétée dans, tous les trai- 
tés des peuples maritimes, c’est qu’elle est admise par tous 
comme une règle, et que d’ailleurs, la plupart des nations 
neutres sont dans l’usage de publier, au commencement des 
hostilités, des ordonnances ou réglemens dans lesquels elles 
ont soin de mettre cette condition à l’asile, qu’elles offrent aux 
vaisseaux de guerre ou armés en guerre des belligérans. Ces 
ordonnanoes émanées des neutres , quoique rendues sans le 
consentement exprès des peuples en guerre, sont cependant 
obligatoires pour eux, parce que l’asile est purement facultatif 
de la part des neutres, et que, par conséquent, ils sont libres 


{l) Voyez traité daSS juillet 1T60 
entre l’Angleterre et l'empire de 
Maroc, art. 22 (il porte le délai à 
quarante heures!; 17 mai 1787, en- 
tre la France et le même empire ; 
10 septembre 1784, entre l’Espagne 
et la régence de Tripoli, art. 15 ; 
4 novembre 1796, entre les Etats- 
Unis d’Amérique et le bey de Tri- 
poli, art. 8; 14 juillet 1814, entre le 
Portugal et le dey d’Alger; du 3 
j uillet 1815, entre les Etats-U n is et le 
dey d’Alger.. Voyez aussi les régle- 
ment des puissances neutres déjà 
cités et notamment celui du grand 
duc do Toscane, du l"aoûtl778. Je 
1* cite toujours de préférence aux 
8 , 


autres parcequ'il est beaucoup pins 
clair, plus positif, et qu’il me pa- 
raît, sauf l’erreur que j’ai signalée 
au sujet ds la vente des munitions 
dans le port de Livourne, digne de 
servir de modèle aux déclarations 
des nations neutres. L’art. 4 est ain- 
si congu ; V Qnando abbia dato 
fondoal mole, ospiaggiaqualunque 
basiimento di nazione in guerra, 
il partir prima, o dopo stia nelT 
arbitrio di quelle, che fu U primo 
ad accostarvisi, purche pero tali 
baatimenti di nazione in guerra non 
possono partire,se non venti quatre’' 
ore dopo la partenza di bastimenti 
di qualsivoglia bandiera. » 
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d’y apporter telles restrictions, telles modifications qu’ils ju- ' 
gent convenables ou utiles à leurs intérêts. C’est aux belligé- 
rans à profiter ou à refuser l’asile tel qu’il leur est offert, mais 
il ne sauraient s’offenser des bornes mises par le peuple 
^ pacifique à la faveur qu’il accorde. A moins cependant qu’il 
existe des traités spéciaux , qui aient réglé les conditions de 
l'asile, car dans ce cas, le neutre est obligé par la convention 
existante. 

J’ai dit que te bâtiment de guerre ou armé en guerre de l’un 
.desbelligérans, accueilli dans un port neutre, ne pouvait mettre 
à la voile avant l’expiration du délai, après le départ d’un na- 
vire même neutre. Le motif de cette défense est que dans les 
guerres maritimes, comme nous le verrons dans la suite, les 
bâtimens amis sont soumis à être visités parles croiseurs bel- ' 
ligérants, et que, dans certains cas, ils peuvent être exposés à 
être saisis et même confisqués. L’asile ne pouvant en aucun 
cas servir de moyen pour opérer un acte de guerre, la règle des 
vingt-quatre heures doit être appliquée également, pour le dé- 
part du belligérant, après l’appareillage des navires neutres. 
En fait, et depuis que tes beUigérans font la guerre plutôt oi- 
core aux neutres qu’à leur ennemi, cette précaution est aussi 
importante qu’elle est juste et fondée en droit. 

La règle qui impose aux vaisseaux , admis dans un port 
neutre , la nécessité de ne mettre à la voile que vingt-quatre 
heures après te départ des bâtimens appartenant à l’ennemi, 
s’applique même au cas où les bâtimens sont de guerre ou ar- 
més en guerre des deux côtés. Dans ce cas, on a du s’occuper de 
déterminer auquel appartiendrait le droit de sortir le premier 
La priorité est très importante. En effet, celui qui étant le plus 
faible désire éviter un combat, a un très grandintérêt à mettre la 
voile vingt-quatre heures avant son adversaire, parce que cette 
avance lui donne la presque certitude d’échapper à l’eDnemi, 
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L’usage adopté à cet égard est que le bâtiment entré le premier, 
a le droit de sortir également le premier. Cependant , comme 
le retard qu’il mettrait à effectuer son appareillage ne peut 
retenir son ennemi dans le port, pendant un temps plus long 
qu’il ne veut y rester, le commandant entré le premier dans 
le port n’ayant exprimé aucune intention de reprendre la mer 
le premier, le vaisseau entré le dernier, qui desire sortir, doit 
prévenir les autorités du port vingt-quatre heures à l’avance. 
Celles-ci font connaître la notification au vaisseau entré le 
premier, afin qu’il ait à profiter du délai et user de son droit 
de priorité. S’il ne le fait pas, son ennemi peut mettre à la 
voile pendant les vingt-quatre heures suivantes; mais s’il 
n’exécute pas son projet dans ce délai, il est dans la nécessité 
de faire une nouvelle notification et d’attendre un nouveau 
laps de temps de vingt-quatre heures (l). Le délai court, non 
du moment de la notification du commandant , mais de celui 
de l’appareillage réel, lorsqu’il a eu lieu immédiatement. 

Ortolan cite un exemple remarquable de l’application de 
ces règles. En 1759, une division française sous les ordres de 
M. de Castillon, entrée en relâche à Cadix, vit arriver, dans 
la même rade, une escadre anglaise beaucoup plus forte. La 
question de priorité de départ ne souleva pas de difficulté, 
mais l’amiral anglais prétendait faire courir le delai de vingt- 
quatre heures, non du moment du départ réel, mais de celui 
de la notification par lui adressée au gouverneur de Cadix. 
Ce dernier fit justice de cette injuste prétention (2). 

La défense d’appareiller dès qu’un bâtiment ennemi est en 

(l) Voyez le réglement toscan, faculté de mettre en mer avant ou 
art. 5, et Pordonnance de l’empe- après l'autre....» Charles de Maricna 
reur d'Autriche, du 7 août 1803. etdeCussy, t. ii, p. 301. 

L'art. 13 porte: cBien entendu que (3) Voyez Ortolan, Diplomatie de 
le bitiment qui a le premier jeté la mer, liv. 3, ch. 8, t. ii, p. 249. 
l'ancre dans le port conservera la . 
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vue et signalé, et le délai de vingt-quatre heures pouvait sou- 
vent, surtout dans les ports très fréquentés, causer de grands 
embarras, et retenir les bâtimens de guerre pendant très long- 
temps dans le port. Pour remédier à cet inconvénient, on a 
pensé pouvoir dispenser les vaisseaux de guerre de cette obli- 
gation , en exigeant des officiers commandant les bâtimens qui 
veulent sortir, pendant le temps prohibé, leurparole d’honneur 
de ne point inquiéter ni attaquer les navires entrant dans le 
port et déjà signalés, ni ceux sortis dans les vingt-quatre heures 
précédant leur propre départ (1) . Cette parole est exigée des offi- 
oiers commandans les bâtimens isolés, chaque fois qu’ils veu- 


lent profiter de la tolérance accordée, et des commandans des 
divisions, escadres ou flottes une seule fois, pour toute la durée 
de la guerre (2). 


(l) «B perche venendo frequen- 
tcmente de' basiimenti à’ nostri 
porti , ed in specie a quelle di I.i- 
▼orno, e partendone oon egual fre- 
quenza potrebbe lungamente res- 
iaro impedito di partire ai basii- 
meoti di nazione \n guerra in pre 
giudizio del commercio, vogiiamo 
che la partenza dei medesimi si 
permetta anche nei iempi vietati 
dalla présente nostra constituzione, 
purche i capitaiii dei bastimenti 
da guerra sempre che vorranno 
partire, o i commandanti delle flot- 
te, O squadre una volta per tutte, 
diano la loto parola d’onore ai 
governatori di l.ivornu. o Portofer- 
rajo di non molestare i bastimenti 
marcati, e quelli che fossero aile 
Tiste, o quelli partit! dentro le ren- 
tiquattr' ore di qualunque nazione 
o bandiera siano... » Réglement lot- 
ean, art 5. < ..... Les vaisseaux de 
guerre ou escadres entières ne se- 
ront point soumis & ce délai de 


vingt-quatre heures, pourvu toute- 
fois que les commandans donnent 
leur parole d’honneur an gouver- 
neur ou premier officier du port 
de ne poursuivre ou inquiéter pen- 
dant ce laps de temps aucun bAti- . 
ment de son enuomi.-.- » Ordon- 
nance d'Autriche de 1803, art. 13, 
Voyez aussi les autres réglemens 
neutres cités ci-dessus. 

(2) Voyez l’art 5 du réglement 
toscan ci-dessus cité...~ c Celte pa- 
role sera donnée une fois pour tou- 
tes par les commandans de flottes 
et escadres ; les capitaines de vais- 
seaux particuliers devront renou- 
veler cette promesse chaque fois 
qu’ils voudront remettre à la mer.» 
Ordonnance d’Autriche, art 13., 11 
fait remarquer que les roots : eaii-. 
semKC particuliers , veut dire ioi 
vaisseau isolé et non corsaire, ainsi 
que le prouve la fin de l'article 
qui statue à l'égard de ces der- 
niers. 
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Cette modification à la règle adoptée généralement, ou plu- 
tôt cette manière de l’appliquer, me paraît préférable à l’exé- 
cution réelle et rigoureuse qui, souvent serait difficile et tou- 
jours très onéreuse, et pour le souverain du port d’asile et pour 
les bâtimens belligérans. Elle enlève un grave obstacle à la 
navigation des nations en guerre. Je la crois même plus sûre 
et plus efficace que l’application directe de la règle, car la 
plupart des officiers belligérans se regarderont comme étroite- 
ment liés parleur parole, et ne la violeront sous aucun prétexte, 
alors même qu’ils seront sûrs de ne pouvoir être blâmés pour 
l’acte d’agression illégitime. Tandis quela plupart du temps, ils 
ne se regardent pas comme tenus d’exécuter les ordonnances 
rendues par les princes neutres, princes étrangers pour eux, ni 
même liés par les stipulations des traités, toutes les fois qu'ils 
peuvent les enfreindre, sans encourir les reproches de leur gou- 
vernement. Or, on le sait trop, jamais souverain belligérant 
n’a blâmé un officier d’avoir remporté une victoire, ou fait une 
prise même illégitime, même en violant les droits les plus sacrés 
d’un peuple neutre; à moins que ce dernier ait la puissance 
nécessaire pour se faire craindre, et exiger par la force des 
réparations. 

11 me paraît important d’examiner quelle est l’étendue de 
l’engagement pris par le commandant du vaisseau de guerre, 
sorti avant l’expiration des vingtquatre heures. Les réglemens 
ne s’expliquent pas suffisamment à cet égard. Cette parole de 
ne pas molester ni attaquer les bâtimens, soit ennemis, soit 
neutres , partis dans les vingt-quatre heures qui ont précédé 
l’appareillage, doit-elle être interprétée en ce sens, qu’une fois 
hors delà portée de la vue, une fois en pleine mer, le comman- 
dant du bâtiment de guerre puisse se considérer comme libre 
d’attaquer le navire sorti avant lui? Doit-il, au contraire, le 
respecter tant qu’il ne l’a pas perdu de vue, et est-il délié de 
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tout engagement dès qu’ayant cessé de l’apercevoirj il le re- 
trouve î Enfin, est-il lié par cette parole, pour tout le temps que 
dure le premier voyage du navire qui le précède, jusqu’à ce 
qu’ayant quitté le port dans lequel il est entré volontairement, 
ou par nécessité, il reprenne librement la merî Cette question 
ne saurait me paraître douteuse. Pour la résoudre, il suffit de 
remonter aux causes qui ont amené l’engagement exigé du 
commandant du vaisseau de guerre. D’après la règle du droit 
des gens, il devait attendre, pour appareiller, qu’un délai de 
vingt-quatre heures se fût écoulé, depuis la mise à la voile du 
dernier navire parti. Ce délai avait pur but de lui faire perdre 
de vue ce navire, de lui dérober le secret de la direction prise 
par lui, en un mot, de le mettre hors d’état de le poursuivre et 
de l’atteindre. Vingt-quatre heures d’avance, pendant lesquelles 
pn'peut manœuvrer librement, suffisent le plus souvent pour 
faire perdre toute trace d’im navire, pour empêcher qu’il soit 
, possible de le joindre. Afin de ne pas retenir le vaisseau belli- 
gérant trop longtemps dans le port, on lui accorde la faculté 
de sortir pendant le temps prohibé; mais c’est évidemment à la 
condition que cette faveur ne pourra porter aucun préjudice au 
navire sorti avant lui, ne pourra lui enlever aucun des avantages 
qu’il devait retirer du délai de vingt-quatre heures. Pour qu'il 
en soit ainsi, il faut nécessairement qu’il ne soit pas permis au 
vaisseau de guerre de le poursuivre, et de le combattre dès qu’il 
est hors la vue des côtes; ni même de pouvoir l’attaquer avant 
son arrivée dans le port de sa destination, quand bien même il 
l’aurait perdu de vue pendant quelque temps. Parce que la fa- 
veur qui lui a été accordée d’appareiller pendant le temps pro- 
hibé, l'a mis à portée de voir quelle route il suivait, d’apprécier 
sa marche, en un mot, de le rejoindre facilement, même après 
l’avoir perdu de vue; ce qui ne serait pas arrivé si le délai de 
vingt-quatre heures avait été observé. Le commandant du vais- 
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seau de guerre, sorti avant les vingt-quatre heures, est donc tenu 
par sa parole de ne pas attaquer le navire sorti avant lui, pen- 
dant le voyage entrepris, quelque temps que dure d'ailleurs cette 
traversée. Mais l’entrée du navire dans un autre port, soit de 
destination, soit même de relâche, libère le commandant de 
toute obligation ; s’il rencontre de nouveau ce même navire, il 
peut exercer à son égard tous les droits de la guerre. Il peut 
l’attaquer et s’en emparer. 

La dernière condition imposée aux vaisseaux de guerre, 
celle de ne vendre les prises par eux faites qu’après le juge- 
ment qui les déclare légitimes, peut donner lieu à des explica- 
tions assez développées, à cause des stipulations contradictoires 
qui se trouvent dans plusieurs traités ; elle me paraît devoir 
être renvoyée à la section troisième, dans laquelle je traiterai 
de l’asile accordé aux prises. 

Toutes les conditions mises à l’admission des vaisseaux de 
guerre dans les ports neutres , sont obligatoires pour les belli- 
gérans; ils ne sauraient se soustraire à leur exécution, sans 
violer les privilèges du neutre souverain du port d’asile, qui, 
dans ce cas , serait en droit d’employer la force pour les con- 
traindre à l’obéissance. Ainsi un bâtiment belligérant qui, 
malgré les ordonnances du propriétaire du port, tenterait de 
mettre à la voile , soit pour poursuivre un bâtiment sortant, 
soit pour allerà la rencontre d’un bâtiment arrivant, et déjà en 
vue, peut être retenu de force. Le neutre , pour euipêcher son 
départ, peut faire usage contre lui de l’artillerie des forts ou de 
ses vaisseaux de guerre ; il est en droit de mettre ce bâtiment 
hors d’état d’appareiller, et même de le couler, de le détruire. 
La violation des conditions de l’asile donne d’ailleurs ouver- 
ture aux réclamations du neutre contre le gouvernement belli- 
•• gérant dont les officiers se sont rendus coupables de ce crime 
de lèse-nation, et ce gouvernement, s’il a quelque respect pour 
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le droit des nations, doit accorder la satisfaction demandée 
pour l’injure faite à la souveraineté neutre, restituer les prise» 
faites et allouer la réparation des dommages causés , même à 
son ennemi. 

Tout ce que j’ai dit, dans le chapitre précédent, sur les 
réclamations que peuvent élever les neutres , en cas de vio- 
lation de leur territoire maritime , s’applique également , et 
à plus forte raison, aux cas de violation de l’asile. Si le belli- 
gérant coupable refuse les satisfactions demandées, le neutre 
offensé peut user de représailles à son égard , et même lui 
déclarer la guerre. Toutes les fois que la violation des condi- 
tions de l’asile a entraîné un dommage, soit pour l'ennemi du 
coupable, soit pour un autre neutre, le souverain du port 
est même dans la nécessité de faire ses réclamations, et de les 
suivre avec énergie; c’est pour lui, ainsi que je l’ai dit, un • 
devoir impérieux, qu’il ne saurait négliger sans s’exposer au 
juste ressentiment du belligérant ou du neutre victime de 
l’offense. 

J’ai établi que le neutre devait accorder l’asile, dans la même 
mesure et aux mêmes conditions aux deux nations en guerre, 
afin de se montrer impartial, et, par conséquent, de remplir 
exactement un des devoirs essentiels de la neutralité. A mes 
yeux, il est complètement relevé de cette obligation à l’égard ■ 
de celui des deux belligérans qui, après s’être rendu coupable 
de violation de l’asile , refuse d’accorder satisfaction de cette 
grave offense. Dans ce cas exceptionnel , il peut fermer ses 
ports à tous les vaisseaux de guerre de la nation coupable, et 
cependant continuer à accueillir avec bienveillance ceux de son 
ennemi sans violer le devoir d’impartialité. Sa conduite dans 
cette circonstance est la juste punition de l’offense qui lui a 
été faite. 

Je ne puis terminer ce sujet sans réfuter une double erreur 
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commise par Galiani et répétée par Aztmi (1 ). Ces deux 
^ auteurs ne reconnaissent que trois causes qui puissent forcer 
les bâtimens de guerre belligérans à entrer dans les ports 
neutres. La première est la nécessité de fuir la tempête, de 
prendre des vivres, de l’eau, des rafraîchissemens nécessaires 
à l’équipage, de réparer des avaries, en un mot d’échapper 
aux périls de la navigation ; la seconde est d’attendre l’arrivée 
d’autres vaisseaux compatriotes, pour se réunir à eux et former 
ainsi une flotte, une escadre, une division, en un mot de faire 
du port neutre un lieu de rendez-vous. La troisième enfin est 
la fuite devant un ennemi supérieur en force. A l’égard des vais- 
seaux qui réclament l’asile pour se soustraire à la fureur des 
élémens et aux périls de la navigation, il ne saurait s'élever 
de difficulté ; les deux auteurs cités sont d’accord avec tous 
les autres publicistes, avec les usages reçus par toutes les 
nations. Mais il n'en est pas de même lorsqu’il s’agit de ceux 
qui demandent l’asile pour l’une des deux autres causes ; 
Galiani et son imitateur veulent que l’asile soit refusé aux 
vaisseaux qui se présentent dans un port neutre, pour y joindre 
d'autres bâtimens de leur nation ou pour les y attendre, en un 
mot qui font de ce port un lieu de rendez-vous. Ils regardent 
, aussi que 1 entrée du port neutre n’est accordé au bâtiment qui 
fuit devant un ennemi supérieur, qu’à la condition de désar- 
mer et de ne plus servir pendant la guerre. 

Je ne saurais partager l’opinion de ces deux auteurs. Dans 
le premier cas, le seul arbitre de l’asile est le neutre souverain 
du port, seul il peut y mettre telles conditions qui lui semblent 
bonne» et utiles pour ses sujets; son unique devoir est d'agir 
avec impartialité, et de ne pas s’immiscer aux hostilités en 
fournissant aux belligérans des moyens directs de faire la, 

(1] Galiani. De' doveri de'prineipi Droit maritime de l'Euroj^Cj part. 3f 
nautraU, pari. 1 , cap.lO, §4.Aiuni, chap. 5, art. I", SlSetsuir. 
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guerre : des armes, des munitions. 11 est très rare que des 
vaisseaux belligérans partent isolément des ports de leur sou- 
verain et se donnent rendez-vous dans un port neutre. Cepen- 
dant un cas pareil peut se présenter, soit pour éviter plus faci- 
lement les croisières ennemies , soit parce que le port neutre, 
pris comme point de réunion , se trouve , plus que ceux de 
départ , à portée du but de l'expédition projetée. Ce dernier 
motif donne à l’opinion de Galiani une apparence de fonde- 
ment, parce que si le neutre ne souffrait pas la réunion sur 
son territoire, l’expédition serait impossible ou du moins plus 
difficile, d’où il semble résulter que la conduite du neutre est 
contraire à ses devoirs. Cette manière de raisonner serait 
fondée s’il s’agissait de l’asile terrestre, de la réunion d’un 
corps de troupes sur le territoire d’im neutre, ayant pour but 
de rendre plus facile une expédition de l’un des belligérans 
contre l’autre; mais ici il s’agit de l’asile maritime qui, ainsi 
que je l’ai démontré, est régi par des règles tout-à-fait diffé- 
rentes. 

Galiani qui avait établi avec tant de soin les différences 
existantes entre la terre et la mer, a confondu les deux espèces 
d’asile, de là vient son erreur. 11 a voulu appliquer au port 
de mer, à la rade fermée, les règles admises pour le territoire 
continental. Si on adoptait le système de ce publiciste, il est 
évident que tout asile devrait être fermé aux vaisseaux de 
guerre, même dans le cas où ils sont près d’être engloutis par 
les flots. En effet, les sauver du naufrage, c’est conserver à 
vleur souverain belligérant des forces souvent considérable' 
destinées essentiellement à nuire à, son ennemi. Cependant, 
le droit international admet non-seulement cet asile, mais il 
veut encore que les vaisseaux ainsi recueillis trouvent dans le 
port neutre tous les moyens de réparer les avaries souffertes 
non seulement par les accidens de mer, mais même par le 
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combat, qu’ils puissent se mettre en état de prendre la mer, 
c’est-à-dire de recommencer les opérations militaires. Un 
neutre qui accorderait à un corps d’armée belligérant de pa- 
reilles faveurs, sur le territoire terrestre de ses Etats, violerait 
ses devoirs ; sur le territoire maritime, il agit dans les limites 
de son droit. 

Il est évident que permettre, dans le port neutre, la réunion 
de plusieurs vaisseaux isolés, ne fait pas au belligérant ennemi 
un tort aussi considérable que de laisser radouber des bâtimens 
qui, sans ce secours, se trouveraient absolument hors d’état 
de tenir la mer, et par conséquent de combattre. Si donc la 
première faculté peut être accordée par le neutre sans violer 
ses devoirs , il est évident que l’octroi de la seconde ne sau- 
rait constituer une immixtion coupable aux hostilités. Cepen- 
dant, lorsque le souverain pacifique a fixé par un traité le 
nombre de vaisseaux de guerre qu’il veut admettre dans ses 
ports, il ne peut, pour favoriser la réunion d’une flotte belligé- 
rante, permettre qu’un plus grand nombre de vaisseaux soient 
reçus ; s’il le fait, il se rend coupable d’immixtion aux hostili- ‘ 
tés, de partialité. Mais il faut remarquer que sa faute vient, 
non de l’accueil fait aux vaisseaux, non de l’autorisation accor- 
dée de se réunir dans l’un de ses ports, mais uniquement de ce 
qu’il a violé un traité existant, dans le but évidentde favoriser 
lesprojets de l’une des nationsen guerre au préjudicede l’autre. 
Quand il n’existe pas de traités de cette nature, il ne saurait 
,y avoir aucime faute de la part du neutre, à laisser une pareille 
réunion s’opérer dans ses ports. 

Au reste, l’hypothèse prévue par Galiani de vaisseaux sor- 
tis isolément des ports de leur souverain, en se donnant ren- 
dez-vous dans un port neutre, pour se réunir en flotte ou en 
escadre, est nécessairement très rare. La plupart du temps ces 
rendez-vous sont donnés à des divisions navales dispersées par ’ 
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la tempête ouïe combat; sans doute, notre auteur n'entend pas 
appliquer sa théorie à ce cas, car il est constant que l'asile est 
accordé, sans distinction, à tout bâtiment fuyant les dangers 
de fa mer et la poursuite de l'ennemi. Mois il va plus loin. Après 
avoir établi la règle que je viens de discuter, il pose la question 
de savoir si le belligérant, contre lequel la flotte réunie dans le 
port neutre est destinée à agir, n’a pas le droit de l'attaquer dans 
le port neutre même et de lu détruire dans cet asile sacré, et 
il n'hésite pas à résoudre cette question affirmativement (1). 

Voici par quel raisonnement Galiani, ordinairement si juste 
appréciateur des droits neutres , arrive à cette conclusion 
vraiment étrange. Le souverain du port, en permettant la réu- - 
nion des vaisseaux, a manqué essentiellement à son devoir de 
neutralité, il a oflensé l'un des belligérans ; les termes de la 
question changent, le neutre n'est plus neutre, il est l'allié de 
celui auquel il a prêté si complaisamment son port, et par con- 
séquent l'ennemi de l'autre. Ce dernier peut donc agir hostile- ' 
ment et attaquer la flotte réunie dans le port d'asile, la brûler, 
l'anéantir. 

Ce système, s'il était adopté, aurait pour conséquence immé- 
diate de fermer les ports neutres, non-seulement aux escadres 
dispei sées par la tempête et le combat , mais encore à toute ; 
division navale et à tout vaisseau de guerre même isolé. Galiani 


(1) «Méritera colesta flotta d'es- 
Kcr inviolabile agli oochi di quel 
principe coutro cui a’indirizza? K 
non gli Sara permesso prevenemjo 
il suo nemieo mandare a prender 
la, incendiar la, offender ladentro 
stesso porto neutrale, prima cbe 
aiavi tutia raccolla e allestita? Ris- 
pondo alla demanda diceodo, che 
sicuramente il neutrale qualora e 
consapevale délia mira di quella 
üotta e non l' abbia froatornala 


avendo forzc di poterlo farc, ha 
sommamente offeao l’une dV gtier- 
raggianti, prestando tanta cummo- , 
dita del suo proprio porto ail' allro. 
Mutansi adunque subito i icrmini 
délia queatione, non essendo pib 
uno neutrale, il signore del porto, 
ma alleato del uno de’ due, e ne- 
mico deir allro. Per conseguenaa 
chi ne riceve oiTeso avra dritto 
d'agir ostilmente.a G-aliani, part. I, 
cap. 10, 5 . 4. 
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s’cst laissé emporter, je crois, par une sorte de haine instinc- ' 
tive qu’il porte aux vaisseaux de guerre, sentiment qui souvent • • ' . . 

le rend injuste à leur égard, et le pousse à les traiter avec une ' • . 
grande rigueur. Si en effet on regarde comme une violation de . ■ 
la neutralité, le fait d’accorder l'asile à plusieurs vaisseaux ve* ^ • 

nus isolément, et qui veulent se réunir pour partir ensemble, il 
est bien évident qu’il faut, pour remplir les devoirs du neutre, 
fermer le port au vaisseau appartenant à une escadre qui, le , ' 

premier , se présentera pour entrer dans le port afin d’y attendre ' . . 

les autres. Si ce vaisseau est battu par la tempête, il faudra 
le voir faire naufrage, sans lui porter aucun secours, et comme . 
on ne peut savoir si un bâtiment, pendtmt son séjour dans le . 

port d’asile, ne recevra pasl’ordre de son souverain d’y attendre ' . 

un autre bâtiment et de se joindre à lui, il faudra réellement • • 
n’en admettre aucun , même alors qu’il se présenterait isolé. 

Mais il y a plus ; si permettre la réunion dans le port est une 
violation de la neutralité, si ce fait constitue une alliance avec 
l’un des belligérans, on no saurait méconnaître le même carac- 
tère, et à un degré beaucoup plus grave encore, dans le fait de 
recevoir des vaisseaux désemparés par la tempête ou le combat; , , 
des vaisseaux qui, sans l’asile, auraient infailliblement été en- 
gloutis par les flots, dont la famine ou les maladies auraient . 

décimé l’équipage, qui, en un mot, se trouveraient hors d’état 
de combattre ; ou qui même, sans l’ouverture de ce port de sa- 
lut, seraient infailliblement tombés entre les mains de leur en- 
nemi. On ne saurait méconnaître ce caractère dans le fait de > ' ' 
permettre à ces vaisseaux de réparer leurs avaries, de se ra- ' , . ’ 

douber, de faire des vivres et de l’eau, de soigner leurs malades 
et leurs blessés, et même de se mettre sous la protection du '. 

port neutre, pour échapper aux forces supérieures qui allaient 
infailliblement les saisir. 

Il est évident que tous les vaisseaux de guerre sont destinés à 
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agir hostilement contre l'ennemi de leur souverain, que l’asile, 
fourni par le neutre à ces bâtimens a pour résultat de les mettre 
plus en état de reprendre les hostilités. L’asile accordé à un 
vaisseau de guerre même isolé, constitue donc, d’après le sys- 
tème que je combats, une violation de la neutralité. Le bâti- 
ment sauvé de la fureur de la tempête n’est pas moins redouta- 
ble, une fois qu’il a réparé ses avaries, que celui qui n’a éprouvé 
aucun péril ; s’il eut été englouti par les flots, sa perte eut affai- 
bli son souverain , elle eut été un avantage pour son ennemi ; 
l’arracher à cette perte a donc pour résultat de conserver, 
d'augmenter les forces de l’un et de nuire à l’autre. On ne de- 
vrait donc accorder aux vaisseaux de guerre aucune faveur, 
aucune protection, aucun aide. 

Cette faveur, cette protection, cet aide pour tous les besoins 
qu’éprouve le vaisseau de guerre, sont cependant de l’essence 
même du droit d’asile, tel qu’il est admis par le droit des gens 
positif. Tous les traités, tous les réglemens qui ont stipulé ce 
droit du neutre sont d’accord à cet égard (1 1 . Tous veulent que 


(1) Il suffira de citer quelques, 
uns des nombreux traités qui ont 
spécifié de quelle manière le droit 
d’asile devait être exercé par les 
neutres. Celui du 6 février 1T78, 
entre la France et les États-Unis 
d'Amérique dispose, art. 19 : « Lors 
que les sujets et habitans de l’une 
des deux parties avec leurs vais- 
seaux, soit publics et de guerre, 
soit particuliers et marchands, se- 
ront forcés par une tempête, par 
la poursuite des pirates et des en- 
nemis, ou par quelque autre néces- 
sité urgente, de chercher un refuge 
et un abri, de se retirer et entrer 
dans quelqu’une des rivières, baies, 
rades ou port de l’une des parties, 
ils seront reçus et traités avec hu- 


manité et honnêteté, et il leur sera 
permis de se pourvoir de rafral- 
chissemens, de vivres et de toutes 
choses nécessaires pour leur sub- 
sistance, pour la réparation de leurs 
vaisseaux et pour continuer leur 

voyage » De Martens, RecMeü , 

t. U, p. 596. Celui du 3 avril 1783, 
entre la Suède et les États-Unis 
d’Amérique, art. 31, porte exacte- 
ment la même clause; même Ae- 
ctuil, t. IV, p. 575. Celui des 31 dé- 
cembre 1786, et 11 janvier 1787, 
entre la France et la Russie, art. 
18; même Recueil, t. iv, p. 207. 
L’Angleterre , dans son traité du 
29 novembre 1794 avec les Etats- 
Unis d’Amérique a suivi la même 
règle et accorde^même l’asilo aux 
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le vaisseau de guèrre puisse trouver un refuge assuré dans le 
•port neutre, alors même que vaincu dans le combat et prêt 
-à tomber entre les mains de son adversaire, il se présente 
pour entrer. Il est même à remarquer que dans ce cas, comme 
en cas de tempête, les traités limitatifs du nombre de vaisseaux 
qui peuvent jouir de l’asile, lèvent cette prohibition, et ad- 
mettent les bâtimens en danger en quelque nombre qu’ils 
soient. 


Je crois donc pouvoir dire que Galiani a commis une grave 

erreur ; que le neutre, en accueillant dans ses ports les vais-* 

seaux de guerre belligérans qui s’y présentent, même pour se 

réunir en flotte, ne manque à aucun do ses devoirs, ne devient 
$ . 

pas l’alKé de l'une des nations en guerre, l’ennemi de l’autre; 
et que le belligérant n’a pas le droit d’entrer dans cet asile' 
pour y. détruire, incendier ou attaquer les bâtimens qui s’y 
trouvent. La nation qui agirait ainsi, se rendrait coupable d’ùn 
^attentat contre les droits et, l’indépendance du peuple neutre, 
d'un acte de piraterie, susceptibles de soulever contre elle, et 
avec justice, tous les peuples de l’univers. Cet auteur a senti 
•sans doute qu’il était allé trop loin ; il cherche â atténuer l’in- 
juste rigueur de la sentence par lui portée. Il exige que l’at- 
taque, dans le port neutre, de la flotte qui se rassemble, ne 
soit point immédiate; mais quelle soit précédée d’une plainte 
portée au neutre , et même de la réponse ’de*celui-ci , lorsque 
l’urgence des circonstances peut le permettre (1). ^ 


vatsBeauz de guerre fuyant la tem- 
pdtc ou la poursuite de l'ennemi 
dans les ports où les vaisseaux de 
-cette nature ne sont pas ordinaire- 
ment reçus (art. 23). MCme RccuatI, 
,t. VI, p. 3T7. 

(1) <c E pur anclie in simil caso 
non si poterebbe cominciar di bbtto 
dair intrar bruscaxnente Del porto 
il. 


per combattervi la flotta avversaria, 
ma si doverebbe sempre far prece- 
dere aile ostilita la doglianza col 
sovrano di ésso sull’ averla ricet- 
tata, ed aspettarnc la riposta, quan- 
do l’urgenza del caso non l'empe- 
disse. Potra lalvolta il_ neutrale, 
mostrar con evidenza d’aver igUo- 
rate le mire occulte dell’ atrivq di 

., 9 
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Ce palliatif ne remédie à rien, il est même inadmissible. En 
effet, il ne saurait y avoir de milieu ; ou le belligérant a le droit 
d’attaquer son adversaire dans le port neutre, ou il ne l'a pas. 
S’il a ce droit, il ne saurait être soumis à demander une per- 
mission, une autorisation pour l’exercer ; s’il ne l’a pas, toutes 
les notifications, tous les actes diplomatiques ne sauraient le 
lui donner; ils sont inutiles et ne changent rien à sa position. 
D’ailleurs, aux yeux de Galiani, cette notification n’est né- 
cessaire que lorsque l’urgence des circonstances le permet ; 
quel sera le juge de l’urgence des circonstances? Ce n’est, ce 
ne peut être que le belligérant offensé. Or, il est évident qu’il 
trouvera toujours l’urgence assez grande, pour le dispenser de 
faire une réclamation, dont l’effet réel et inévitable serait de 
rendre son entreprise plus dangereuse, en prévenant le neutre 
et son ennemi; et en leur donnant le temps de se préparer à 
une résistance plus énergique. Azuni, qm adopte complète- 
ment l’opinion de Galiani sur cette question, supprime cepen- 
dant ce correctif et se montre plus conséquent avec lui-même, 
plus logique dans son erreur. Il présente son opinion comme 
absolue, et en quelque sorte comme sanctionnée par l’usage 
de tous les peuples ; il semble qu’elle constitue un axiome in- 
contestable du droit international (1). 

que’ legni di guerra, e talun ultra si le souverain du port est instruit 
vol la potra avvenire cho non ayesse de ce rassemblement, et de son vrai 
forze bastanti da opporvisi , nclV motif, et qu’il ne s’y oppose pas, 
une caSo e nell' altro non vi sia tandis qu'il peut le faire, il offense 
giusto molivo di collera contro di l'un des beUigérans eu aecordant 
lui, e quiudi sarebbe ingiusto usar- & l’autre la facilité d’une conduite 
gli ostilita. • Galiani, Ubi $up. vraiment hostile sur son territoire. 

(1) < Si un souverain belligérant Cette condescendance , toute pas- 
a donné rendez-vous dans un port sive qu’elle paraisse, est suftl- 
neutre à ses vaisseaux de guerre santé pour le faire déchoir des 
pour y former une escadre desii- droits d’une parfaite neutralité; il ne 
née contre l’ennemi, celui-ci doit pourrait plus être regardé, en oop- 
toujours respecter leur asile; mais séquence, que comme l’allié de 
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Lorsque des vaisseaux de guerre d’un belligi^raut ont choisi 
un port ami pour lieu de réunion, le seul devoir du souverain 
xdu port est d’exécuter les traités, s’il en existe, sur le nombre' •’ 
des vaisseaux qui peuvent être admis à jouir de l’asile, et 
d’agir avec la plus parfaite impartialité envers les deux partis. 
Cêpeudant, arbitre absolu de l’entré de ses ports , lorsqu’il n’est 

I 

pas lié par des conventions spéciales, ce souverain peut, s’il le 
jii^ bon et utile, défendre que son territoire serve de lieu de 
ralliement aux forces belligérantes. Mais cette défense est un 
acte de sa pleine volonté, qui ne peut être exigé par les puis- 
sances en guerre, et dont ces puissances ne peuvent s’offenser. 

C'est une condition extraordinaire, il est vrai, mais qui ne sort 
pas de la limite des droits du neutre. Le seul devoir qu’il 
ait à remplir , est de soumettre les deux partis à la même 
condition. 

J’ai déjà eu occasion de parler du cas où un vaisseau de 
.guerre belligérant se présente pour entrer dans un port neutre, 
afin d’échapper à la poursuite d’un ennemi supérieur en force; 
et de remarquer que ce bâtiment arraché aux mains de l'en- 
nemi par l'asile neutre, n'était pas tenu de désarmer; que ' 
.ç'était là, une différence essentielle entre l’asile terrestre et • . 
r^le maritime. J'ai signalé la cause de cette différence si 
importante , cause qui d’ailleurs explique parfaitement la 
nature de l’asile aocordé aux vaisseaux. Cependant il me ^ 
pâi'sît nécessaire d’exâminei' l’opinimr de Galiani à cet égard. 

. Cet auteur qui refi^ de reconnaître l’inviolabilité du territoire 
maritime pour les vaisseaux de guerre, qui prétend qu’en 
. droit strict, les bâtimens de cette nature peuvent engager le 
combat dans la mer neutre , que celui qui vent l’éviter doit *e 

mettre sous la protection spéciale du souverain pacifique, et se 
» 

t’uQ et l’ennemi de l'autre, ce qui aussi liostilemement. »- Azuui^ 
donnerait il celui^l le droit d'agir ZVeit moritims d« r£un^., loc. cit. ' 

9 , ' . ' - ■ • . 
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soumettre à désarmer , applique (également cette nécessité à 
tout bâtiment belligérant qui cherche un refuge, dans le port 
neutre, contre les forces de l'ennemi. Dans ce cas le neutre 
doit accueillir le vaisseau fugitif; mais en lui imposant la con- 
dition de ne plus servir pendant la guerre, contre l’ennemi des 

mains duquel il a été arraché par l’asile. Le bâtiment doit 

> 

être désarmé et ne plus sortir du port que comme navire mar- 
chand ; s’il est trop grand pour cette navigation, il doit rester 
dans le port. Enfin, les hommes qui le montent sont tenus de 
ne plus porter les armes jusqu’à la fin de la guerre. Cette 
opinion , que l’auteur reconnaît lui-même n’avoir jamais été 
pratiquée dans l’usage des nations, mais qu’il regarde comme 
seule conforme au droit, comme devant être adoptée par tous 
les hommes de bonne foi qui voudront étudier la matière, est 
une erreur (1). • 

Pour s’en convaincre, il suffit de remarquer que l’asile 
accordé aux bâtimens de guerre par les souverains neutres, 
est un acte de la volonté libre et indépendante de ces souve- 
rains, pour lequel ils ne sont soumis à aucune obligation, autre 
que l’impartialité et l’abstention d’immixtion aux hostilités 
par la fourniture de munitions de guerre, d’armes ou d'hommes, 
c’est-à-dire l’exécution des deux devoirs essentiels de la neu- 
tralité. Le souverain du port n’est tenu à aucun acte actif, son 
rôle est exclusivement passif, il permet l’entrée des vmsseaux, 
il permet qu’ils achètent dans ses ports tous les objets iimo- 
cens dont ils peuvent avoir besoin. Ce rôle ne change que 


(1) c Questo che io propongo e 
assolutamente nuovo nella pratlica 
"d’ Europa... . Ma ohecchesiesi délia 
pratica, io son sicuro che da 
chiunque verra medilarvi' se tro- 
vera essore il proposto da me per- 
' fectamente conforme ai veri dritti 
di çiascunoj e mi basta. » Galiani, 


part. 1, cap. 10, § 4, in fine. Azuni 
adopte l'opinion de Galiani, mais 
sans lui donner la forme hypothé- 
tique; il la présente d’une ma- 
nière absolue ainsi que cela résulte 
du passage de cet auteur cité ci- 
dessus au commencement de ce 
chapitre. ■ . . 
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dans le cas où celui qui reçoit l’hospitalité cherche à en abuser, 
soit en attentant à l’inviolabilité du territoire, sur lequel il est 
reçu, soit en méconnaissant les conditions auxquelles il est' 
accueilli dans l’asile. 

; Par conséquent, en aucnn cas , sous aucun prétexte, l’un 
des belligérans ne peut exiger que le neutre, qui accorde l’asile, 

• se livre à un acte positif, actif envers les vaisseaux qui cher- 
chent à jouir du refuge accordé : or, le désarmement serait 
évidemment un acte actif. Je sais que les adversaires consi- 
dèrent le fait d’arracher à vm belligérant le vaisseau qu’il 
était sur le point de prendre, d’accorder à ce vaisseau un asile 
dans lequel il est défendu de le poursuivre, comme une sorte 
d’immixtion aux hostilités, qui a poùr résultat de nuire au 
vainqueur, de protéger le vaincu, et d’empêcher que ses forces 
soit diminuées par la perte du bâtiment sauvé de la capture. 
Mais je ne saurais admettre cette manière de considérer l’asile 

• accordé aux vaisseaux de guerre, parce que, comme je l’ai 
démontré dans la discussion qui précède, si on l’acceptait on 
serait conduit à refuser complètement l’asile à tous les bâti- 
mens de guerre ; bâtimens qui , par leur nature même , ne 
relâheni dans les ports étrangers, que lorsqu’ils y sont con- 
traints par une nécessité impérieuse ; pour lesquels, par con- 
séquent, le refuge dans les ports neutres est toujours un moyen 
de salut contre un danger quelconque. Il est bien évident (jue 
.sauver un vaisseau de guerre d’un danger quel qu’il soit, c’est 
empêcher les forces de son souverain d’être diminuées par sa 
perte, d’où l’on pourrait conclure également que c’est porter 

, un préjudice réel à l’ennemi de ce souverain. . 

L’objection tirée de ce qui se pratique sur le continent à 
l’égard des armées de terre ne me paraît avoir aucune in- 
fluence. Lorsqu’une troupe armée entre sur le territoire con- 
tinental neutre, le devoir du souverain est , ou de la repousser 
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par la force, ou de la d(^sarmer, de l’interner dans ses États. 
On n’examine pas dans ce cas si cette troupe est venue sur le 
sol neutre pour échapper à l’ennemi ou à la famine , ou à la 
fureur des élémens ; si elle a voulu masquer sa marche pour 
surprendre l’ennemi ou prendre quelque repos. Son entrée sur 
le territoire neutre seule est un fait qui la rend désormais in- 
capable de prendre aucune part aux opérations de la guerre. 
Le souverain pacifique peut et doit, ou la chasser de ses 
États ou la désarmer. Mais ces principes qui n’accordent l’asile 
continental qu’aux hommes inoffensifs ou qui consentent à le 
devenir, ne sont pas applicables à l’asile maritime. 

Dans le premier cas, 1 armée quelque nombreuse quelle soit, 
entre sur le territoire neutre, chaque individu qui compose l’en- 
semble devient soumis à la juridiction du prince neutre, il est 
tenu de lui obéir ; ce prince , s’il ne désarme pas les hommes 
soumis à son pouvoir, s’il souli're qu’ils usent de son territoire 

f I 

pour préparer une expédition , pour réparer leure pertes, pour 
échapper aux mains de l’ennemi, agit évidemment en faveur 

de l’armée réfugiée , favorise le belligérant auquel elle obéit ; 

$ 

il prend une part active aux hostihtés. C’est par celte raison 
qu’il n’existe pas en réalité d’asile continental pour les armées, 
puisqu’on ne saurait donner ce nom au refuge accordé à une 
troupe, à la condition de se dissoudre immédiatement; c’est 
un asile individuel seulement. 

Il n’en est pas de même sur mer ; le batiment est reconnu 
comme une portion flottante du territoii’e de son souverain ; 
lorsqu’il entre, pour quelque motif que ce soit, dans une mer 
soumise à une juridiction étrangère, il ne cesse pas de con- 
server cette qualité, il reste soumis exclusivement à l’autorité 
de la nation dont il porte le pavillon. Tant que les hommes qui 
le montent ne sortent pas de cet espace réservé , partie inté- 
grante de leur patrie , Us ne sont soumis à d’autres lois que 
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celles de leur souvei’ain. Il en est de même de tout ce que 
porte le navire, de ses armes , de ses munitions. La nation' 
propriétaire de la mer, du port, de la rade , peut refuser l’en- 
trée; mais lorsqu’elle l’a accordée, elle ne peut s’introduire à 
bord, elle ne peut y dicter des lois, et notamment elle ne peut " 
ordonner aux hommes de l’équipage de quitter le sol de leur 
pays pour entrer sur le sien, elle ne peut venir sur ce terri- 
toire enlever les canons, les armes, les munitions. Si elle tentait 
un pareil acte, elle se rendrait coupable de violation du terri- 
toire du souverain belligérant , d’un attentat contre l’indépen- 
dance de ce belligérant, absolument comme si, sortant des 
limites de son territoire continental, elle s’avancait dans les 
'Etats de ce belligérant, pour saisir et désarmer une troupe 
qui se trouverait voisine de la frontière. Un pareil fait serait 
évidemment une violation des devoirs de la neutralité, une 
immixtion directe aux hostilités. L'assimilation de l’asile 
maritime à l’asile terrestre est donc une erreur grave ; les au- 
teurs même qui l’ont faite n’ont pu la soutenir complètement, 
puisqu’ils n’imposent le désarmement qu’aux seuls vaisseaux 
qui entrent dans le port neutre pour éviter la poursuite de 
l’ennemi, et non à ceux qui profitent de jl’ asile pour échapper ' 
à d’autres dangers. Cette distinction qu’ils sont forcés d’ad- 
mettre suffirait seule pour prouver la fausseté de leur 
-système. . 

Au reste, le droit secondaire est positif sur cette matière ; 
il n’existe aucun traité ayant réglé ce qui touche au droit d’a- 
sile, qui ait admis la nécessité du désarmement pour les vais- 
seaux de guerre réfugiés dans les ports neutres pour échapper 
à la poursuite de l’ennemi . Tous au contraire stipulent que, 
dans ce cas, les bâtimcns seront bien accueillis, qu’ils obtien- 
dront tous les secours dont ils pourront avoir besoin, et qu’ils' 
pourront sortir.du.port d'asile dès qu'ils le voudront, sans que 
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le souverain du port puisse y apporter aucun obstacle (1). Les 

diverses ordonnances et déclarations dès souverains neutres 
pour régler l’asile par eux offert aux belligérans , sont con- ' 
formes aux dispositions du droit secondaire. Il est donc évident 
que l’opinion de Galiani adoptée par Azuni est une erreur et. 
que, dans aucun cas , un bâtiment de guerre belligérant, ré- 
fugié (kns un port neutre, ne peut être tenu à désarmer. 

• % » * 

• ■ / SECTION IL . ; . 

.. De l'asile accordé aux oorsairet. 

, . ■ • 4 . 

■ ■ 1 ■ ' 

. * '* ' < 

. ■■ Nous avons vu que la guerre maritime se fait au moyen de 

.. deux agens : les vaisseaux de guerre appartenans à la nation, ^ 
commandés par des officiers militaires nommés par le souve- 
rain et dépositaires d’une partie essentielle de la puissance* 
publique ; et les corsaires, bâtimens particuliers, armés parles- 
sujets, commandés par des hommes n’ayant pas de grade 
militaire et désignés par les propriétaires. En im mot » par 
l’armée navale de l’État et par les armateurs, autorisés par des 
lettres spéciales du souverain à courrir sus à l’ennemi. Malgré • 

» 

toutes les précautions prises, depuis plus de deux siècles, pour 
régulariser la course, pour lui enlever ce caractère de rapacité" 
qui la sépare si profondément de la guerre faite par les vais-’ 
seaux de l’État, et sans doute à cause du peu de sincérité des 
prétendus efforts faits par les belligérans, cette partie impar- 


ti) Voyez les traités cités dans 
la note ci-dessus. L’art. lU de celui, 
du 6 février mS, entre la France 
ét les Etats-Unis d’Amérique, après 
avoir compris la fuite devant l’en- 
nemi comme un des cas qui peu- 
vent forcer les bAtimens de guerre 
à chercher up refuge .dans un 


port neutre, se termine ainsi ; « Et 
ils ne . seront retenué en aucune 
.manière, ni empêchés ^de sortir 
desdits ports et rades, mais pour- 
ront se retirer et sortir qiiand çt 
comme il leur plaira, .sïns aucun 
obstacle ou empèchemcôt. » De 
Martens, BseustI, ti it, p, 596.' i 
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tante 'de la guerre maritime est toujours restée un juste st^èt ■ 
d’effroi , pour les 'peuples neutres auxquels elle’fait beaucmip 
plus'demal qu’à l’ennemi lui-même. C’est par suite de cette 
différence que les nations pacifiques traitent avec beaucoup 
moins de faveur les corsaires que les vaisseaux de guerre. - 

' Ainsi que je l'ai dit au commencement de ce chapitre, 
toutes les nations sans exception admettent les bâtimens 
.appartenant à l’État belligérant dans leurs poris , et leur 
accordent toutes les faveurs qui constituent l’asile, lln’eii est pas 
de même des corsaires. Plusieurs nations européennes refusent 
complètement l’àsile aux navires particuliers armés en guerre. 

Si jiour échapperà la tempête, à la famine ou même à l’ennemi, 
ils se présentent pour entrer dans les ports, ils ne sont paâ 
• repoussés,'* ils sont admis seulement dans un lieu assez sûr 
pour Iqs soustraire au danger, dans les rades par exemple, 
lorsqu’il en existe , mais non dans l’intérieur des ports. On 
leur accorde le droit d’ancrage seulement ; ils sont du reste 
traités avec la même rigueur que s’ils étaient infectés d’une 
maladie contagieuse, et, dès què le dangerest passé, dès qu’ils 
ont pu réparer les avaries graves qui mettaient le bâtiment 
hofs' d’état de tenir la mer, dès qu’ils ont pris les vivres strie- ' 
tement nécessaires pour regagner un port de leur pays, on les 
force à lever l’ancre et à reprendre la mer ( 1 ). ^Cette politique 

• ' < ' ' i ’ 

(1) Nul traité n’a plus clairement ger (n’étant citoyen de l’une ou 
expliqué ce système que celui con- l’outre desdites parties) qui aura, 
.■du leISnovembre 1794,entre l’An- des lettres de marque de quelque 
gleterre et les Etats-Unis d'Âmé. prince ou état ennemi de l’une ou 
rique. Quoique dans ce traité la l’autre des parties...... d’acheter en 

convention dont il s'agit soit nulle, provision 'que ce qui leur sera né- 
ainsi que je l’établirai plus bas, cessaire pour rega^er le port le 
je-crois devoir Ja rapporter comme plus prochain du prince ou de l’E- 
contenant une énonciation parfaite tat duquel ils tiendront leurs let- 
de la pdlitique queGaliani appelle très de marque. * L’art. 25 ajoute .', 
de refus. L’art. 24 porte: 4 II, ne < On accordera aucun asile ni assis- 
séra permis à aucun corsaire étran- tance dans lés ports des deux par* 
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rigoureuse est suivie notamment par le Portugal et par le 
rojraume des Deux-Siciles ( 1 ). Le plus grand nombre des na- 
tions maritimes montre moins de sévérité envers les corsaires, 
et les admet à jouir de l’asile, à-peu-près aux mêmes con- 
ditions que les vaisseaux de guerre. 

Galiani examine, avec beaucoup de détails, laquelle de ces 
deux manières de traiter les corsaires est la plus conforme aux 
principes de l'humanité. Il arrive à cette conclusion, que l’oc- 
troi de l’asile avec toutes ses conséquences, fait aux corsaires, 
est beaucoup préférable au refus de les recevoir , et de leur ^ 
accorder les faveurs réclamées par les vaisseaux de guerre. La 
raison sur laquelle il fonde son opinion est que le traitement 
le plus rigoureux, ne saurait empêcher les armateurs de se 
livrer à la course, et ne peut que les rendre plus cruels envers 
leurs prisonniers (2). Moi qui ne partage pas le sentiment 
d'horreur que ressentait Galiani pour les corsaires, bien que je . 
réprouve hautement tous les actes illégaux dont ils peuvent se 
rendre coupables, et surtout les_ encouragemens illicites qu’ils 
reçoivent de leurs souverains; j’ajouterai que ces hommes, 
quels que soientles motifs qui les poussent à prendre les armes, 

lies contractantes aux corsaires les décrets rendus par cette puis- 
qui auront fait des prises sur les sance les 17 septembre 1706, De 
sujets ou citoyens de l’une ou de Marlens, Recueil, t, vit, p. 140 et 3 
l'antre; njais s’ils sont forcés par juin 1803, même Reruttltuppl., t. ni, 
le mauvais temps ou les dangers de p. 636. 

la mer d’y relâcher, on aura un (3) < AU’ aspetto di tante atro- 

Boin tout particulier de b&ter leur cita io applaudiro adunque al cou- 
départ....* Le traité du 36 aeptem- siglio d' ammettergli nbi porti p«û- ' 
bre 1786, entre la France et l'An- trali , a poter ivi , piu sollecitv 
gleterre contient (art. 16} la même mente allèggir la calamitade'preda- 
stipulation. ti, ne mi muove la considerasione 

(1) Le royaume des Deux-Siciles del maggior utile de’neutrali, ma 
suivit cette politique pendant les quella del benefizio degli stessi 
guerre de 1740 et de l’76& Le Por- vinti;...,» Galiani, part. l^’eap. lO, 
tugal l'adopta pendant les guerres $3 .' 
de la Révolution française. Voye; ^ 


Digi-i“-‘ - by G 


' OBOITS DES WBOTRES./ ia9 

. « 

sont essentiellement utiles à leur patrie ; que la guerre qu’ils 
font , lorsqu’ils la font d’une manière légitime et honorable , 
‘ est conforme au droit international et tourne au profit de la 
grande famille dont ils font partie, bien qu’ils l’entreprennent 
pour leur compte personnel et dans leur intérêt privé ; que par 
conséquent ils ne sont pas en dehors de l'humanité, et que leur 
■“ refuser l’asile dans les ports neutres c’est se montrer beaucoup 
trop sévère. Cependant il est incontestable que toutes les na- 
r. tiens pacifiques ont le droit absolu d'adopter cette politique 
rigoureuse, sans que les peuples en guerre puissent élever 
aucune plainte. 11 suffit au neutre que sa conduite soit impar- 
. tiale envers les deux jiartis belligérans. ii. 

J Les corsaires peuvent se présenter pour entrer dans les 
ports des nations qui ont consenti à leur accorder l’asile, non- 
seulement dans les cas de pressans dangers, et pour y recevoir 
les secours absolument indispensables pour les arracher à une 
mort certaine, les secours que, d’après les devoirs de l’huma- 
nité, l’homme ne peut refuser à son semblable, mais encore 
. dans tous les cas où ils le jugent utile ou même seulement 
agréable, et pour s’y procurer le repos ou les objets de néces- 
sité secondaire , les rafraîchisseraens dont ils peuvent avoir 
besoin, et qu’ils peuvent trouver chez un peuple ami. 

Tous les conditions imposées aux vaisseaux de guerre, pour 
être admis à jouir de l’asile dans les ports neutres, sont appli- 
cables aux corsaires^ en outre, le droit secondaire, et la nature 
même de ces armemens< les a soumis à quelques restrictions; 
qu’il est nécessaire d’expliquer. ^ 

Le vaisseau de guerre porte en lui même un caractère de 
nationalité qui le dispense de tonte justification à cet égard ; 
son pavillon est, en quelque sorte, son passeport; la parole 
de l’officier qui le commande suffit pour l’affranchir des forma- 
lités sanitaires, pour rassurer sur les relations qu’il a pu avoir 
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pendant sa navigation. La déclaration faite par cet officier 
qu’il n’a communiqué à la mer avec aucim bâtiment suspect, 
est une preuve suffisante, aux yeux de toutes les nations, pour ‘ . - 
que le vaisseau ne soit pas mis en quarantaine. Le corsaire 
n’est pas dans la même position ; navire particulier approprié 
à la guerre pour un temps, destiné à la faire pour le compte 
et au profit des armateurs, commandé par un citoyen étranger - 
au corps delà marine militaire, pris en dehors de la force pu- 
blique de son pays, plus occupé de l’intérêt de l'armement, qui 
est le sien propre, que de l’honneur de son pavillon ; lorsqu’il 
se présente dans un port neutre pour jouir de l’asile, il doit être 
soumis à justifier de sa nationalité. 

Nous avons vu que l’armement d’un corsaire est soumis à 
certaines formalités (1) indispensables pour légitimer sa posi- 
tion nouvelle, pour lui donner le droit de courir sur les bâti- 
mens ennemis, de se mêler aux actes de la guerre active, actes 
qui ne doivent être exercés que par les nations souveraines, 
ou en vertu de leur délégation expresse. Le navire particulier 
armé en guerre, sans avoir rempli ces formalités, est, par ce . 
seul fait, sous le juste soupçon de se livrer au métier de pirate. 

Si dans cette position, il commet la moindre hostilité, même 
contre l’ennemi , il se rend coupable du crime de piraterie. 
Toutes les nations sont d’accord sur ce point ; un tel bâtiment 
est un pirate et doit être traité comme pirate; il ne peut jouir 
de l’asile dans un port neutre; il est hors la loi de l’humanité. • 

Il est très important pour les peuples pacifiques de ne pas ad- 
mettre des vaisseaux de cette nature dans leurs ports ; et pour 
l’éviter, il n’y a d’autre moyen que de soumettre à un exa- 
men sévère les bâtimens armés qui se présentent pour récla- ’ 
mer l’asile. Le corsaire doit donc, à son arrivée, être soumis 

* 

(Ij Voyez ci-dezsus, titre 8, chap. 9, sect. 8, S 3i *■ >» P- . •’ ’ 
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à 'produire ses leUres de marque, la délégation du droit de 
faire la, guerre émanée de son souverain. En un mot, il doit 
donner ^communication de ses papiers de bord aux autorités 
• neutres. . ■ • ' 

Pendant leur croisière, les armateurs sont dans la nécessité 
de visiter de nombreux navires de toutes les nations, de toutes 
les provenances; ils sont, par conséquent, exposés à prendre 
les germes des maladies contagieuses qui peuvent exister sur 
ces navires. La parole de leurs c^itaines n’est pas considérée 
comme pouvant donner une garantie suffisante aux autorités 
sanitaires; en conséquence, ils sont soumis aux quarantaines 
■ avec beaucoup plus de rigueur que les autres navires (1), L’état 
actuel de la science médicale, et surtout les progrès toujours 
croissons des relations commerciales entre les divers peuples 
de l’univers, ont beaucoup adouci les anciennes rigueurs des 
quarantaines; cette barrière, que nos pères avaient cru devoir 
élever entre les peuples, s’est considérablement abaissée et tend 
tous les jours à diminuer encore. Ces précautions inutiles, ou 
du moins très exagérées, disparaîtront sans doute bientôt com- 
plètement, pour faire place à d’autres mesures tout aussi effi- 
caces, mais moins onéreuses. Quelles que soient les précautions 
' sanitaires imposées aux navires en général, le corsaire, en- 
trant dans un port neutre, doit y être soumis avec beaucoup 
plus de rigueur que tout autre bâtiment, et son devoir est d’o- 
béir aux ordres du prince dans le territoire duquel il vient 
. ^chercher secours et protection. 

• - • ^ « 

(1} < Dopo d’ esseni accerUte delta poca fede ohe meritano, delle 

che siano lepittimi armatori, adem- moite e diverae navi elle abordano 
piute le indiapensabili regote di colle quali si meschiano) non ricu- 
sanita, comsumate le quarantene sono al fine dar pratica...» Galianf, 
tle quali cou cotesta gente debbono De’ doveri de' prmctpt neulrali, part. 
Csser sempre rigorose a riguardo 1, cap. 10, g 3. v 

deir irregularita del Idro corio, 
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Nous avons vu que l'une des conditions de l’asile accordé 
aux bâtiinens belligérans , dans les ports neutres , e^t de ne * 
pas faire servir I bospitalité qu’ils re<,;oivent aux actes de guerre, 
et notamment de ne sortir du port que vingt-quatre heures 
après le départ d’un navire api>artenant à l’ennemi. Cette 
règle adopté par toutes les nations, devenant très gênante, 
surtout dans les ports fréquentés, il est passé en usage que les 
bâlimens de guerre peuvent se dispenser d'attendre ce délai 
pour mettre à la voile, pourvu que le commandant donne sa 
parole de ne pas user de cette faveur pour, nuire aux navires 
ennemis ou neutres gortis depuis moins de vingt-quatre heures. 
Cette dispense est également accordée aux corsaires, mais non ' ' 
pas à la même condition. Par la raison que je viens d’expliquer, 
la parole du capitaine corsaire ne peut présenter au neutre 
une garantie complète , on exige de lui une caution suihsante 
pour répondre des dommages qu’il pourrait causer , par l’at- 
taque ou la capture des navires partis dans les vingt-quatre 
heures avant son appareillage (1). 

Cette caution est arbitrée et fixée par le gouvernement 
neutre (2). Le capitaine d’un corsaire ne saurait refuser de la 

■ • *!. 


(1) « £t les cspitaÎDes et maî- 

tres des navires marchands ou les 
armateurs donneront caution suffi- 
sante pour l'observation des sus- 
dites conditions. » Kéglomont tos- 
can du l'*' août 1T78, art. 5, in fine. 
Dè Martens, Rectiril, t’. ni, p. 24. 
Vçyez également l’art. 6 du régle- 
ment génois du l'”’ juillet 1"79, 
même Hscvstl, t. ni, p. 64{ l'art. 13 du 
réglement vénitien du S septembre 
1779, mémo Renuil, p. 74. 

(S) L'article 6 du réglement gé- 
nois est positif sur oe point qui, au 
reste, ue saurait faire doute : c Ed 
icapitani o padrooi dj bastimenti 


mercantili o corsari diaoo idonea' 
mallevaJoriaper l' osservanza delle 
condizioni susdeltc, in spdisfazione 
del prestontissimo magistrato de' 
conservatori del mare, o siio depu- 
lato rispeHo al présenté porto, eper 
quellidel nostro dominioa giitdioio 
deirespettivi publici rappresenlan- 
ti »[.e réglementvéïiilien s'exprime 

en ces termes: « Cbe si contoote- 

ranno di rassegnare ai nostri prov- 
veditori generali o pubblici rappre‘ 
sentanti idonea. e eodislattoria effet- 
tiva pieggeria di puntualmente vc- 
riCcare le condizioni lutte pe.a vus- 
oelli da guerre gia ineDsionate.»- 
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donner, sous prétexte quelle serait exhorbitante; il a le clioix 
ou d'attendre l'expiration du délai ou de profiter de la liberté ^ 
qui lui est donnée, de partir en temps prohibé, en remplissant 
la ccmdition mise à cette liberté. 

Le réglément génois, que j’ai déjà cité. plusieurs fois, paraît 
remettre aux représentans des nations en guerre, c’est-à-dire 
aux consuls, la fixation de la caution dans tous les ports de la 
République, autres que Gênes. Je ne crois pas cependant qu’il 
soit possible d’interprêter la disposition dans ce sens; dans 
tous les cas, il est évident quelle était une exception à la régie • 
générale, et devait être restreinte aux seuls ports de la répu- 
blique, autres que Gênes, où l’on appliquait la loi commune 
des nations, en laissant la fixation de la caution au magistrat 
neutre. 

La forme du cautionnement est également fixée par le sou- 
.jVêrain neutre, sans que jamais le belligérant puisse se plaindre 
de la décision prise. Cependant, le neutre est dans l’obligation 
de fixer une caution égale pour les deux parties et de les sou- 
mettre aux mêmes exigences, sous peine de manquer aux de- 
voirs de son état , de se montrer partial , et par conséquent, 
de pouvoir être traité en ennemi, par celte des deux parties 
qui se trouverait lésée par son injuste préférence. La caution 

i 

est également exigée pour sûreté de l’engagement pris par le 
eotsaire de ne pas inquiéter ni attaquer les navires signalés 
‘dans le port neutre. 

Toutes les prises faites au mépris des conditions mises, soit • 
à l’entrée et à la réception des corsaires dans le port d’asile, 
soit à sa sortie avant les vingt-quatre heures , donnent au 
neutre le droit de saisir le cautionnement. Elles lui donnent, 
de plus le droit de former de justes réclamations, auprès 
du gouvernement dont le corsaire coupable porte le pavillon, 
tqnt pourla r(éparation du dommage causé par la violation du. 
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droit de souveraineté, que pour obtenir la réparation complète ' 
des pertes souffertes par le navire victime de la mauvaise foi 
du corsaire, et la restitution des prises qui, dans ce cas, sont . 
illégitimes, et peuvent être confisquées par 1e neutre offensé, 
si elles entrent dans les ports de sa juridiction. 

Ce que j’ai dit sur l’étendue des obligations contractées par 
l’officier commandant un vaisseau de guerre, autorisé sur sa 
parole à appareiller avant le délai de vingt-quatre heures, . 
apres la sortie d’un navire ennemi ou neutre, s’applique égale- 
ment aux corsaires. La caution exigée d’eux doit répondre , 
dans les mêmes limites, des actes d’hostilités par eux commis. 
Ainsi, le navire neutre ou ennemi, sorti moins de vingt-quatre 
heures avant l’armateur, ou qui se trouvait encore en vue an 
moment de son appareillage, doit être respecté, jusqu’à ce qu’il ' 
ait touché à un autre port ou qu’il ait atteint le but de son 
voyage. Ce n’est qu’ après cette relâche ou son arrivée à desti- 
nation, s’il ne s’arrête point en route, qu’il rentre dans le droit 
commun, à l’égard du corsaire qui s’est engagé à le respecter. 

Si le capitaine du corsaire manquait à ce devoir, s’il attaquait • 
le navire avant son entrée dans un port, soit de relâche, soit de 
destination, encore qu’il l’eut perdu de vue pendant un temps 
plus ou moins long, le neutre pourrait, je dirai" même serait 
dans l’obligation, de prélever sur la caution par lui fournie, 
tous les dommages causés au bâtiment attaqué ou pris. Il de- 
vrait également se pourvoir auprès du souverain belligérant, 
pour obtenir une prompte satisfaction. 

Au reste, si je trouve une garantie complète dans la parole 
exigée des officiers commandans les vaisseaux de guerre, si j’ap- 
prouve, sans aucune restriction, la dispense du délai à eux ac- 
cordée, sur cette parole ; il n’en est pas de même de la mesure 
adoptée à l’égard des corsaires. La caution exigée d’eux ne peut 
être assez considérable pour les forcer à exécuter l’engagement 
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pris; et toutes les fois que la valeur de la cargaison du navire 
par eux aperçu ou suivi, sera, à leurs yeux, plus considérable 
que la somme donnée en garantie; il est à-peu-près certain 
qu’ils sacrifieront la caution à l’espoir de- s’emparer d’un riche 
butin.. Pour qu’il en fut autrement, il faudrait que les souve- 
rains belligérans voulussent réellement, et de bonne foi, ré- 
primer les abus de la course, et infligeassent de sévères puni- 
tions à tous les capitaines qui s’en rendraient coupables. 
Malheureusement, il n’en est pas ainsi ; à moins que le neutre 
offensé soit assez puissant pour faire craindre son méconten- 
tement, et qu’il suive sérieusement la réparation de l’injure 
faite à sa dignité , le corsaire coupable est sûr de l’impunité. 
Dans mon opinion , il serait donc préférable de soumettre 
ïes navires armés pour la course à l'exécution rigoureuse , 
complète de la condition mise à l’asile, et d’exiger qu’ils ne 
pus.sent sortir du port neutre, ni avant l’expiration des vingt- 
quatre heures, ni lorsqu’un navire étranger se trouve en vue. 
Peut-être les capitaines se croiraient-ils plus engagés, si on 
exigeait d’eux leur parole d’honneur, qu’ils ne le sont par une 
caution le plus souvent illusoire. On pourrait, ce me semble, 
essayer de ce moyen. Souvent, en effet, l’homme s’élève par 
le sentiment de la confiance qui lui est accordée. Le système 
actuel est complètement mauvais; il équivaut presque à la 
suppression de la condition essentielle de ne pas sortir du port 
dans les vingt-quatre heures, qui suivent le départ d’un autre 
bâtiment. 

Aucun traité public, aucun réglement particulier, n’a limité 
Te nombre des corsaires qui peuvent être admis à jouir de 
l’asile , dans un port neutre. Il paraît assez étonnant que les 
nations qui ont cru devoir prendre cette précaution contre les 
bâtimens de guerre, bâtimens inspirant , et avec raison, une 
confiance beaucoup plus grande, l’aient n^ligée à l’égard des 

10 
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armateurs. Le silence des réglcmens et des traités peut s’ex- 
pliquer. sans doute par cette considération que les navires ar- 
més par les particuliers sont toujours des bâtimens légers, dont 
la réunion, meme en assez grand nombre, ne peut porter om- 
brage à l’autorité souveraine des ports, où ils cherchent un re- 
fuge. Cependant les bâtimens de guerre, même les plus petits, 
et par conséquent aussi peu redoutables par leur force maté- 
rielle, mais présentant des garanties beaucoup plus complète 
par la discipline de leurs équipages, et par le respect qu’ils 
portent aux lois et réglemens, sont compris dans la limite fixée 
par les nations pacifiques, qui ont cru devoir mettre des bornes 
à leur hospitalité. 

Nous avons établi qu’un des devoirs essentiels de la neutra- 
lité est de ne pas souffrir qu’il soit armé de corsaires, pour le 
compte de Tun des belligérans, dans les ports de la domination 
neutre. Tous les réglemens faits par les princes neutres sur la 
navigation pendant la guerre, rappelant la défense faite à leurs 
sujets de se mêler d’une manière aussi directe aux hostilités, 
non-seulement en armant eux-mêmes des navires pour la 
course, mais même en prenant un intérêt dans ces armeraens, 
ou eu s’enrôlant pour servir à bord des corsaires (1), Ua 

(1) Réglement du grand duc de L in, p. 68; de la République de 
Toscane du l'"' août J778, art. 8, Venise, du 9 septembre 1779, art. 
De Martens, Recueil, t. ni, p. 27; 2, Vbi stip., p. 75; ordonnance du 

du roi de Naples du 19 septembre roi de Danemark, 4 mai, 1803,' art, 

1778, même Recueil, t, ni, p. 49, 1, De Martens, Recueil suppU, t. lu, 

du Pape, du 4 mars 1779, art. 1", p. 528; Proclamation de la Répu- 
mème Recueil, t. ni, p. 55; ordon- bliqoe des Sept-Iles, 9 jaüiet 1803, 
,nance du roi de Suède, du mois de art. 1''', mûme Recueil, t. ut, p.538; 
mars 1779, même Rcceietî, t. iii, p. Ordonnance dé Fempereur d'Au- 
60; placard de la Doliande, du 3 triche, 7 août 1803, même Recueil, 
mai 1779, Nouvelles esclraordinairet, p. 54Ü; Réglement de S. M. suédoise, 

1779, n«39et De Martens, Vhi tup.; 21 juin 1804, même Recueil, t. tfj, 
Bdit de la République de Oénes, du p.S47. 

1" juillet 1770, art .7, même . 
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grand npnibre de traités publics ont également consacré ce 
principe de droit primitif (1 ). 

Nous avons vu de plus, que le fait par le belligérant de faire 
armer des corsaires, pour son service, dans les ports neutres, 
était une violation du territoire pacifique, un attentat contre la 
souveraineté du prince qui y commande. Cependant et malgré 
ces défenses, il peut arriver, et il arrive souvent, que les sujets 
de la puissance pacifique enfreignent en même temps et les pres- 
criptions du droit des gens, et les lois de leur souverain ; qu’ils 
arment des navires et obtiennent des lettres de marque de l’une 
des nations en guerre , ou qu’ils prennent des parts d’intérêt 
sur les corsaires , ou enfin qu’ils s’engagent à bord de ces na- 
vires pour servir comme matelots et partager les chances de 
la guerre. Lorsqu’un corsaire ainsi armé, au mépris de toutes 
les lois internationales, est forcé de chercher un refuge dans un 
dés ports de l’État où if a été équipé, lorsqu’il y entre volon- 
tairement pour jouir de l’asile, le souverain territorial a-t-il le 
droit de le saisir, de le forcer à désarmer î Cette question me 
parait difficile à résoudre ; le- fait a dû se présenter souvent, et 
cependant aucun traité, aucun réglement ne prévoit les consé- 
quences qu’il doit cntrûner. 

11 est indispensable d’écarter de la question le fait, par les 
sujets neutres, de s’être intéressés par des versemens d’argent 
dans un armement belligérant ; ce fuit coupable doit être puni 
par l’appUcation des peines prononcées par les lois de leur 
pays ; mais il ne saurait avoir aucune influence sur le sort du 
bâtiment lui-même, il ne saurait donner au prince neutre le 
droit de le saisir. 11 en est de même de l’engagement d’un 

% 

(1) Trailés du 0 février 1T78, entre terre, art. 21, môme Recueil, t. ri, 
la -France et les États-Unis p. 375; du 30 septembre 1800, entre 

ri(jue. De Martens, Recueil,, t. u, la France et la uvfiine Uépubliî^ue, 
p.597;, ûu Î8 octobre 1TJ5, entre nrt. '25, même Recneil, l. vii, p, 
>ee aéme Etate-Uni*. et FAugle- 485. , ■ , , 

4ü. '■ 
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nombre plus ou moins grand de sujets neutres stir un navire, 
leur présence à bord ne peut ni changer la nationalité du na- 
vire, ni donner aucun droit à leur prince, qui ne peut même les 
enlever de ce bâtiment, pour leur appliquer ses lois ; il doit se 
borner à demander leur extradition , s’ils sont coupables de 
désertion , et s’il existe entre lui et le belligérant des traités qui 
autorisent l’extradition des déserteurs. Reste donc le cas où le 
navire neutre a été armé dans le port neutre et s’est ensuite 
muni d’une lettre de marque du belligérant, et celui où le na- 
vire neutre a été armé dans un des ports de la nation en guerre 
sans cesser d’appartenir aux sujets neutres. 

Dans la première hypothèse , je n’hésite pas à penser que 
ie souverain neutre a le droit de saisir et de désarmer le na- 
vire, et même, si ses propres lois l’y autorisent, de le con- . 
fisquer. En vain voudrait-on prétendre que les individus for- 
mant l’équipage, étaient libres de fuir leur patrie pour en 
choisir une autre, et qu’ils n’ont fait autre chose; que, du 
moment où ils ont demandé et obtenu du belligérant la per- 
mission d’arborer son pavillon, de porter les armes pour sa 
cause, ils sont devenus les sujets de ce souverain, et ont 
rompu tous les liens qui les attachaient à leur ancienne patrie. 
Les navires aussi ont une patrie et ne peuvent être dénatio- 
nalisés sans l’accomplissement de certaines formalités et la 
permission du souverain. Or, dans l’espèce, le prince adé-_ 
fendu cette opération, et c’est au mépris de sa défense qu’on 
prétend l’avoir faite. D’ailleurs, le seul fait de l’armement, 
dans le port neutre, est une contravention aux lois de la na- 
tion, et suffirait pour motiver l’arrestation, surtout lorsqu’il a 
eu lieu alors que le navire portait encore le pavillon de son 
pays, c’est un délit commis contre la souveraineté du port 
neutre. Enfin , tant que le bâtiment n’a pas changé de pro- 
priétaire , tant qu’il demeure la propriété des citoyens de 
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l’Etat neutre, il n’est pas et ne peut pas être considéré comme 
ayant changé de nation ; le pavillon par lui emprunté ne peut 
}e soustraire à l’autorité de son souverain légitime. 

Dans le second cas , lorsqu’un navire, propriété neutre, se 
trouvant dans un port belligérant, y reçoit un armement eu. 
guerre et prend des lettres de marque du souverain belligé- 
rant, la question me parmt plus douteuse ; la seule différence 
entre les deux hypothèses est que , dans la seconde, le fait de 
l’armement est complètement étranger au souverain neutre;' 
qu’il n’a pas été consommé au mépris de sa juridiction terri- 
toriale. Cette différence est essentielle sans doute ; cependant, 
tant que le navire n’a pas cessé d’appartenir aux sujets neutres, 
tant que, par conséquent , il n’est couvert que d’un pavillon 
d’emprunt, qui peut lui être arraché par celui-là même qui l’a 
prêté; tant enfin qu’il n’a pas cessé réellement d’appartenir 
au peuple neutre, je crois que le souverain neutre auquel il • 
appartient, et sur le territoire duquel il vient chercher un 
asile, a le droit de l’arrêter, de le forcer à désarmer , et d’ap- 
pliquer à ceux qui le montent, s’ils sont ses sujets, les peines 
portées par les lois de son propre pays. Ce droit est même un 
devoir pour le peuple pacifique, qui veut remplir exactement 
les devoirs de la neutralité. 

En est-il de même dans le cas où un navire belligérant, se 
trouvant dans le port neutre , où il est entré comme navire 
marchand, arme dans ce port pour faire la course! Non, évi- 
demment. Le bâtiment appartient à une des deux nations en- 
gagées dans la guerre, le fait d’armer dans un port étranger, 
ne change pas sa nationalité ; il ne lui enlève pas la qualité 
territoriale ; l’armement est illégitime , il constitue une vio- 
lation de la juridiction neutre , s’il est surpris au moment 
même où il commet ce délit; il peut être contraint à cesser 
l’armement, à rendre au territoire les armes qu’il y a prises en 
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contravention aux lois du pays. Mais du moment où il est sorti 
de ce port , et bien (ju’il vienne y chercher un asile, on ne 
saurait l'arrêter pour cause de son armement, ni lui faire subir 
une condamnation. Les citoyens du pays qui ont coopéré 

• sciemment à l'armement, qui se sont ainsi rendus coupables 
d’une faute contre les lois de leur jpatrie, sont punissables 
d'après ces lois ; ils sont seuls responsables de ce fait. 

Ainsi, dans mon opinion, le souverain neutre n’est autorisé 
, à saisir le corsaire belligérant, qui se présente dans ses ports 

• pour jouir de l’asile, que dans deux cas : lorsque appartenant 
à ses sujets , il a été armé dans un lieu soumis à sa juridic- 
tion, et lorsque, propriété de l’un des citoyens de sa nation, il 
a été armé en pays belligérant. Ce qui revient à dire que, 
dans ce cas, la propriété réelle du navire et non le pavillon 
dont il se couvre illégalement , détermine la nationalité du 

’ vaisseau, et que cette nationalité réelle sert dé base à l’action 
du souverain neutre. ^ • 

Plusieurs traités, conclus entre les puissances maritimes, 
stipulent que les navires neutres, ainsi armés, et pourvus de 
lettres de marque de l’un des belligérans, seront regardés 
et traités comme pirates (1). Bien que cette clause soit pu- 
rement du droit particulier, puisqu’elle ne rappelle aucun 
précepte du droit primitif, et qu’elle donne à un fait, blâ- 
mable sans doute, à un fait contraire aux devoirs des neutres, 
iine qualification purement de convention; que, par consé- 
quent, elle ne puisse être appliquée qu’entre les nations qui 
l’onf consentie ; elle vient à l’appui de l’opinion que je viens 
de développer. 

■ En etiét , si le navire dont il s’agit est un pirate , il est 

ic.ih 

(1) Voyez Q ntl 'autres los traités Etats-Unis d'Amérique, •tdel795, 
cités dans la nota précédente de entre l’Angleterre et les mômes 
1778 et 1800, entre la France et les Etats-Unis. 
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l’ennemi de toutes les nations neutres , et le souverain dans 
le port duquel il vient chercher un refuge , a le droit incon- 
testable de le traiter en ennemi, de le saisir, de le désarmer,” 
de le confisquer ; il aurait même celui beaucoup plus grand de* 
livrer aux tribunaux* tous les hommes de l'équipage , de les 
faire juger, condamner et exécuter. 

Cependant, je ne saurais m’empêcher de la trouver trop 
rigoureuse, parce qu’il existe une différence immense entre 
faire un armement neutre illégitime, mais couvert de l'au- 
torité de l’un des souverains belligérans , mais faisant d’ail- 
leurs une guerre bonne et loyale ; et le fait de courir la mer 
sans commission d’aucun peuple; en un mot, de faire le 
métier de pirate, d’ennemi du genre humain tout entier. Au 
reste , les traités dont il s’agit sont licites , et doivent , par 
' conséquent , être exécutés par les peuples qui les • ont con- 
■ sentis. ’ ' - '■ 

. ' Aucun publiciste ne me paraît avoir examiné cette ques- 
tion ; les traités publics et les ordonnances rendues par les 
nations neutres, sur la navigation de leurs sujets pendant la 
'guerre, portent, il est vrai, la défense expresse d’armer des 
corsaires pour le compte de l’un des belligérans, mais sont 
muets sur les conséquences de la violation de cette défense. 
Dans l'hypothèse dont je m’occupe , le droit secondaire ne 
peut donc être invoqué ; mais le droit primitif me paraît in- 
diquer clairement la solution qui précède. En effet, le navire 

à , , 

dont il s’agit est resté la propriété des citoyens neutres; il 
est armé dans un port neutre, par ses propriétaires neutres; 
malgré la commission par lui prise d’un souverain étranger, 
contrairement aux lois de son propre souverain , il est resté ’ 
'li^galement sous l’autorité de ce dernier, seulement il fait la 
guerre pour le compte d'un autre. Si le prince pacifique avait 
eu connaissance de l’armement 'avant qu’il fût achevé, avant 
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que le bâtiment eût quitté le port, son devoir était'de l'arrê- 
ter ; lorsque cette connaissance lui arrive , quoique tardive- 
ment, son devoir est de faire tous ses eflForts pour empêcher 
les conséquences de la violation du droit international , dont 
ses sujets se sont rendus coupables. Le navire ainsi armé, en 
venant chercher un asile dans les ports de son souverain lé- 
gitime , rentre sous sa Juridiction , la commission de guerre 
reçue d'un autre Etat n’a pu suffire pour le dénationaliser. Ce 
souverain doit donc, pour remplir le devoir essentiel de la 
neutralité, pour ne prendre aucune part directe aux hostilités, 
exercer son droit de juridiction , et forcer le corsaire à dé- 
sarmer. . t 

Je suis d'autant plus fondé à adopter cette opinion, que les 
traités solennels que je viens de citer, en passant cette ques- 
tion sous silence . ont cependant été beaucoup plus loin. Ils 
autorisent le belligérant à traiter comme pirates, les navires 
appartenant à la nation contractante restée' neutre, qui, ar- 
més dans les ports de cette nation , feraient la course avec 
une commission de l'ennemi. Si l'un des belligérans tient ce 
pouvoir d'un traité, l'autre est en droit de se l'attribuer, en- 
vertu de la parfaite égalité que le neutre doit maintenir entre 
les deux partis. Or, il est impossible d'accorder aux nations 
en guerre le droit de refuser à un navire neutre le traitement 
d’un ennemi loyal, le droit de le punir comme un pirate ; et 
d'un autre côté, de dénier au prince neutre, souverain légitime 
de ce même navire , le pouvoir de l'arrêter , de le forcer à 
désarmer, lorsqu'il sc présente dans un' lieu soumis à sa ju- 
ridiction. 

Quelques traités (1) contiennent une clause qu’il est néces- 

I * « 

(1) Voye 2 Notamment le traité . déjîi cité. De Martens, Becueii I vi, 
de 1794-1795, entre T Angleterre et p. 375. , . 

les EtiLts-Unia d’Amérique, que j'ai . - * 
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saire de signaler. Ils portent que dans le cas où l'une des na- 
tions contractantes se trouverait engagée dans une guerre, ses 
corsait es seront reçus dans les ports de l’autre restée neutre, 
qu’ils y trouveront la protection et toutes les facilités pour se 
ravitailler, réparer leurs avaries, radouber ; en un mot, qu’ils 
jouiront du droit d’asile dans sa plus grande extension. Mais 
que les armateurs de l’autre belligérant ne pourront participer 
à cette hospitalité, qu’ils auront droit, non à l'asile, mais au 
simple refuge, en cas de danger imminent ; et qu’aussitôt le 
danger passé ils seront forcés de reprendre la mer. Cette stipu- 
lation n’est autre que l’obligation , imposée à la partie restée 
neutre , de traiter inégalement les deux belligérans ; elle est 
nulle. En effet , le neutre est libre d’accorder ou de refuser 
l’asile , de mettre à la concession par lui faite telle condition 
qu’il juge convenable ou utile à ses sujets; mais il doit traiter 
les deux parties avec la plus exacte impartialité. S’il néglige 
ce devoir essentiel , il cesse d’être neutre, il devient l’allié du 
belligérant favorisé, l’ennemi de l’autre. 

Je regarde que cette convention est non-seulement nulle, 
mais très dangereuse pour la nation pacifique. Le belligérant 
signataire du traité peut se croire en droit d’exiger l’exécu- 
tion littérale de la clause, par conséquent l’admission de ses 
armateurs et l’exclusion des armateurs ennemis. D’un autre 
côté, le belligérant ennemi peut, et avec raison, regarder cette 
exécution comme un acte de partialité, et menacer le neutre 
de le traiter comme ennemi, s’il persiste dans une voie aussi 
contraire aux devoirs que lui impose la qualité à laquelle il 
prétend. La nation pacifique se trouve donc placée dans cette 
alternative : si elle exécute littéralement le traité, elle offense 
le belligérant ennemi et s’expose à la guerre de son côté ; si elle 
consent à recevoir les corsaires des deux partis sur le même 
pied , elle offense le belligérant son co-contractant, et s’expose 
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de ce côté encore à la guerre. Cette stipulation, d'après la 
loi piimitive, est nulle, et doit être regardée comme n’exis-' 
tant pas. Les seuls effets quelle puisse avoir, est de placer le 
neutre dans la nécessité de choisir entre les deux béUîgéMtt^ 
celui qui sera son ennemi ; ou au moins de le priver du droit ' 
de fermer ses ports aux corsaires des belligérans , si l’intérêt 
de ses sujets l’exigeait ; enfin d’être forcé de leur accorder à 
tous sans distinction l’asile le plus hospitalier, afin de remplir • 
le devoir essentiel de l’impartialité. Il serait à desirer que , 
dans leurs traités , les nations s’appliquassent , avec le plus 
grand soin, à écarter les clauses contraires à leurs devoirs in-* 
temationaux ou inexécutables, et dont cependant l’inexécu-* 
tion peut entraîner de justes sujets de plaintes et même de 
guerre. . . 

• , SECTION m. 


De l’asile accordé aux prises faites^ soit par les vaisseaux de g;uerre| 
soit par les corsaires. 


Presque toutes les nations maritimes enjoignent à leurs 
vaisseaux de guerre, et surtout à leurs armateurs, d’amener 
les prises par eux faites, dans les ports de leur juridiction et 
même, aux derniers, dans le port où ils ont fait leur arme- 
ment (!}. Cette règle, si elle était rigoureusement observée, 


(1) Voyez rordonnance française 
de 1681, liv. 3, tit. 9, art. 17. Elle 
n’avait ti cet égard que renouvelé 
les dispositions anciennes de celles 
de 154.3, art. 18; 1581, art. 43, et de 
l'arrêt du conseil du 25 juillet 1066. 
U est à remarquer que cette dispo- 
sition est accompagnée d'une sanc- 
tion pénale contre tous ceux qui 
y contreviendront; cependant elle 
prévoit le cas de reUebe forcée. 


mais défend d’une manière absolna 
la vente de la prise dans nn port 
étranger, même appartenant (i une 
puissance alliée- L’ordonnanev 4a 
1681 a beaucoup adouci les peines 
prononcées par les précédentes. 
L’arrété du 2 prairial, an xi, qui 
régit aujourd’hui les armemens en 
course français, reproduit la môme 
règle, mais d’une manière igaoins 
absolue et sans aucune sanction 
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xendrait inutile l’examen de la question de l’ asile, â l’^gaMdes 
prises ; mais elle n’a jamais été considérée que comme relative, 
et ne devant s'appliquer qu’aux cas où les navires capturés 
peuvent, sans danger, être conduits dans les ports du belïi^- 
rant. Non seulement la tempête, la poursuite de l’ennemi ou 
tout autre péril, mais encore la crainte, même non immédiate, 
de ces obtacles , ou le seul fait de l’éloignement des côtes de 
la patrie,' suffisent pour autoriser l’entrée de la prise dans im 
port étranger ; on doit donc regarder la prétendue règle comme 
un conseil plutôt que comme une prescription (1). L’asile, 
comme nous l’avons vu dans les sections précédentes, est un 
droit appartenant au souverain territorial ; il peut l’accorder 
ou le refuser suivant son bon plaisir, y apposer toutes les con- 
ditions , toutes les restrictions qu’il juge convenables , sans’ 
qu’aucun des belligérans puisse s’en offenser. Le seul devoir 
qui lui soit imposé est l’impartialité envers les deux parties. 

Ce droit des puissances neutres d’accorder ou de refuser l’a- 
sile aux prises, d’y mettre des conditions, a donné lieu à l’in- 
sertion de stipulations spéciales dans un grand nombre de trai- 
tés. Chaque puissance chercha à s’assurer, pour les prises faites 
par ses vaisseaux, l’entrée des ports neutres et le traitement 
le plus favorable possible ; d’un autre côté les nations neutres 
ont mis à l’octroi de cette faveur des conditions différentes, 
quelques-unes même l’ont refusée complètement. On ne peut 
/donc tracer déréglés absolues sur cette matière: le droit 


pénale. La défense de conduire les 
prises dans les ports étrangers 
s’applique également à celles faites 
par les vaisseaux de guerre, elle 
est prononcée à leur égard par les 
ordonnances de 16*4 et 1689, liv. 
22, t. 1 , art. 8. Voyez pour le Dane- 
mark les ordonnances de» 8 avril 
1710 et 20 mars 1818, La première 


prononçait la peine de mort contre 
le capitaine du ooraaire. Ces diver» 
réglemens n'ont jamais été rigou- 
reusement exécutés. Voyez ValiOi 
Commmtaira de l’Ordonnance de 1681, 
loc. cit. , 

(1) Voyez l'art. 41 de l’arrêté do 
9 prairial, au Zi, 
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secondaire qui seul pouvait la régir l'ayant laissée à l’appré- 
ciation de chaque peuple. Je me bornerai à citer et à exami- 
ner les conditions les plus généralement adoptées , celles qui 
se rapprochent le plus du droit primitif, et sont conformes 
aux devoirs de la neutralité. Un grand nombre de questions 
relatives à la validité des prises , à la compétence en cette 
matière touchent au droit d’asile ; j’éviterai toute discussion 
à cet égard, parce qu’il en résulterait une confusion toujours 
nuisible dans des matières aussi complexes, aussi ardues ( 1 ). 

Plusieurs peuples refusent absolument d’accorder l’asile aux 
prises faites par les belligérans, ne leur accordent que le simple 
refuge en cas de danger imminent , et se bornent à remplir 
strictement les devoirs d’humanité (2) ; mais c’est l’exception. 
En général les prises sont admises à jouir de l’asile dans les 
ports neutres. Cette admission me paraît plus conforme à 
l’humanité, tant à l’égard des croiseurs qu’à l’égard des pri- 
sonniers. Toutes les nations commerçantes et maritimes sont 
d’accord, pour approuver la conduite des nations qui accordent 
l’asile aux prises, et aux corsaires. Je crois donc que les deux 
puissances qui ont toujours persisté dans la politique contraire, 
devraient se ranger au système suivi par toutes les autres : 
ouvrir leurs ports aux corsaires et aux prises. Elles ont pu 
s’assurer que cette conduite , lorsqu’elle est parfaitement 
impartiale, ne peut les compromettre vis-à-vis les belligérans; 
et quelle présente l’immense avantage d’adoucir, à l'égard des 
prisonniers, les rigueurs de la guerre (3). 


' (1) Ces questions ainsi réserrées 
seront traitées ci -après au titre des 
Prises. 

(2) Le Portugal notamment a tou- 
jours persisté dans cette politique. 
Voyez l’ordonnance portugaise du 
3 juin 1803, De Martens, Recueil 


suppl,, t. III, p. 636. Le réglement 
suédois du 21 janvier 1804. art. 4, 
porte la même prohibition. Voyez 
Moniteur, an xii, n* 198. 

(3) Galiani, De' doveri de'prineipi 
neutrali, etc., part. 1, cap. 12, 3, 

et Azuni, Droit mqritims de l'Ku- 
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Les conditions apposées à l’entrée des vaisseaux de guerre 
dans les ports neutres, sont applicables dans toute leur étendue 
aux prises admises à jouir de l’asile, à l’exception toutefois de 
la limitation du nombre ; il ne peut s’élever sur ce point aucune 
difficulté. Ainsi les prises peuvent entrer dans les ports, les 
équipages descendre à terre , les bâtimens être ravitaillés , 
radoubés, et les malades et blessés soignés, de la même manière 
que s’il s’agissait d’un vaisseau de guerre; mais il n’est pas 
permis de débarquer les prisonniers, à moins qu’on leur accorde 
la liberté. En effet, le fait de retenir captifs les individus appar- 
tenant à une autre nation est un fait de guerre, une continua- 
tion des hostilités, qui peut avoir lieu sur les navires, portion 
du territoire de la nation belligérante ; mais qui ne saurait être 
accomplie sur les terres soumises à la juridiction du neutre (1 ). 

Cette restriction ne se trouve écrite dans aucun traité ; elle 
me paraît cependant essentielle , et conforme au droit des 
gens primitif. Plusieurs publicistes, et notamment Vattel 
et Ortolan , partagent cette opinion ; mais ils donnent pour 
motif unique, que la détention des sujets d’une nation étran- 
gère, comme prisonniers de guerre, est un acte de guerre, 
dont le neutre ne peut se rendre coupable ou complice , sans 
violer ses devoirs essentiels. Ce motif est vrai ; mais il me 
paraît être plutôt la conséquence du motif réel, que le motif 
lui-même. La cause sur laquelle s’appuie la restriction est 
tellement positive qu’il suffit de l’énoncer. Le souverain neutre 


rofe, part. S, cb. 8, § 9 , n’élè- 
vent aucun doute but cette ques- 
tion; ils se bornent à examiner s’il 
est plus conforme aux lois de 
rhumanité d’accorder l'asile aux 
prises ou de le refuser, et con- 
cluent que la politique d’impor- 
tiaU c(/>iaission , comme l’appelle 
le premier de ces auteurs, est pré- 


férable à celle d'tmparital rs/ta. 

(1) Ordonnance du 7 août 1803, 
rendue par l’empereur d'Autriche, 
sur l’observation de la neutralité, 
art. 19. Voyez De Martels, Recustl 
suppZ,, t. III, p. 546. Voyez égale- 
ment Vattel, liv. 2, chap. 7, § 132, 
et ci-dessus. 
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à seul juridiction siu* le sol de ses États, aucun individu ne 
peut être arrêté, détenu et privé de la liberté, sur ce territoire, 
que par les ordres et l’autorité de ce souverain. Or, il ne peut 
vouloir prendre une pareille mesure à l'égard des sujets d’une 
nation belligérante , mais amie à son égard. Les prisonniers 
tant qu’il sont gardés à bord de la prise, sont sur le territoire 
du prince qui en a acquis la propriété, par le droit de la 
guerre ; ce territoire est inviolable comme le sol continental 
des États (1 J. Le souverain neutre ne peut donc s’immiscer 
en rien dans le sort des prisonniers placés sur ce territoire. 
Mais s’ils descendent à terre , ils entrent sous la juridiction 
neutre, ils ne peuvent plus être détenus par le pouvoir du 
belligérant, qui est un pouvoir étranger : ils sont donc libres. . 

Il me semble impossible de contester cette solution; cepen* 
dant il est des circonstances où, dans l’intérêt même des. pri- 
sonniers, il me paraît que l’on doit permettre de les descendre 
à terre ; dans le cas, par exemple, où une maladie régnerait à 
bord de la prise, et où il serait impossible de leur administrer 
à bord des soins efficaces, de les sauver d’une mort certaine 
sans les débarquer. Je crois que le neutre peut, dans de sem- 
blables circonstances, permettre de débarquer les prisonniers, 
et de les détenir sur son territoire, sans craindre de se rendre 
coupable de partialité, ou de porter atteinte à son propre droit 
de juridiction exclusive. Ici le devoir d’humanité justifie plei- 
nement l’infraction à la règle, infraction qui d’ailleurs ne peut 
jamais, avoir lieu, sans une permission expresse du souverain 
térritorial. • . • ■ 

L’asile accordé aux prises doit-il s’étendre jusqu’à permettre 
qu’ elles soient vendues dans les ports neutres? Ainsi que je 
'l’ai dit, les conditions de l’asile sont entièrement réglées piu- la 

(1) Voyez ci-dossu8, même litre, diap.-l''’, seot. U'', Z>irl«rriloir«. 
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volonté de la nation qui l’accorde. Sur le point dont il s’agit les 
traités sont souvent en contradiction ; il arrive que la même na- 
tion a pris des engagemens différens envers les divers peuples 
avec lesquels elle a stipulé ; aux uns elle refuse de permettre 
cette vente, tandis quelle l’autorise en faveur des autres. 
Dans l’impossibilité d’établir une règle générale et absolue du 
droit secondaire , il faut exposer celle qui est le plus généra- 
lement adoptée, et examiner si elle est conforme aux devoirs 
de la neutralité , aux prescriptions du droit primitif. 

Presque tous les réglemens publiés par les nations restées 
neutres pendant la guerre de 1778, d’accord avec un très grand 
nombre de traités , portent que les prises admises dans les 
ports neutres, pourront y être vendues, après le jugement qui 
les a déclarées valables , et sur la justification de cette sen- 
tence. C’est aussi la condition que Galiani pose à la vente 
des prises en pays neutres, et que nous avons rapportée ci- 
dessus (1). Cette manière d’agir à l'égard des prises est celle 
qui me paraît la plus conforme au droit primitif, et, par con- 
séquent, devoir être adoptée par toutes les nations. Cepen- 
dant, cette opinion est combattue par quelques auteurs qui 
regardent la vente de la prise comme le dernier, mais le plus 
important des actes d’hostilités. S’il est vrai que la vente est 
un acte hostile, ou un acte de guerre, il est évident qu’elle ne 
peut être faite sur le territoire neutre, car elle constituerait 
une violation des devoirs de la neutralité; mais en est-il ainsil 
Je ne puis le penser. La prise admise à jouir de l’asile neutre, \ 
est à l’égard du souverain du port, en la puissance du capteur 
dont elle porte le pavillon ; les hostilités sont terminées, il y a 
possession de fait, le neutre ne peut pas examiner si ce fait est 
juste ou injuste. Lorsque la sentence, rendue par le jugecompé- 

(1) Vo^ez oi-dessus , mêmes ti- liani, übi sup., part. 1, cap. 10, § 3. 
tre et chapitre, aect. l”, et ‘ 
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tent pour statuer sur le sort de la prise, vient ajouter à ce lâit 
déjà patent, un droit, que le neutre ne peut ni contrôler ni révi- 
ser, il n’existe plus aucune espèce d’hostilité ; le belligérant cap-' 
teur est propriétaire incommutable, aux yeux du souverain du 
port . Le jugement intervenu , il n’existe plus dans le port neutre 
autre chose qu’une propriété du belligérant capteur , dont le 
navire porte le pavillon. Si comme je le crois, on est forcé 
d’admettre ce raisonnement, si la vente, après le jugement, 
n’est pas un acte de guerre, il est de toute évidence que la 
vente peut être faite dans le port d’asile, autorisée par le * 
souverain neutre, sans lui faire encourir le reproche d'im- 
mixtion aux hostilités. Il sera également à l’abri du reproche^ 
de partialité, s’il accorde la même faculté aux deux parties ; : 
il n’aura donc pas violé les devoirs de la neutralité. ’ ' . 

Mais, dit-on, si cette autorisation n’est pas un acte de . 
guerre, elle constitue néanmoins un préjudice grave aux anciens 
propriétaires du navire pris et vendu (1). Je n’aperçois pas le' 
préjudice causé par la vente dans le port neutre. Le navire étui' 
en la possession du capteur, la prise était déclarée valable, l’aif- 
cien propriétaire était donc en réalité, en fait, dépouillé de sa 
chose, l’autorisation de vendrene lui enlève aucun droit. Ellenc 
peutlui nuire que d'une seule manière; la vente de la prise, dan^ 
le port d’asile, évite au possesseur nouveau la nécessité de la 
remettre en mer, sous son propre pavillon ; et par conséquent, de 
l’exposer aux chances de la guerre, aux chances d’une reprise 
, par un bâtiment de la nation à laquelle elle a été enlevée. Ce pré- 
judice ne saurait être considéré comme n’ ayant aucune inâuenfcë 
dans la question ; si on l’admettait comme pouvant modifier la - 
solution, il faudrait nécessairement et à plus forte raison, re- 
fuser tout droit d’asile, et à tous les bâtimens sans exception ; il 


(1) Voyez ci-dessuB, tit 5, chap. 1"', Devoirs des neutre», 1 1 , p. 419< 
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faudrait, de plus, eSacer de la loi primitive et de la loi secon- 
daire, les droits et privilèges reconnus des mers territoriales. 
En effet, l’asile accordé par les neutres aux bâtimens belligé- 
rans, et surtout aux vaisseaux de guerre et corsaires, a tou- 
jours pour résultat immédiat d’éviter, à ceux qui en jouissent, 
la nécessité de parcourir les mers, pour regagner les ports de 
leur pays, où ils seraient contraints de retourner, toutes les 
fois qu’ils se trouveraient dans le cas d’une relâche forcée, et 
par conséquent de les arracher, pour un temps du moins, aux 
chances de la guerre. Il y a plus; ils trouvent dans le port 
d’asile les secours en vivres et apparaux, ils peuvent se radou- 
ber, en un mot, se mettre en état de continuer une croisière à 
laquelle ils auraient dû renoncer, ou que du moins, ils auraient 
dÿ^uspendre pendant un temps beaucoup plus long, s’ils 
avaient été privés de ces secours. Enfin, il arrive très souvent 
que les bâtimens de guerre n’entrent dans les ports neutres que 
pour échapper à la poursuite de forces ennemies supérieures , 
et se trouvent arrachés des mains de l’autre belligérant par le 
seul fait de l’asile. Il en est de même du principe de l’inviolabi- 
lité des mers territoriales. Il est évident qu’il a pour effet d’en- 
lever les navires, qui se trouvent dans l’étendue protégée par la 
souveraineté neutre, a toutes les chances de la guerre, et même 
à celle d un combat inégal déjà commencé. Cependant, jamais 
les privilèges des mers territoriales, jamais le droit d’asile 
n ont été contestés. Et on voudrait empêcher le souverain du 
port de permettre la vente de la prise sur son territoire, cela 
serait une grave inconséquence. Cette vente est beaucoup moins 
nuisible au belligérant que le fait de concéder l’asile, et les con- 
séquences qui en découlent. 

Au reste, ce droit n a jamais été réellement contesté au 
neutre ; jamais la discussion sur ce point n’a été élevée sérieu- 
sement par une puissance belligérante, parce que le pouvoir 
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d’autoriser la vente est la suite, la conséquence du droit d’ac- 
corder l’asile. Je ne crains pas de conclure que ce pouvoir 
découle de la loi primitive, source du droit d’asile et du privi- ' 
lége des mers territoriales (1). C’est donc à tort qu’un auteur 
moderne (2) regarde la vente de la prise comme un acté d’hos- * 
tilité, et refuse au neutre le droit de l’autoriser sur son terri- 
toire. Le dernier acte des hostilités est la sentence qui adjuge 
la prise au capteur ; dès quelle est rendue, le propriétaire est 
dépouillé, le preneur est en possession légitime, le navire est 
en quelque sorte dénationalisé, à ce point que , chez toutes 
les nations maritimes, il est désormais assimilé aux bâtimens 
construits dans le pays même, et qu’il participe aux privilèges " 
réservés aux navires nationaux (3). Le capteur, désormais 
possesseur légitime, peut vendre le navire partout où il le Jhge , 
convenable, comme il vendrait celui même dont il s’est servi 
pour faire la prise, ou tout autre lui appartenant. 

Le droit des gens secondaire n’a pas, il est vrai ; expressé- 
ment constaté le droit du neutre d’autoriser la vente des prises 
sur son territoire ; mais il ne l’a pas nié. La plupart des traités 
conclus entre les puissances maritimes sont muets à cet égard. 
Quelques-uns cependant s’en sont occupés; ils se bornent à 

N 

prohiber la vente des prises faites sur celui des deux contrac- 


(1) Ortolan, Diplomatie dé la mer, 
t. Il, liv. 3. ch. 8. 

(î) Kluber, Droit des gens moderne 
de l’Europe, U ii. part. 3, eeot. 3, ch. 
2, § 28.5. 

(3) Les actes de navigation de 
toutes les nattons sont positifs h cct 
égard. Voyez notamment celui de 
la France (loi du 21 septembre 
1793). L’art. 2 porte qu’aucun bâti- 
ment no sera réputé français, n’au- 
ra droit aux privilèges réservés aux 
bâtimens français s’il n’a pas été 


construit en France ou pris sur l’en- 
nemi etdéclaréde bonne prise.Tous 
les traitée qui se sont occupés de 
fixer les conditions & remplir, par 
un bâtiment, pour être réputé la 
propriété d’une nation, toutes les 
lois intérieures qui ont tra ité ce sujet 
sont d’acoord sur ce point ; le na- 
vire pris et déclaré de bonne prise, 
est, par cela seul, dénationalisé, il 
est légitimement passé dans la ma- 
rine du capteur. 
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tans qui se trouvera engagé dans les hostilités. Mais il ne 
s’occupent pas de la vente des navires enlevés par ce dernier 
à son ennemi, et laissent le neutre mmtre d’agir à cet égard 
comme il le jugera convenable ( 1 ). Dans ce cas, le neutre n’a 
plus le choix de la conduite à tenir. S'il refuse à l’un des peu- 
ples en guerre l’autorisation de vendre sur son territoire les 
prises faites, il est dans l’obligation de la refuser également à 
l’autre; si. au contraire, il autorise l’un des belligérans à faire 
cette vente, il ne peut, sans blesser l’impartialité, devoir essen- 
tiel de sa position, refuser cette autorisation à l’autre partie. 

Les ordonnances rendues par les peuples neutres pour régler 
la navigation et la conduite de leurs sujets pendant la guerre, 
sont beaucoup plus explicites sur ce point ; elles permettent 
la vente après le jugement, et on ne voit pas qu’elles aient ja- 
mais soulevé de réclamations; d’où il suit qu’elles ont été 
acceptées comme conformes au droit des neutres (2), Vattel 
va jusqu’à prétendre que le capteur a toujours le droit de 
vendre sa prise dans un port neutre, lorsque la loi territoriale 
ne le défend pas. On me parût avoir donné à l’opinion de cet 
auteur un sens trop absolu; je ne crois pas que Vattel ait 
voulu considérer le pouvoir de vendre la prise dans un port 


(1) Voyez surtout les traités con- 
clus pendant la guerre' de l'indé- 
dancc américaine et depuis, par 
les Etats-Unis avec les puissances 
de l’Europe, et même celui de 1795 
avec l'Âogletcrre. Tous contien- 
nent la prohibition par celui des 
contractans resté neutre de per- 
mettre la vente des prises faites 
sur l’autre partie, et tous gardent 
le silence sur la vente des prises 
faites par ce dernier sur son enne- 
mi. Le traité du 30 juillet 1789 en- 
tre la république do Gènes et le 
41 . 


Danemark est plus équitable; il 
réserve expressément aux deux 
parties le droit de prendre sur cette 
question les mesures qu'elle jugera 
convenables. De Martens, Reoutil, 
t. rv, p. 448. 

(2) Voyez édit du pape, du 4 
mars 1779, art. 2; de la république 
de Gènes, du 1"' juillet 1779; celui 
de la république de Venise, du 9 
septembre 1779; l'ordonnance de 
l'empereur d’Autriche, du 7 août 
1803, art. 17. 
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neutre, comme un droit appartenant au belligérant 
indépendamment de la volonté du souverain territorial :;.' 
seule chose que l’auteur ait entendue, est que le silence.âë^S''* 
souverain équivaut ù la permission expresse. Cette, opi^^ 
me paraît même dépasser les bornes des droits du bellig&^ll:^ 
je crois que la permission expresse du souverain du 
indispensable (1). )i'/ . ci 

Il peut se présenter des cas où la vente de la cargaison ^ 
totalité ou en partie est indispensable , même avant le juge- 
ment qui doit prononcer sur la validité, par exemple si la ~ 
cargaison est composée d’objets qui ne peuvent se coi^lVeT 
ou dont l’entretien entraînerait de grandes dépenses. Dansceft 
cas, il est évident que les objets sujets à dépérir ou dont la 
conservation serait trop dispendieuse, doivent être vendus, 
dans le port neutre , même avant le jugement définitif de la 
prise , ou , plutôt , que le neutre a le droit , sans violer ses 
devoirs, d’autoriser cette vente. Le prix de ces denrées ou mar- 
chandises doit être déposé entre les mains du gouvernement 
neutre pour être remis après la sentence, soit au capteur, smt 
au précédent propriétaire , selon que la prise aura été déclarée 
Intime ou illégitime. Le plus souvent le souverain neufiie se 
contente d’exiger de la partie qui fait procéder à la vente u^è 
caution solvable, pour garantir la restitution du prix. L’usa|;e 
de toutes les nations , même de celles qui refusent l’autorisa- ^ 
tion de vendre les prises dans leurs ports , est conforme à ce 
que je viens de dire dans les cas de nécessité, pour la con^f^ 
vation des droits de tous les intéressés. Tous les auteure, ^ 
même ceux qui refusent au souverain neutre le droit de per-; 
mettre la vente de la prise sur son territoire, reconnaissent le 
pouvoir de laisser vendre les objets dont il s’agit, même avwt 


n:. .;r Google 
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le jugement. La vente dans ce cas, comme le dit Ortolan, n’est 
qu’im acte de bonne administration, et le neutre, quels que 
soient d’ailleurs les principes par lui adoptés sur la question de 
la vente de la prise, ne peut raisonnablement pas s’y refuser; 
j’ajouterai cependant qu’il pourrait le faire sans blesser au- 
cun de ses devoirs, sans manquer aux égards dus aux deux 
parties. 

L’auteur que je viens de citer range aussi dans les cas de 
vente forcée par l’urgence le navire pris lui-même lorsqu’il 
est déclaré innavigable, lorsqu’il y a, par conséquent, impos- 
sibilité absolue de lui faire reprendre la mer, pour le conduire 
dans un des ports du belligérant, et alors il pense que la vente 
peut avoir lieu, avant même le jugement (1). 11 me parait 
nécessaire de faire ime distinction. Si la prise est dans un tel 
état que non seulement elle ne puisse prendre la mer , mais 
encore, qu’il soit impossible de la tenir à flot dans le port . 

d’asile, ou si on ne peut y parvenir qu'en faisant des frais 
exhorbitans et hors de proportion avec sa valeur réelle, la 
vente doit avoir lieu, même avant le jugement, parce qu’il y 
a urgence. Mais si la prise est innavigable seulement par 
suite d’avaries éprouvées à la mer ou dans le combat et suscep- 
tibles d’être réparées; si surtout elle peut être facilement 
tenue à flot dans le port au moyen de légères réparations, 
elle cesse d’être dans la catégorie des objets dont la vente 
doit avoir lieu immédiatement et avant le jugement. Elle 
doit être réparée par le capteur qui, à cet effet, pourra être 
autorisé à réaliser une partie de la cargaison suffisante pour 
faire face aux dépenses urgentes. Le navire Ini-même doit 
être conservé jusqu’à ce que la sentence du juge compétent 
ait statué sur son sort , afin de pouvoir être rendu en na- » 

0) Diplomatie de ta mtr, Dbi sup., p, 369. • 
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ture à son ancien propriétaire, si la saisie est déclarée illégi- 
time. Avec cette distinction , qui me parmi import^te , je 
n’hésite pas à adopter l’avis d’Ortolan. 

Nous avons vu que toutes les prises faites dans les mers 
territoriales neutres, et même hors la juridiction du souverain 
pacifique, mais par suite de la violation des conditions par lui 
imposées aux bàtimens de guerre ou armés en guerre, pour 
leur accorder l’asile dans ses ports, étaient nulles à son égard. 
Qu’il était même tenu de faire tous ses efforts pour obtenir 
la réparation du dommage causé dans ses domaines, ou par 
suite de l’abus fait de son hospitalité. Si une prise de cette 
nature est conduite dans un des ports du prince dont le droit 
de souveraineté a été violé, dont la juridiction a été méconnue, 
il a le droit de se faire justice à lui-même , d’arracher le bâti- 
ment illégalement pris des mains du capteur, et de le remettre 
immédiatemsnt au propriétaire dépouillé, ou de Je conserver 
pour le restituer plus tard; il a ce droit même lorsque ce pro- 
priétaire ne lui a présenté aucune réclamation. Ce n’est pas 
ici le lieu de discuter la compétence des tribunaux appelés à 
statuer sur la validité des prises ( 1 ) ; mais le pouvoir dont je 
parle est une dépendance immédiate du droit d’accorder l’asile, 
et, sans entrer dans l'examen de cette compétence, je crois 
devoir poser comme principe que , dans ce cas , la nation 
neutre a le droit incontestable de se faire justice â elle-même, 
et de reprendre immédiatement le navire enlevé, au mépris de 
ses droits de juridiction, ou des conditions mises à l’asile; et de 
le restituer à celui qui a été victime d’actes d’hostilités illégi- 
times. Il n’est pas même nécessaire dans ce cas que des tribu- 
naux soient appelés à prononcer sur l’illégalité de la prise, le 
prince agit directement, comme souverain territorial dont l’au- 


(1) Voyez ci-apr&s, titre des Paisest 
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torité a été méconnue , toutes les infractions aux devoirs des 
belligérans reçus dans les ports d’une nation pacifique étant, 
et avec raison , considérés comme des violations du territoire 
de cette nation. Ce principe s’applique à tous les navires saisis 
par lesbâtimens, admis à jouir de l’asile neutre, en contraven- 
tion aux conditions imposées par le souverain du port. Il doit 
même être appliqué aux prises faites j)ai' un corsaire armé 
dans le port neutre, par des armateurs neutres, au mépris des 
défenses promulguées par le prince neutre, et munis de lettres 
de marque de l’un des belligérans. 

Ce droit appartient au souverain neutre en vertu de son 
pouvoir territorial , et pour venger les atteintes portées à sa 
juridiction; il doit donc être restreint aux seuls cas' où il y a 
eu atteinte à ses prérogatives. En conséquence , il ne peut 
arrêter et saisir une prise faite au mépris des lois d’un autre 
prince neutre, et réfugiée dans ses ports. Il ne lui est pas * 
permis de prendre en main la vengeance d’un autre ; l’infrac- 
tion ne concerne que la nation lésée ; elle seule a le pouvoir 
de défendre ses droits. 

Une autre question très grave s’élève sur le pouvoir de la 
nation propriétaire du port d’asile. A-t-elle le droit de faire 
relâcher les navires saisis sur ses propres citoyens et réfugiés 
sur son territoire? Peut-elle s’arroger le droit de les juger? 
Cette question soulève quelques difficultés qui ne doivent pas 
être traitées dans ce titre. Je me bornerai à dire qu’à mon 
avis, cette nation ne peut se dispenser d’écouter les plaintes 
de ses propres sujets et de les examiner , surtout lorsqu’elles 
portent sur les violations des règles du droit des gens, ou des 
conventions e.xpresses existantes entre elles et le belligérant. 

Il y a ici des distinctions importantes à faire. J’examine- 
rai la question avec soin en traitant celle du juge compétent 
pour statuer sur la validité des prises. 
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Un grand nombre de traités, conclus pendant la dernière 
partie du dix-huitième siècle (1 ), ont stipulé, à l’égard de l’ad- 
mission des prises dans les ports neutres , des conditions inégales . 
Ils portent que les prises faites par l’une des parties contrac- 
tantes seront admises à jouir de l’asile; mais que celles faites 
sur elle, par son ennemi, seront repoussées. Il faut appliquer 
ici ce que j’ai dit dans les sections précédentes. Ces dispo- 
sitions ne peuvent recevoir leur entière exécution. Elles n’ont 
réellement de force qu’en ce sens, que la partie restée neutre ne 
peut refuser l’asile aux prises faites parles deux parties, et elles 
sont nulles dans la disposition qui prescrit d’exclure les navires 
capturés par l’un desbelligérans. Leur portéevéritable est donc 
de forcer le neutre à admettre les prises faites par les deux 
nations en guerre, et à les traiter de la même manière, avec 


(I) Voyez entre autres : 1» Le 
traité conclu le 6 février 1778 entre 
la France et les Ktats-Unis-d'Âmé- 
rique. L’article 17 porte : < Les 
vaissaeuï de guerre de S. M. T. C. 
et ceux des Etats-Unis, de même 
que ceux que leurs sujets auront ar ■ 
més en guerre, pourront en toute 
liberté conduire où bon leur sem- 
blera les prises qu'il auront faites 
sur les ennemis, sans être obligés 
à aucutas droits, soit des sieurs 
amiraux ou de l’amirauté ou d’au- 
cuns autres, sans qu aussi les vais- 
seaux ou lesdites prises entrant 
dans les bâvres ou ports de 
S. M. X. C. ou desdits Etats-Unis 
puissent être arrêtés ou saisis, ni 
que les ofHciers des lieux puissent 
prendre connaissance de la vali- 
dité desdites prises, lesquelles 
pourront sortir et être conduites 
franchement et en toute liberté 
aux lieux portés par les commis- 
sions dont les capitaines de vais- 


seaux seront obligés de faire appa- 
roir; et, au contraire, ne sera don- 
né asile ni retraites dans leurs 
ports ou li&vres à ceux qui auront 
fait des prises sur les sujets de 
S. M. ou desdits Etats-Unis ; et s'ils 
sont forcés d’y entrer par tempête 
ou péril de mer, on les fera sortir 
le plus tôt qu’il sera possible. 
2° Celui du 26 septembre 1786, en- 
tre la France et l’Angleterre, art. 
40. 3o Du 28 octobre 1795 (1794- 
1795), entre l’Angleterre et les 
Etats-Unis d’Amérique, art. 25. Ce 
traité contenant en faveur de l’An- 
gleterre, alors en guerre avec la 
France, la même stipulation que 
celle citée ci-dessus, donna lieu à 
de vives réclamations de la part du 
gouvernement français et fut une 
des causes de la rupture entre ce 
gouvernement et celui de Washing- 
ton; le traité du 30 septembre 1800 
donna satisfaction & la France sur 
ce point. 
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une parfaite égalité sous tous les rapports. J’ai déjà signalé le 
danger de pareilles conventions; je le répète, les nations 
doivent éviter, avec le plus grand soin, de conclure des traités 
de cette nature. Il est d’ailleurs à remarquer que la plupart 
des traités entachés de ce vice de partialité, sans contenir une 
alliance positive entre les parties , ont une tendance très 
marquée vers ce but ; ils sont des actes d’amitié exclusive, si 
je puis m’exprimer ainsi , et , lorsque la guerrre éclate , si 
l’aBiance ne s’est pas complètement réalisée, si l’un des deux 
peuples veut rester neutre, ces clauses sont pour lui très dan- 
gereuses. 

Tout ce qui vient d’être dit peut, en quelque sorte, se ré- 
sumer en quelques mots : les nations neutres, qui ne sont pas 
liées par des traités spéciaux , ont le droit d'accorder ou de 
refuser, selon leur convenance et même leur bon plaisir, l’asile 
aux prises faites par les belligérans; de permettre ou de 
défendre la vente de ces prises , sur leur territoire , après le 
jugement de validité ; enfin de mettre à ces concessions telles 
restrictions , telles conditions qu’elles jugent utiles et néces- 
saires. Le seul devoir que le neutre ait à remplir, est de traiter 
les deux belligérans avec la plus parfaite impartialité. 


SECTION IV. . 


Se l'anle aoeonM aax tunrires du commerce. , 

Toutes les nations, sans aucune exception, admettent les 
bâtimens marchands des nations en guerre, à jouir des bien- 
faits de l’asile dans les ports, et continuent à les accueillir 
de la même manière que pendant la paix. Ces navires ne sont 



170 


TITRE Vl. 


pas soumis aux conditions que nous venons d’examiner. Ils 
peuvent entrer et sortir librement, même immédiatement après 
les navires de la nation ennemie. Leur caractère essentielle- 
ment pacifique, l’absence complète ou presque complète de 
moyens d’attaque, et surtout l’absence de tout intérêt dans les 
prises qu’ils pourraient faire ( 1 ), répondent suffisamment de 
leur innocuité, pour que l’on n’ait apporté aucune entrave à 
leur navigation. Cependant, dans la plupart des ports neutres, 
lorsqu’un navire marchand, appartenant à une des nations en 
guerre, charge des armes et notamment de l’artillerie , on 
exige avant son départ une caution responsable des dommages 
qu’il pourrait causer en faisant usage de ces armes (2). Galiani, 
qui a complètement confondu le droit d’asile avec le privilège 
d’inviolabilité des mers territoriales, refuse la qualité de navire 
marchand à celui qui est chargé d’objets de contrebande de 
guerre, d’armes et de munitions; il le considère comme bâti- 
ment de guerre (3), et par conséquent, veut qu’il soit soumis 
aux mêmes conditions que ces derniers. J’ai discuté cette assi- 
milation dans le chapitre précédent. L’application qu’il en fait 


(1) Les prises faites par les navi- 
res bflligérans, non pourvus de 
commissions de guerre; sont, d’a- 
près l’usage général, acquises au 
fisc. Voyez ci-après le titre De$ 
pritea. 

(2) Voyez les réglemens publiés 
sur la navigation et le commerce 
neutres pendant les dernières guer- 
res, et notamment celui du grand 
duc de Toscane, du l'”' août 1778, 
art. 9 , du Pape, du 14 mars 1779, 
art. 6; de la république de Gênes, 
art . 12. 

(8) * Che si fossero oariohi ( i 
bastimenti mercantili), di contra- 
bàndo di guerra, cessero di riguar- 


dargli corne navi mercantili, e gP 
passcro nclla classe di legni da 
guerra. s Galiani, Ubi sup,, cap. 10, 
§ 4. L’auteur ajoute dans la note : 
€ Se taluno a prima vista non scar- 
gesse la verita di cio che qui dico, 
riQetta per poco doverai sempre 
contar per legno da guerra, non solo 
quella rave armata, che puo da se 
combaltere , ma qualunque altra 
conduca ad una flotta o ad un 
osercito soldati, o attrezzi militari, 
servendo cotesto provvisioni anche 
esse a dar forza maggiore ai com- 
battanti cd a fargli continuar la 
guerra. 
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à l’occasion de l'asile démontre plus clairement encore l’erreur 
de cet auteur. 

Il est évident que le navire chargé dé contrebande ne pré- 
sente, pour le souverain du port, auôun inconvénient; son 
équipage n’est pas plus nombreux ; les hommes qui le montent 
ne sont pas mieux armés que sur les autres navires du com- 
merce ; son admission ne blesse pas davantage les devoirs de 
la neutralité, à l'égard de l’autre belligérant ; en un mot, il 
n’est, en réalité, qu’un simple bâtiment marchand, inoffensif 
de sa nature. En vain voudrait-on prétendre que sa cargaison, 
destinée peut-être à approvisionner une flotte ou une armée, 
et par conséquent, à alimenter les hostilités, a un caractère 
qui le met au rang des vaisseaux de guerre. Les bâtimens 
de cette dernière nature, tirent leur qualité d’un fait spécial 
que rien ne peut suppléer, de la commission du prince, ou de 
la lettre de marque par lui délivrée; le navire qui, sans cette 
commission, parcourt les mers et y commet des hostilités, est 
un pirate. Le navire de commerce chargé de contrebande n’a 
pas de commission de guerre, il ne peut donc être regardé ni 
traité comme bâtiment de guerre, et on ne saurait le considérer 
comme un pirate. Son arrivée à destination peut avoir pour 
le belligérant , son souverain , le but signalé par Galiani , et 
une très grande importance pour son ennemi ; mais cette im- 
portance ne change pas la nature du navire à l’égard du 
neutre. A ses yeux, le navire chargé de contrebande, n’est 
pas en état de commettre des hostilités directes, il n’est pas 
armé, il n’a pas l’équipage nécessaire, pour livrer un combat, 
il n’a pas de commission de guerre ; en un mot il n’est autre 
qu’un navire marchand. 

* Les ordonnances rendues par plusieurs nations neutres 
pour régler le droit d’asile, prouvent jusqu'à l’évidence, que 
c’est dans ce sens que l’on a toujours interprêté le droit inter- 
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national (1 ). H résulte de ces ordonnances que les navires mar- 
chands des belligérans peuvent acheter , dans les ports neu- 
tres, des munitions de guerre et les exporter pour d’autres 
pays, et même pour leur propre patrie ; que ces achats et • 
chargemens ne peuvent les faire exclure du port où ils se trou- 
vent. Il suffit qu’ils fournissent une caution de ne pas faire im 
usage direct des armes par eux achetées. D’un autre côté, la 
permission d’acheter et d’exporter n’a jamais été considérée, 
par les belligérans, comme un acte hostile de la part du neutre. 
Presque tous les auteurs et toutes les déclarations de neutra- 
lité, reconnaissent aux peuples pacifiques le droit d’accorder 
cette double permission (2). Il est impossible d’admettre qu’un 
navire marchand, chargé de denrées de contrebande de guerre, 
qui réclame un refuge et le bénéfice de l’asile, soit traité plus 
rigoureusement que celui qui achète et charge les objets de 
même nature dans le port même. Cette distinction est évi- 
demment sans aucune espèce de fondement ; le droit secondaire 
ne l’a jamais admise. 

Ce que je viens de dire ne fait pas obstacle à ce que le 
souverain neutre ferme ses ports et refuse l’asile aux navires 
des nations en guerre, chargés de munitions ; il est toujours ^ 
le maître de les exclure de son territoire et même de repousser 
tous les bâtimens marchands sans exception } mais il ne sau- 
rait le faire sans une disposition spéciale , et en s’appuyant 
sur le seul fait que le navire marchand , chargé de munitions 
ou d’armes, devient un bâtiment de guerre. L’erreur dans la- 


(1) Voyez le» ordonnances citées 
ci-dessus, et celles rendues par le 
Danemark, le 4 mai 1803 ; par l’ Au- 
triche. le 7 août suivant; et par la 
Suède, le 21 janvier 1804. Dans 
aucune, il n'est question d’une pa- 
reille distinction. 


(2) Voyez les diverses ordon- 
nances citées, et Lampredi, du 
Commerce des neutres, part. 1, S 1, 
p. 20. Cette question sera traitée 
in extenso ,dans les chapitres sui- 
vans. 
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quelle est tombé Galiani, s’explique naturellement par la con- 
fusion qu’il a faite entre le droit d’asile et l’inviolabilité du 
territoire maritime, et l’exclusion par lui prononcée contre les 
vaisseaux de guerre , de la protection territoriale. Pour être 
conséquent avec lui-même , il a dû exclure du bénéfice de 
l’asile tous les bâtimens de guerre et servant aux besoins de 
la guerre, et par suite les navires qui transportent les mu- 
nitions. L’auteur n’a d’ailleurs pas remarqué qu’entre bel- 
ligérans, il n’existe pas de contrebande de guerre ; que cette 
dénomination ne peut s’appliquer qu’envers les peuples neu- 
tres ; les nations en guerre ont donc toujours le droit de trans- 
porter les armes et les munitions , dont elles peuvent avoir 
besoin, et le navire chargé de ces objets ne cesse pas d’être 
navire marchand et d’avoir droit au traitement accordé à cette 
classe. De belligérant à belligérant il n’y a aucune dilférence 
entre ces deux classes de navires ; l’un des deux ne saurait 
donc s’offenser de l’hospitalité accordée par les neutres aux 
bâtimens de son ennemi chargés d’armes. On doit donc écarter 
la distinction inventée par l’auteur italien. 

Les bâtimens armés en guerre et marchandises, c’est-à-dire 
munis de lettres de marque qui les autorisent à courir sus à 
l’ennemi, à se mêler activement aux hostilités et en même 
temps à faire le commerce comme navires marchands, parti- 
cipant par conséquent également au caractère de corsaires et 
de navires marchands, doivent-ils être considérés, quant à 
l’asile, comme corsaires? Aucun auteur n’a traité cette ques- 
tion, aucun traité, aucune loi particulière ne l’ont prévue. Je 
n'hésite pas à dire que, en général , ils doivent être traités 
comme corsaires. A mes yeux, il n’existe qu’une seule excep- 
tion à cette règle, c’est celle qui résulte en faveur d’un navire 
de cette nature, de la circonstance que, destiné commercia- 
lement pour un port neutre, il entre dans ce port. Dans ce 
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cas, je crois qu’il a droit à toute la faveur, à tous les avan- 
tages accordés aux bâtiraens marchands. Cependant même 
alors, le neutre doit veiller avec soin à ce qu’il ne puisse 
ni augmenter son armement . ni recruter des hommes pour 
son équipage, ni se procurer des munitions de guerre ; en un 
mot, à ce qu’il ne profite en rien, comme corsaire, de sa qua- 
lité de navire de commerce. Sous ce rapport, même dans 
ce cas , il doit être traité comme bâtiment armé en guerre. 
Dans toutes les autres circonstances , c’est-à-dire toutes les 
fois qu’il entre dans un port, autre que celui de sa destination 
commerciale, quelle que soit la cause de la relâche, le navire 
armé en guerre et marchandises doit être traité comme cor- 
saire. Quant aux prises faites par les bâtimens de cette na- 
ture, elles doivent être .reçues comme celles faites parles 
corsaires ordinaires. Le fait de la capture est par lui-même 
un fait de guerre, la qualité du vaisseau qui l’a opérée ne peut 
modifier le mode d’admission dans les ports neutres. Il en 
serait de même du navire pris par un bâtiment marchand, dé- 
pourvu de toute commission de guerre, en se défendant contre 
l’ennemi. A cet égard, on ne saurait admettre aucune dis- 
tinction. 
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DU COMMERCE ET DE UA NAVTGATTON EN TEMPS DE GUERRE. 


J\ous avons vu ci-dessus (1) que le commerce, et la naviga- 
tion considérée soit en elie-même et comme moyen de com- 
munication, soit comme moyen de favoriser les échanges entre 
les peuples, le commerce international , sont essentiellement 
libres, d’après les préceptes du droit primitif, et même d’après 
la loi secondaire. Que la seule limite du négoce d’un peuple 
est sa volonté, ou, ce qui est la même chose, celle de son 
propre souverain, et la volonté de celui auquel il s’adresse 
pour consommer le contrat d’échange; que, par conséquent, 
les nations étrangères n’ont jamais le droit de poser des li- ^ Z 

(1) Voyez le tu. 2 cWmsus, 1. 1, p. 2.53. 
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mites à cette liberté! Ces principes fondamoitaiix ne peuvent 
recevoir aucune exception pendant la paix. Il nous reste à 
examiner s’il en est de même lorsque la guerre éclate 
deux peuples. Si la perturbation résultant de cet état violent 
ne porte pas atteinte à la liberté du commerce, soit des belli- 
gérans, soit des neutres avec les belligérans, et avec les autres 
peuples pacifiques. 


CHAPITRE r. 

DU COMMBaCE BT DE LA NAVIGATION DES BELUGÉBANS PENDANT 
LA GUEBBE. 


La loi primitive donne au belligérant le droit de nuire à son 
ennemi par tous les moyens qui sont en son pouvoir, dans les 
limites tracées par l’humanité et par l’usage des nations civili- 
sées, de lui faire le plus de mal possible, afin de le réduire à con- 
sentir à la paix. Cette loi immuable devrait sans doute ne s’ap- 
pliquer qu’à celui qui fait une guerre juste ; mais, comme il 
n’existe sur cette terre aucun juge souverain, qui ait le pouvoir 
de déclarer justes ou injustes les causes d'une guerre de la part 
de tel ou tel peuple, et de prouver l’injustice de cette partie de 
ses droits ; je laisse cette distinction aux philosophes et à 
Dieu, qui apprécie souverainement, et punira sans miséricorde 
les grands coupables. La guerre modifie profondément le 
commerce des nations qui la font ; le commerce maritime sur- 
tout se trouve souvent troublé et quelquefois complètement 
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anéanti. Les lois de la guerre, reconnues par toutes les nations 
sans exception , admettent la capture de tous les navires 
marchands de l'ennemi, et de plus elles reconnaissent que le 
jugement de déclaration de bonne prise les fait passer en la 
possession régulière de celui qui a pu s’en emparer. Le bel- 
ligérant ne jouit donc plus en réalité de la liberté du com- 
merce, ou du moins cette liberté est restreinte par les efforts 
licites que fait son adversaire pour l’entraver. 

Plusieurs publicistes ( 1 ) ont cherché la raison pour laquelle, 
dans les guerres maritimes, on a autorisé la capture des pro- 
priétés privées ou leur destruction; qui, depuis long-temps 
d^à, ne sont plus permises dans les guerres terrestres. Ils se 
sont élevés avec force contre cette coutume, et se sont de- 
mandé pourquoi on enlevait le matelot du commerce pour le 
retenir prisonnier, tandis que l’on respectait le cultivateur ou 
le commerçant d’une province conquise. Il me paraît que cet 
usage qui, aujourd’hui, peut paraître barbare, est cependant 


(1) Voyez notamment Galiani : 
c E pure in questo stesso secolo, 
in mexzo a tanta luce di fiioso- 
fia e di ragione, le potenze marit- 
time le meglio armate, e munite 
di Btupendo Qotte, non hai trascn- 
rato mai in ogni dichiarazion di 
rottura di pace di pubblicar editti, 
ne’ quali non solo promettevano il 
benigno permesso a tutti i loro sud- 
diti di corseggiare, ma gli invita- 
▼ano, egli sollecitayano con offerte 
d’ajuto ad annarsi, e corer sopra a 
predare tutte le innorenti, e pacifi- 
che navl meroantili délia nazione 
nemica, impadronirsene, efar pri- 
gionieri di guerra gli sventurati 
meroanti e marinari , qualunque 
non avessero combattuto, ne fatto 
resistenza, ma fossero subito venuti 
II. 


alla chiamata, e prestata ubbi- 

dienza > E piu volte nell’ eta 

nostra ayvenuto il caso di vederai 
entrar un sovrano, o il suo généra- 
lissime, lieto e festoso in qualche 
citta conquistata, accolto con accla- 
mazioni, accorder grazie, confer- 
mar i privilegi, conservar i magis- 
trati, rispettar la proprieta d' ogni 
privato, preservar i magazzini de' 
negozianti, e in quelle stesso tempo 
da un armatore suo suddito pre- 
darsi parte delle robbe di quelli 
stessi magazzini atate prima imbar- 
cate per oggetto d’ innocente corn- 
mcTCio, ed esaer dicbiarate di 
buona preda. O atroce, e doloroso 
contraste di legislazione.» Galiani, 
XJbi tupra, cap. 10, §3, dsl coneg- 
giare. 

a 
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fondé sur la loi primitive , sur le droit de la guerre . sur le 
droit de nuire à l’ennemi par tous les moyens possibles. Ce 
droit a. il est vrai, été modifié dans les guerres terrestres ; le 
droit secondaire l’a changé, a adouci ses rigueurs. Aujourd’hui 
le cultivateur d’un pays envahi ne se voit plus entraîné loin 
de sa patrie; le négociant ne voit plus ses magasins mis au 
pUlage. Mais c’est en vertu du droit secondaire ; et il faut re- 
marquer que cette loi n’a ainsi modifié la loi primitive que par 
un motif en quelque sorte personnel au belligérant vainqueur. 

En effet, le conquérant d’une province peut se proposer 
deux buts, ou de conserver sa conquête et de l’annexer à ses 
États, ou de ne la détenir que pour réduire son ennemi à 
accepter certaines conditions de paix. Dans la première hy- 
pothèse. son intérêt est de protéger ses nouveaux sujets, car 
il ne peut vouloir régner sur un désert. Dans la seconde, il 
serait lui-même dans l’impossibilité de conserver son butin 
et ses prisonniers; son armée ne pourrait exister dans im 
pays dévasté, incapable de la nourrir; ses soldats, surchar- 
gés de fruits du pillage, seraient hors d’état de soutenir de 
nouveaux combats. D’ailleurs, si la guerre se faisait ainsi, 
quelle armée serait assez puissante pour soumettre un Etat, 
une province même , dont chaque habitant serait un ennemi 
acharné, défendant, outre son pays; ses propres biens, sa 
famille , sa liberté. Il n’y aurait plus de conquête ni d’occu- 
pation possibles. Ces motifs seuls ont fait modifier la loi pri- 
mitive dans les guerres terrestres ; seuls ils protègent, plus ou 
moins efficacement, les propriétés et la liberté des habitans. 
Je dis plus ou moins efficacement, car dans un grand nombre 
de circonstances , je dirai même toutes les fois que le fait 
a pu avoir lieu sans danger pour lui-même, le vainqueur est 
revenu à la loi naturelle, il a livré au pillage les propriétés 
privées. 
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. Les mêmes motifs n’existent pas dans la guerre maritime. 
Le navire se rencontre isolé , sur un sol commun à tous les 
peuples, sans être soumis à aucun ; il est monté par un petit 
nombre d’individus, qui ne peuvent compromettre le sort du 
conquérant, l’apidication du droit primitif est absolument sans 
danger ; ce droit n’a pas été modifié, il est resté dans toute sa 
rigueur. D’ailleurs, deux motifs importuns, tirés de la nature 
même des navires et des hommes qui les montent , ont pu 
avoir une grande influence sur la conservation du droit pri- 
mitif à l’égard des propriétés maritimes . 

Tous les marins sans exception sont des hommes de guerre 
en ce sens que, rentrés dans leur pays , ils peuvent être pris 
pour le service actif des flottes de leur souverain ; tous font 
partie de la force publique de l’Etat. La longueur de leur 
éducation rend leur remplacement immédiat impossible ; il est 
donc d’une très grande importance, pour un belligérant, de 
prendre, d’enlever le plus grand nombre pœsiUe de matelots 
à son.adversaire, puisqu’il parvient ainsi à diminuer ses forces 
navales; c’est je crois une raison, à ajouter à celles qui pré- 
cèdent, pour justifier l'usage des nations de faire prisonniers 
les marins, alors même qu’elles agissent d’une manière diflié- 
rente à l’égard des cultivateurs et des conunercans du pays 
conquis. Le même raisonnement peut être fait au sujet des 
navires; tous sont propres à recevoir un armement plus ou 
moins considérable; à faire la course maritime, et, alors même 
qu’ils continueraient leur paisible négoce, ils servent à former 
les marins indispensables pour le service des vaisseaux de 
guerre. Le belligérant a donc également intérêt à diminuer 
le nombre des bâtimens marchands de son ennemi ; en s’en 
emparant il nuit essentiellement à la nation rivale, il diminue 
ses forces; c’est en réalité un moyen de guerre approuvé par 
la loi naturelle. 

42 . 
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Il est plus difficile, sans doute, de justifier l’usée des nations 
en guerre de confisquer la cargaison des navires marchands 
ennemis. Cependant lorsqu’il est licite, lorsqu’il est conforme 
au droit primitif de s’emparer du navire, de flaire prisonniers 
les hommes qui le montent, il est difficile de penser que le 
vainqueur sera disposé à restituer la cargaison au propriétaire 
ennemi. Je ne saurais admettre , comme cause de cette con- 
fiscation, la force que l’entrée ou la sortie de ces denrées peut 
procurer à l’ennemi; car le commerce terrestre et surtout 
l’agriculture sont des sources de forces beaucoup plus impor- 
tantes, beaucoup plus fécondes que la conservation des car- 
gaisons, après la prise du navire et la captivité de l’équipage. 
Cette dernière partie de l’usage international , la confiscation 
du chargement, ne me paraît pas de nature à nuire essentielle- • 
ment au belligérant qui la supporte ; mais elle est la suite de 
la confiscatisn du navire qui est légitime, et d’un effet puissant 
sur les forces de l’État auquel il appartient. , . " 

’ Telles sont, à mon avis, les causes réelles de la différence, qui 
se trouve aujourd’hui, entre les guerres terrestres et les guerres 
maritimes, relativement au commerce des belligérans. Cette 
différence au reste n’est pas aussi complète que pourraient le 
faire croire les plaintes des auteurs dont j’ai parlé ; il arrive,^ 
souvent dans les guerres terrestres, que les propriétés privées 
sont pillées, dévastées et incendiées r les grands centres de 
population, les villes importantes sont le plus ordinairement 
à l’abri de ces excès ; l’intérêt bien compris du vainqueur est 
leur sauvegarde. 

Sur ce point le droit secondaire est d’accord avec le droit 
primitif; tous les traités , sans aucune exception, consacrent 
le droit des belligerans de s'emparer des navires marchands 
de l’ennemi, de les confisquer, et de retenir l’équipage prison- 
nier. Il est cependant important de faire remarquer que cette 
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^^gle générale a reçu,' dans quelques guerres, une exception 
importante : plusieurs traités conclus entre les belligérans, et 
pendant la guerre, ont mis en quelque sorte en dehors des 
hostilités les marins qui s’occupent de la pêche le long des 
côtes, et lès ont entourés d’une protection spéciale (1). Ces 
hommes et leurs légers bâtimens ne peuvent être enlevés par 
l’ennemi, ils ont la liberté de continuer l’exercice de leur- 
pénible industrie, sans avoir rien à redouter des hostilités. On 
ne saurait trop approuver les conventions qui placent en dehors 
des actes toujours cruels de la guerre une classse d’hommes, 
dont la vie n’est qu’une longue lutte contre les dangers de la 
mer. Mais ces traités, tous conclus seulement pour la durée 
des hostiités existantes, sont d’ailleurs en trop petit nombre 
pour pouvoir être regardés comme fondant une loi secon- 
daire (2). Il serait àdesirer que toutes les nations s’enten- 
dissent pour déclarer les trêves pécheresses perpétuelles et • 
obligatoires; malheureusement il est difficile d’espérer que 
jamais les peuples parviennent à s’entendre à ce sujet, et 
surtout que les belligérans respectent la foi jurée à leur 
ennemi. 

Ce que je viens de dire avait pour but unique de prouver 
que l’interruption du commerce des beUigérans , par la prise 
de leurs navires, est légitime , et d’établir les vrais principes 


(1) Ces traités appelés trêves pé- 
cheresses, étaient connus avant le 
xn* siècles, ainsi qu’il est constaté 
par l’ordonnance française de 1543. 
Elles étaient assez fréquentes alors. 
Elles cessèrent depuis d’être d’un 
usage aussi général ; cependant on 
en trouve encore un exemple dans 
les dernières guerres entre la 
France et l’Angleterre. Dans les 
mois de janvier et de juillet 18Q0, 


les deux puissances signèrent une 
convention decettenature. Voyez De 
Martens, Recueil suppl., t. n, p. 287. 

(2) En France, aux termes des 
ordonnances anciennes , c’était à' 
l’amiral qu’appartenait le droit de 
conclure les trêves pécheresses. 
Voyez Ordonnances de 1643, art’ 49, 
et de 1584, art. 79, et Valin, Com- 
mentaire sur l'ordonnannee de 1681, 
Jiv. 5, tit. 1". 
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sur ce point important. Il ne fait pas obstacle à ce que je 
joigne mes vœux sincères à ceux exprimés par Galiani , de 
voir les nations te réunir pour adoucir les usages de la guerre, 
pouf les rendre plus conformes aux désirs de l’humanité. Je 
crains cependant que ces vœux restent long-temps encore 
infiructueux, et que les peuples se refusent toujours à modifier 
les usages légitimes de la guerre. 

En résumé , le commerce actif des belligérans, c’est-à-dire 
'celui qu’ils font avec leurs propres navires, ne cesse pas 
d’être entièrement et complètement libre en temps de guerre ; 
' mais le nouvel état des deux adversaires met à l’exercice de 
cette liberté des entraves ; chaque navire est exposé à être 
capturé, et confisqué s’il tombe entre les mains de l'ennemi. 
Chacune des parties peut faire toute espèce de commerce et 
de navigation , mais l’ennemi peut les troubler par des actes 
de guerre. Dans cette lutte , comme dans toutes celles dont 
se compose la guerre , le plus fort reste maître du champ de 
bataille , il parvient souvent à réduire son adversaire à n’oser 
continuer son commerce maritime, ou à anéantir sa marine 
marchande. 


CHAPITRE II. 

- , - 4 

DU COIOIEfiCE ET DE LA NAVIGATION DES PEUPLES NEUTBES 
PENDANT LA GUERRE. 

Le commeree de tous les peuples entre eux, en temps de 
paix, est libre et complètement sans entraves} c’est Uh des 
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principes fondamentaux du droit primitif, sanctionné par le ' 
droit secondaire, reconnu par tous les publicistes (1). L'état 
de guerre modifie ce principe à l’égard des belligérans, en 
soumettant le commerce et la navigation des deux partis à 
l’action de l’ennemi, en permettant à cet ennemi d’enlever les 
navires de son adversaire, de faire la conquête de ses ports; 
en un mot , de lui nuire par tous les moyens possibles. Mais 
cet état de perturbation , limité entre deux peuples , peut-il 
nuire à la liberté du commerce des nations restées pacifiques 1 
Cette question semblerait ne devoir soulever aucune discus- 
sion ; l’état des peuples neutres n’est pas changé , ils sont en 
paix avec tous les autres, même avec les belligérans; pour 
' éux la guerre n’existe pas , ils doivent donc jouir de tous les 
avantages de la paix ; leur commerce, leur navigation, doives^ 
continuer à être libres comme par le passé. Ce principe est ' 
dérivé dudrdit primitif, admis par toutes les nations, par tous 
les auteurs ; et cependant la liberté du commerce neutre est 
une des questions les plus difficiles , je dirai même la seule 
question difficile de la matière que je traite. De la solution 
qu’elle reçoit découlent les solutions de toutes les autres. Il 
est donc nécessaire de l’examiner avec le plus grand soin, de 
poser les principes pour en déduire les conséquences. * 

Le commerce tire son origine des uistincts mêmes de 
ITioimne, de l'humanité et de la sociabilité, caractères essen- 
tiels et distinctîfii de ht nature hummne ; il découle donc de la 


(1) V«yez Grutint, D* jure beW et 
focù, et tous ses commentateurs, 
Henrïcus Cocceius, Bynkershoek, 
Henneocios, Wolf, Vatiel, Bubaer, 
Caliaiû , Ltmpredi et beaucoup 
d'autres. Tous sont d’accord sur ce 
point. Voici comment Galiani for- 
mate en axidiM , auiv«ot m cou- 
tume, les opinions des auteurs qui 


i’oDt précédé r c 1 neutealt possmu) 
seguitare a traffîcare con ambedup 
i litigauti, liberamcnte per terra e 
per mare senza cbe alcan de* due 
seno poBsa dolcre..... > XJhi 
cap. 9, § 1. Sam. Cocceius, au §789, 
dit : < Neuter probibere vel per- 
torbare potest commercia pacati 
cum altero hostium » 
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loi naturelle ( 1 j . Il est libre entre toutes les nations indépen- 
dantes, et ne reconnaît d’autres limites que celles posées par 

t 

la volonté de l’un des deux intéressés. Nul autre n’a le droit 
de s’immiscer dans ces rapports, de les entrayer ou de les 
restreindre ; toute tentative faite pour arriver à ce résultat est 
un attentat contre l’indépendance des peuples , c’est-à-dire 
contre leur existence même. La guerre porte atteinte à cette 
liberté à l’égard des belligérans, ou plutôt elle la soumet aux 
chances des combats ; die ne la détruit pas, mais elle la rend 
sujette à toutes les attaques de l’ennemi , attaques justifiées 
par les lois divines et humaines. Il n’en est pas de même à 
l’égard des neutres : la guerre les laisse libres et indépendafis^ 
elle leur est étrangère; leur devoir est de s’absteiur d’y^ 
prendre aucune part directe ou indirecte; leur droit consiste 
à ne pas souflrir de ses conséquences directes. Cependant,' les 
devoirs mêmes que je viens d’énoncer, et qui consistent à s’ab- 
stenir avec soin de tout acte hostile, de toute participation âr. 
la lutte, font que la guerre, cet état violent et contre naturê, 
impose aux neutres certaines, obligations auxquelles ils prê- 
taient pas tenus pendant la paix ; quelle restreint, sur quel-; 
ques points déterminés, la hberté absolue dont ils jouissaient 
avant les hostilités; et notamment que la liberté du commerce 
et de la navigation se trouve limitée au lieu d'être absolue. , 
Ces principes même sont reconnus par toutes les nations, 
par tous les auteurs qui ont écrit sur cette importante partie 
du droit des gens. Tous admettent que la guerre ne peut avoir 
pour résultat de rejaillir sur les nations pacifiques ; mais tous 
n’admettent pas la corélation que je viens de signaler entre 
les devoirs qui surgissent, pour les neutres, de l’état de guerre, 
avec leurs droits ; et surtout celle qui doit exister entre les 

V / 

(1) Voyez ci-dessus titre î, sect U«, Ortjitns duconnnsrcr. t.i, p.354. 
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droits des belligérans et ceux des néutres. Les uns, conser- 
vant à chacun de ces droits son caractère absolu et inflexible, 
établissent entre eux une lutte mortelle; d’autres créent, en 
faveur des belligérans, un droit spécial de guerre, le droit de 
la nécessité, dont, le résultat est d’anéantir tous les autres 
sans exception. 

De ce conflit d’opinions diverses et opposées nidt la néces- 
sité d’examiner les questions suivantes. 

La guerre impose-t-elle de nouveaux devoirs aux peuples 
neutres, peut-elle créer des restrictions à la liberté de leur 
commerce et de leur navigation? Existe- t-il réellement un con- 
flit entre les droits des belligérans et ceux des neutres t Enfin, 
le droit de la nécessité se trouve-t-il soit dans la loi primitive, 
soit dans la loi secondaire; existe-t-il réellement? . Le com- 
merce des neutres se divisant naturellement en deux parties, 
le commerce avec les autres peuples pacifiques, et le commerce 
avec les belligérans, qui, seul, soulève toutes les difficultés. Je 
m'occuperai d’abord du premier. 


' SECTION I. 

I 

K , 

KibertA da oommeroe et de la naeigation dei peuples neutres 
entre eux. 


Aucun publicité n’a pensé devoir examiner le commerce 
des peuples neutres entre eux, pendant la guerre; il leur a 
paru inutile, sans doute, de traiter une matière qui semble ne 
pouvoir soulever aucune, difficulté, le commerce des neutre 
n’étant, en réalité que le commerce en temps de paix, et par 
conséquent, ayant droit à la liberté la plus absolue’, la plus 
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illimitée. Telle serait également mon opinion, si les règles de 
de la loi internationale étaient toujours respectées parles nations 
en guerre, si elles étaient toujours observées. Malheureusemen|, 
il n’en est pas ainsi. Les belligérans oublient trop souvent lés 
principes sacrés de la loi divine, pour n’écOuter que leurs pas- 
sions. Trop souvent, ils profitent des hostilités pour entraver 
les relations des peuples pacifiques entre eux, afin de satisfaire 
leur jalousie commerciale, d’anéantir les marines marchandes 
neutres, et de s’assurer, au retour de la paix, un commerçe 
plus étendu et sans concurrence de la part de ceux qu’il oht 
injustement opprimés. Ce but, non avoué, mais facile à aper- 
cevoir à travers le voile dont on cherche à le couvrir, joint à 
l’animosité des parties belligérantes, a produit, pendant la 
dernière guerre, les abus les plus monstrueux, les vexations 
les plus tyranniques contre le commerce des peuples pad- 
fiques. Ainsi, on a vu une nation en guerre proclamer ^i^elle 
ne regarderait comme neutres, que les navires qui seraient 
entrés dans ses ports pour obtenir un permis de navigation, 
qu’elle faisait acheter par le paiement d’un droit fixé par ^e. 
L’ennemi de cette nation de son côté, déclarait dénationalisé, 

* s 

et par conséquent sujet à la eai«e et à la confiscation , tout 
navire qui avait obéi à l’exigence du premier ou souffert la 
visite de ses vaissemix |1). En un mot, rien ne âit respecté. 


(1) Les guerres du commence' 
ment du siècle dans lequel nous 
vivons, ont été remarquables par le 
(hépHs <jtt’lÆectère»l Se» bdligé- 
rans poar tous las droite 4es na- 
tions neutres. Nous aurons souvent 
à signaler les mesures déplorables 
^’ite cruMit pouvoir prendre à 
l’égard des peuples pacifiques. Sur 
celles dont je parle ici, voyez les 
Ordres du Oooâeti brteiauiiique des 
^ août 1805, 16 mai 1806, 7 janvier 


et 11 novembre 1807, et les Décrets 
français de Berlin du 29 novembre 

1806 et do Milan, du 17 décembre 
18017. Ces pièces «oa* imprimées 
dans le Mémtin sur tespnaimpat *t 
les lois de la neutralité maritime 
^officiel), Paris, 1812. Il serait trop 
ioag de tapporier ici le» teraaec 
mêmes des ordres anglais. Le 
décret de Milan rendu en repré- 
sdllas étc ordm» du 11 BPveaAt* 

1807 porte; art. 1“ ; cTout bdti- 


r _ ri by 



COMMERCE ET NAVIGATION EN TEMPS DE GUERRE. 187 f 

les lois divines et humaines furent foulées aux pieds. En pré- 
sence de pareils faits, j'ai pensé qu’il était indispensable de 
rappeler, en quelques mots, les bases de la liberté du com- 
merce des nations neutres entre elles pendant la guerre. 

Les peuples pacifiques sont entre eux, en temps de guerre,* 
dans la même position que s'il n’existait aucune hostilité, que 
m le calme le plus profond régnait dans l’univers. Les suites 
de la guerre ne peuvent atteindre leurs relations, ni les modi- 
fier en aucune manière ; cette règle est absolue et sans aucune 
exception. L’un des droits des nations, lorsque la paix règne 
dans le monde, est la liberté du commerce et de la navigation. 
Nous avons déjà établi les bases sur lesquelles reposent cetté 
liberté (1). Ce droit est incontestable, et même incontesté. 
Les peuples neutres devant, pendant la guerre, jouir, pour 
leurs relations entre eux, de tous les droits qui leur appar- 
tiennent pendant la paix , doivent donc conserver, dans toute 
soit étendue, la liberté du commerce et de la navigation. B est 
impossible de nier l’évidence de ce droit. Tenter d’y porter 
atteinte, c’est attenter à l’indépendance des peuples, c’est 
commettre un acte de tyrannie, un crime susceptible de justi- 
fier une déclaration de guerre. , 

En vain voudrait-on prétendre que le fait , par un peuple 
neutre, de porter chez un autre neutre, certaines maïuhan- 
dises, 'certains objets, peut nuire à l’un des belligérans, parce 
que le dernier, par la position géographique de son territoire, 
est dans la possibilité de faire passer ces marchandises , ces 

»* 

cela seul dénationalisé, a perdu la 
garantie de son pavillon, et est de- 
venu propriété anglaise. 

(3) Voyez ci-dessos, tit. 3, sect. 3, 
Bt la Ubtrlédacommrce, t.i, p.S67. 


ment, de quelque nation qu'il soit, 
qui aura souffert la visite d’un vais- 
seau anglais, ou se sera soumis à 
un voyage en Angleterre, ou aura 
payé une imposition quelconque 
au gouvernement anglais est, par 
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' ' . ’ * > 
objets dans les États de j l’ennemi. Le dernier acte est un 

commerce entre le neutre qui le fait et le belligérant ; nous 
n’avons pas à nous en occuper ici. Mais le premier est un 
acte passé entre deux peuples pacifiques, et quelles que 
soient les suites indirectes qu'il puisse entr^ner, aucun peuple 
étranger, en guerre ou en paix, ne saurait y mettre le moindre 
obstacle, sans se rendre coupable du crime dont je viens de 
parler. Le neutre, dans ses relations avec un autre neutre , 
n’a aucun devoir à remplir envers les belligérans ; il ne peut 
donc commettre de violation de ses devoirs ; cette violation 
seule peut autoriser, dans certains cas , les nations en guerre 
à s’immiscer dans les relations des peuples étrangers , à pa- 
ralyser le mal résultant pour elles de ces violations. Le pré- 
texte n’a dope aucune valeur. 

Dans la guerre de la succession d’Elspagne , les peuples 
belligérans prohibèrent le commerce des objets provenans du 
crû ou des fabriques de leur ennemi ; cette prohibition fut re- 
nouvelée dans la guerre de 1803 (1). Ainsi, les neutres ne 
pouvaient commercer entre eux des objets ayant cette ori- 
gine, sous peine de voir leurs navires saisis et déclarés de 
bonne prise. D est facile de comprendre qu’une pareille dé- 
fense est un acte attentatoire à la liberté du commerce des 
neutres entre eux,- que cet acte illégitime attaquait dans son 
essence même leur nationalité , et ne pouvait se justifier par 
aucune disposition des lois divines ou humaines; sa seule base, 
était l’abus de la force. H en est de même de la mesure prise 
par l’Angleterre, en 1807, pour interdire toute espèce de 
commerce avec les ports neutres, qui avaient,- sous l’influence 
de la France, prohibé l’importation des produits anglais (2). 


(1) Voyez l'ordonnance française 
de 1704, les ordres du Conseil bri- 
tannique, ci-dessus cités, et les dé- 


crets de Berlin et de Milan. 

(2) Voyez les ordres du Conseil, 
du 11 novembre 1807. ^ 
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La Grande-Bretagne n’avait aucun droit, aucun pouvoir de 
forcer des nations libres et indépendantes à admettre dans leufs 
ports les produits de ses fabriques; ces nations, au contraire, 
avaient le droit incontestable de commercer avec qui bon leur 
semblait, et de la manière qui convenait à leurs intérêts. 

En réalité, les peuples neutres n’avaient commis aucune of- 
fense envers l’Angleterre ; ils avaient usé de leur droit dans leur 
propre intérêt bien ou mal entendu. Cette dernière puissance 
pouvait user de représailles à leur égard , et repousser de ses 
ports les produits d'un pays qui prohibait les siens ; là se bor- 
naient ses droits véritables. Si la cour de Londres voyait dans 
la mesure prise par les neutres une' offense grave, et surtout 
une violation des devoirs de la neutralité , elle pouvait leur 
déclarer la giierre; cette guerre eût été inique, mais enfin elle 
était dans le droit de la nation,- qui pouvait alors bloquer les 
ports devenus ennemis et agir hostilement. Mais tant que les ' 
neutres restaient neutres, ils devaient être traités comme neu- 
tres. Le fait d’empêcher un autre neutre de commercer avec 
eux, le fait de saisir et de confisquer les navires destinés à leuio ' 
ports, est un abus de la force que rien ne saurait justifier. 

Ces exemples, que je pourrais multiplier, rendent, à mon 
avis, indispensable de rappeler ici sommairement les règles 
qui régissent la liberté du commerce et de la navigation’ en' 
temps de paix. Le commerce des nations est libre, d’une 
manière absolue; nul, excepté le souverain, à l’égard de ses 
propres sujets, n’a le droit d’entraver cette liberté, de les 
contraindre à accepter un genre d’échange , d’achat ou dé 
vente , qu’ils veifient repousser, ou de repousser celui qu’il 
leur conviendrait d’accepter. Les relations des peuples neutres 
entre eux ne pouvant être altérées ni modifiées par la guerre, 
ces peuples étant en réalité en paix, les principes qui régis- 
sent le commerce international, pendant la paix, sont appli- 
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cables sans aucnne exception, sans aucune restriction à leurs 
relations pendant la guerre. Contester cette conséquence-, 
vouloir soumettre les nations pacifiques à des règles diffé- 
rentes, limiter leur commerce entre eux, c'est attenter à leur 
indépendance. Elles ont donc le droit incontestable de re- 
pousser par tous les moyens, même par la force, toute tenta- 
tive faite par un belligérant pour troubler cette liberté abso- 
lue; d’exercer contre lui des représailles, et même de lui dé- 
clarer la guerre. Cette guerre, fondée sur une juste cause, sur 
l'atteinte portée à l’indépendance d’un peuple, devrait rallier 
autour de l’offensé toutes les nations neutres , intéressées 
comme lui dans la cause de la liberté du commerce et de la 
navigation. La crainte seule d’une réunion de cette nature 
suffirait, j’en suis convaincu , pour maintenir un belligérant, 
quelle que fut d’ailleurs sa puissance, dans la limite des droits 
qu'il tient de la loi internationale, pour l’empêcher d’attenter 
aux droits des autres nations. 


I ■ , - 

SECTION II. 

De Ui liberté do oommerce et de la navigation des peuples neutres 
avec les belligérans. 


1 1. — Priiteifei girUrmue 4t cett» Kkeni. 


En nous reportant à ce qui a été dit ci-dessus, nous voyons 
que chaque nation étant dans un état de complète indépen- 
dance à l’égard de toutes les autres, peut commercer libre- 
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ment avec celle dont les produits lui sont plus nécessaires ou ' 
plus utiles, dont les relations lui présentent plus d'avantages, 
ou même plus d’agrément, et que l’unique condition qu’elle 
ait à remplir est d’obtenirl’assentiment de cettenation.Cette li- 
berté, en temps de paix, est absolue et sansaucune limite.Nulle 
puissance étrangère ne peut intervenir dans les arrangemens 
commerciaux de deux peuples bTires, limiter ou entraver leurs 
relations, sous quelque prétexte que ce soit, sans porter une 
grave atteinte au droit le plus sacré de ces peuples, sans atta- 
quer leur indépendance. Cette liberté est fondée sur le droit 
des gens primitif, dont elle est un des principes inaltérables; 
ç’est ce qui a fait dire à Hubner : - Tous les peuples qui veu- 
lent bien se le permettre mutuellement, qui vivent ensemble 
en état de paix, et qui, par conséquent, sont obligés à mceroer, 
les uns à l’égard des autres , les lois de la sociabilité , ont le 
droit de oommercer ensemble de la façon dont ils le jugent à 
propos » (1). 

La guerre survenant entre deux nations peut-elle apporter 
quelques modifications à ce droit, en ce qui concerne les 
peuples qui, étrangers aux causes de la guerre, ne prenant 
pas part aux hostilités, désirent rester neutres ; de telle sorte 
qu'ils ne puissent oontinuer leurs relations de commerce avec 
les deux parties belligérantes , sur le pied où elles existaient 
avant la rupture de la paix? Pour résoudre cette question, il 
suffit de rappeler ce que nous avons dit plus haut sur la neu- 
tralité, sur ses effets et sur les devoirs qu’elle impose. La 
neutralité est la continuation de l’état de paix au milieu de la 
guerre; elle ne doit donc donner aucun droit nouveau, elle ne 
peut donc enlever aucun droit ancien, sauf quelques exceptions 
peu nombreuses et qui doivent être étroitement renfermées 

(1) De laiawte des idtimeiM neutres, 1. 1 , p«rt. 1, cbap. 4, § 3, p. 67. 
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dans les limites qui leur sont assignées. Avant la déclaration 
de guerre , toutes les nations avaient le droit de commercer 
librement avec toutes les autres nations sans exception ; de 
restreindre ou d’augmenter les relations existantes, d'ouvrir 
avec quelques-unes de nouvelles branches de commerce, d’a- 
bandonner en leur faveur une partie ou totalité des navigations 
réservées, et d’accepter cet abandon. Les hostilités éclatent 
entre deux sociétés jusque-là amies, les autres restent paci- 
fiques spectatrices de la lutte ; elles se réfugient dans cette 
neutralité qui, si elles savaient faire respecter ses droits, en 
remplissant les devoirs quelle impose, serait un asile sacré. 
Rien n’est changé pour ces dernières nations ; elles continuent 
à jouir des mêmes droits que par le passé , elles restent les 
amies des deux parties belUgérantes, et maîtresses de com- 
mercer librement avec toutes les deux. Elles peuvent donc, 
selon leur volonté et avec l’assentiment de la nation intéressée, 
ou continuer le même genre de commerce dans la même pro- 
portion ; ou l’étendre, soit en y ajoutant de nouvelles branches 
qu’elles n’exploitaient pas auparavant, soit en augmentant les 
quantités de denrées vendues ou achetées. Les peuples neutres 
ont le même droit que pendant la paix ; à cette époque de 
calme, ils pouvaient accepter l’abandon fait, à leur profit, par 
un autre peuple, de tout ou partie du commerce réservé ; ils 
ont également ce droit pendant la guerre, aussi bien que de 
profiter de tous les avantages qui leur sont offerts, même 
gratuitement. 

' Les effets de la guerre doivent être limités à ceux qui la 
font. Pour tous les neutres, elle est comme si elle n’existait 
pas; et, sauf les exceptior.s que nous aurons à examiner, 
elle ne saurait leur nuire. Ainsi donc, on peut poser comme 
principe absolu que les hostilités survenues entre deux na- 
tions, ne peuvent avoir aucune influence sur la liberté du 
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conrimerce et de la navigation de# jieuples restés neutres. 
Que ce commerce doit être respecté par ceux qui ont les 
armes à la main ; qu’il peut s’accroître, soit en portant sur 
des objets qui ne faisaient pas partie des transactions anté- 
rieures, soit en s’étendant à des parties du territoire qu’il 
n’embrassait pas avant la guerre. En un mot, le neutre peut 
conclure , avec le belligérant, toute espèce de traités de com- 
merce , donner et accepter tous les avantages commerciaux 
qu'il pouvait donner et accepter avant la guerre. Les seuls 
devoirs , les seules conditions qu’il doit remplir et avec tme 
scrupuleuse exactitude , sont : 1° l’abstention de toute immixtion 
aux hostilités , 2” la plus scrupuleuse impartialité ; sans les- 
quelles il violerait les obligations de son État, et perdrait les 
droits que cet État lui donne. Tels sont les principes du droit 
divin ou primitif qui servent de fondement à la liberté du 
commerce et de la navigation, entre les peuples restés pacifi- 
ques et les nations engagées dans les hostilités. 

Le droit des gens secondaire n’a jamais attaqué ces prin- 
cipes ; loin de là, il les a reconnus et sanctionnés ; il a fortifié 
le droit primitif, lui a donné tout le secours que la loi humaine 
peut donner à la loi divine. Tous les traités de paix, d’al- 
liance, de commerce, conclus depuis plus de deux siècles, 
entre toutes les nations sans exception, ont consacré ces prin- 
cipes (1), ont reconnu ce droit, impossible à nier. Tous, même 


(1) Il serait trop long et inutile 
de citer tous les traités qui ont con- 
sacré ie principe de la liberté du 
cumincrce et de la navigation des 
peuples neutres avec les deux bel- 
ligérans; je me bornerai à indiquer 
les principaux qui sont interve- 
nus depuis le commencement du 
ivii' siècle. 1604, entre la France 
et l’Espagne : 1604, entre cette der- 
II. 


nière puissance et l'Angleterre : 
1630, entre les deux mêmes puis- 
sances : 1659 (Traité des Pyrénées) 
entre la France et l'Espagne ; ce 
traité a longtemps servi de base à 
toutes les conventions maritimes 
des peuples européens : 1641, en- 
tre l’Espagne et le Danemark ; 
1650, entre l’Espagne et la Hol- 
lande ; 1655, entre la France et 
13 
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la convention conclue, ou plutôt imposée en 1801, par l An- 
gleterre à la Russie, à la Suède et au Danemark, convention 
dont la destruction de la flotte danoise dans le port même de 
Copenhague, avait été le préliminaire; tous ont proclamé que les 
neutres peuvent naviguer avec leurs vaisseaux, et par consé- 
quent commercer, en toute sûreté et liberté, de quelque port 
que ce soit , vers les ports de l’une des parties en guerre; des 
porta ennemis aux autres ports ennemis, soumis au même sou- 
verain ou à un autre prince ; en un mot, que le commerce et 


’Angleterrs : 1667, 1671 et 1713 
entre l’Angleterre et la Hollande: 
1667, entre la Suède et la Hollande : 
1713, entre la France, l'Espagne, 
la Hollande et l'Angleterre; ces 
traités forment encore aujourd’hu i 
la base du droit international eu- 
ropéen ; ils sont connus sous le nom 
de traités d’Utrecli : 1716 , entre 
l’Espagne et le Portugal : 1725, en- 
tre l'Espagne et l’empire :1741, en- 
tre la France et la Suède : 1741, 
entre la France et le Danemark : 
1763, entre l’Angleterre et l’Es- 
pagne; 1763, entre la France et 
l’Angleterre: 1766, entre la Russie 
et l’Angleterre : 1778 , entre la 
France et les Etats-Unis d’Améri- 
que : 1780, 1781, tous les traités 
constitutifs de la neutralité armée 
entre la Russie , le Danemark , la 
Suède , la Prusse , l’Autriche , le 
Portugal, Naples et la Hollande ; 
1782, Entre la Hollande et les Etats- 
Unis d’Amérique; art. 10 : 1783, 
entre la Suède et les Etats-Unis 
d’Amérique : 1785, entre la même 
république et la Prusse : 27 décem- 
bre 1786, entre la France et l’An- 
gleterre, art. 20: 1796, entre l’Es- 
pagne etles £ tats-U n is d' Amérique ; 


1800, les traités de la seconde neu- 
tralité armée, entre la Russie , la 
Suède, le Danemark et la Prusse : 
1800, entre la France et les Etats- 
Unis d’Amérique; 1801, entre 1’ .An- 
gleterre, la Russie, la Suède et le 
Danemark. 

Les traités do 1815 ayant gardé 
un silence absolu sur toutes les 
questions du droit maritime , on 
doit les considérer comme ayant 
maintenu la liberté du commerce 
neutre avec les deux belligérans. 
Enfin tous les traités conclus de- 
puis 1815 par les puissances euro- 
péenues, soit entre elles, soit avec 
les nouveaux Etals de l’Amérique, 
excepté toutefois ceux dans les- 
quels l’Angloterro a été partie, qui 
tous gardent un silence absolu sur 
le droit maritime , ont expressé- 
ment consacré le principe de la li- 
berté, il suffira de citer ceux des 
26 février 1823 entre le Brésil et le 
Danemark , art. 10 ; l'"' mai 1828, 
entre la Prusse et les Etats-Unis 
d’Amériqne : 30 octobre 1821, en- 
tre les Etats-Unis et la Colombie : 
28 octobre 1814, entre la Frauce et 
la Nouvelle-Grenade. 
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la navigation neutres avec l’une des deux parties en. guerre, 
étaient complètement, absolument libres. Cet accord unanime 
de toutes les nations à reconnaître, à sanctionner une disposi- 
tion essentielle de la loi primitive , donne aux traités qui le 
contiennent la force de constituer la jurisprudence internatio- 
nale, le droit des gens secondaire. Et bien qu’il ne puisse rien 
ajouter à la force obligatoire de la loi divine, il lui vient ce- 
pendant en aide, en établissant la reconnaissance expresse du 
droit par tous les peuples navigateurs. 

Le principe du droit divin , proclamé par le droit secon- 
daire, et encore appuyé sur l’opinion de tous les publicistes 
qui ont écrit sur cette matière ( 1 }. Ils sont unanimes pour 

a" 

(1) Voyei tous les auteurs cités en ces termes : < Disons encore sur 
dans 1a note oi'dessus p. Iffî et no- les mêmes principes, que si uno 
tammeiit Samuel Cocoeius qui au nation commerce en armes, en bois 
passage transcrit dans la note, de cur^struction , en vaisseaux, en 
lÿoute : «... id que veruin est, etsi munitions de guerre, je ne puis 
vires hoalium inde augeantur, uti trouver mauvais quelle vende fout 
si ferrum, arma, frumenta, alla que cela à mon ennemi, pourvu qu'elle 
qum in bellum usum babent affe- ne refuse pas de m'en vendre aussi 
rentur.» Dissert, prosm, g 789. Hub- un prix raisonnable. Elle exerce 
ner s'exprime en ces termes : « de son trafic sans dessein de me nuire; 
tout ce qui a été dit jusqu’ici, il en le continuant comme si je n'avais 
parait constant que les peuples neu- pas de guerre, elle ne me donne 
très ont un droit parfait et indubi- aucun sujet de plainte.» Droit des 
table de commercer avec ceux qui se pens, t. ni, cb. 7. Lampredi ne s'ex- 
font la guerre, comme en temps de prime pas d'une manière moins 
paix; et que par conséquent oeux- formelle ; cLa seule loi que les na- 
ci se trouvent dans une obligation tions neutres soient obligées d'ob- 
' indispensable de les laisser jouir server, est la parfaite impartialité, 
de leur droit, et de ne pas les trou- tant dans l’exercice des devoirs de 
bler dans l’exercice qu’ils voudront l’humanité que dans celui de leur 
en faire: bien entendu qu’ils ne sor- commerce avec les peuples en 
tent pas de leur caractère, qu’ils ne guerre, seule condition mise par 
trafiquent avec les nations belligé- la raison à leur liberté et à leur 

rantes que comme en temps de indépendance naturelle Lors-' 

paix... » De la saisie des bdtimens qu'une fois on a établi la seule loi 
neutres, 1. 1 , part. 1, ch. 4, g G Vattel quo les peuples neutres doivent 
développe l’opinion émise par Wolf, observer pendant la guerre, il de- 
43. 
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reconnaître le droit des peuples neutres à commercer libre- 
ment avec les nations belligérantes. » Les peuples neutres, dit 


rient inutile de demander quelles 
doivent être les limites du com- 
merce qu'ils font, en conséquence 
de leur neutralité , parce qu'on 
peut répondrequ'il ne doit en avoir 
aucune, et qu'ils peuvent le faire 
de la même manière qu'ils le fai- 
saient en temps de paix observant 
seulement une exacte impartialité, 
pendant tout le temps de la guerre. 
Il n'y aura donc aucune espèce de 
marchandises qu'ils ne puissent 
vendre et porter aux belligérans, 
et l’on ne pourra pas les empêcher 
de leur vendre ou louer des na- 
vires, pourvu qu'ils ne refusent pas 
à l'un ce qu'ils accordent à l’autre. 
Devant et pouvant suivre légitime- 
ment leur commerce comme en 
temps de paix, il ne doit y avuir 
aucune distinction de marchan- 
dises, d'argent, d'armes et d'autres 
munitions de guerre , la vente et le 
transport de ces divers objets dans 
les places des belligérans doivent 
être permis et ne point porter at- 
teinte à la neutralité, pourvu qu’il 
n’y ait ni faveur, ni préférence, ni 
esprit de parti.... » Du commerce des 
neutres, l” partie, § 3. Bynker- 
shoek résout la question en ces 
termes ; c De his queriiiir quid fa 
ccre aut non facere possint inter 
duos hostes; omnia forte quœ po- 
tuerunt cum pax esset inter eos, 
quos inter nuno bellum est, belli 
enim conditio non videtur porri- 
genda ultra qos qui invicem bellum 
gerunt. > Qitaeslûmes jurés pull. , 
lib. 1, cap. 9. 

Le même auteur ajoute ; • Inter 
duos populos mibi amicos, sed in • 


vicem hostes , commercia mihi 
exercerc licet, nisi pacta expressa 
vel tacita id quodammodo impe- 
diant; quod si tamen altéra gens sine 
alterius consensu omni modo mihi 
commerciis interdicat? injusta uU- 
que erit interdictio quod ad subditos 
non suos... i Ubi sup., cap. 13. 

Henricus Cocceius : Orto inter 
duos populos bello , non exclus! , 
jure gentium, pacatos a liboro cum 
hostibus commercio...» De jure lellt 
in amicos, g 13. Wolf n'est pas 
moins explicite; «Les neutres peu- 
vent rendre aux belligérans tous 
les services autorisés par la loi na- 
turelle pendant la paix, à moins 
qu'il n'y soit dérogé par des conven- 
tions expresses.... l'état do guerre 
n’existe pas pour les- neutres, ils 
sont amis des hommes, des puis- 
sances en guerre. Les choses que 
dans le temps de paix, une nation 
accordait à une autre, doivent l’être 
également k chacun des belligé- 
rans; ce que l'on faisait pour l'un 
on doit 1e faire pour l’autre, s’il en 
a besoin..,, Ainsi il n’y a point de 
difliculté k déterminer, ce qu’une 
nation neutre peut faire sans bles- 
ser le droit des gens pendant la 
guerre, car elle peut faire tout ce 
quelle faisait lorsque la guerre 
n’existait pas. 11 faut seulement 
prendre garde de ne pas marquer 
plus de faveur pour une des parties 
belligérantes que pour l’autre , de 
peur de donner do justes motifs 
de croire que l’on a violé la neu- 
tralité.... » Jur gent., cap. 6, § 683 
et 684. 


COMMERCE ET NAVIOATION EN TEMPS DE GUERRE. 197 


Lampredi, doivent donc continuer à faire le commerce avec tous 
les peuples, même ceux qui sont en guerre, qu’ils regardent 
comme des personnes morales , comme des amis , avec les- 
quels ils se trouvent liés par la loi naturelle, quelle que soit la 
cause d’inimitié survenue entre eux « (1). La seule condition 
émise par tous les auteurs est la parfaite impartialité que le 
neutre doit conserver entre les deux belligérans. 

Il me parmt utile d’examiner en quoi doit consister cette 
impartialité. Sur ce point les publicistes ne sont pas aussi 
complètement d’accord. Bynkershoek et après lui Wolf, sem- 
blent penser que pour remplir exactement cet important de- 
voir, le neutre est tenu de fournir aux deux ennemis, s’ils le 
désirent tous deux, exactement les mêmes denrées en égale 
quantité, aux mêmes prix ; et à plus forte raison d’accorder à 
tous deux, dans ses ports, le même traitement, les mêmes 
avantages, en ce qui concerne le commerce, c’est-à-dire, 
de les soumettre aux mêmes droits de douanes , d’an- 
crage, etc., etc. Galiani considère l’impartialité sous un autre 
point de vue ; il suffit , à ses yeux, pour remplir ses devoirs, 
que le neutre offre au belligérant de lui fournir les mêmes 
denrées qu’il transporte chez l’autre partie, et aux mêmes 
prix et conditions. En général, les publicistes font consister 
l’impartialité dans le seul fait de ne pas refuser de faire, avec 
une des nations en guerre, une espèce de commerce que l’on 
fait avec l’autre. Mais il est reconnu par tous , excepté les 
deux que je viens de citer, que cette impartialité ne fait pas 
obstacle à ce que le neutre fasse, avec l’une des parties, un 
commerce beaucoup plus étendu, beaucoup plus considérable 
qu’avec l’autre, à ce qu’il continue à exécuter envers chacune 
d’elles les traités de commerce existanset relatifs aux droits 


(1) Du commerce de» neutre», loc, cii. 
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commerciaux, encore bien que ces traités aient été conclus sur 
des bases différentes, et présentent des avantages inégaux aux 
deux parties. Dans l’opinion de tous les auteurs, le souverain 
neutre est ,donc libre d’agir suivant les intérêts de son pa)^, 
d’augmenter son commerce avec l’un des belligérans, ou même 
de le restreindre, selon qu’il y trouve un avantage commer- 
cial pour son peuple. En agissant ainsi, il ne blesse pas le 
devoir d’impartialité. 

Entendue dans ce dernier sens, on doit convenir que 
l’impartialité ne serait plus qu’un mot sans valeur , en 
ce qui concerne le commerce; comprise comme l’ont fait 
Bynkershoek, Wolf et Vattel, elle apporterait au commerce 
neutre un obstacle presque insurmontable. En effet, dans le 
premier cas , le neutre pourrait interrompre tout commerce 
avec, l’un des belligérans, et décupler celui qu’il fait avec 
l’autre, sous prétexte de l’intérêt commercial de ses sujets. 
Dans le second, comme il est matériellement impossible que 
les deux belligérans aient exactement les mêmes besoins, au 
même degré, de certaines denrées; qu’ils soient placés tous 
deux dans les conditions identiquement semblables de distance, 
de position , qu’ils aient absolument les mêmes retours à donner 
aux négocians neutres, il est également impossible, sans mettre 
au commerce neutre une entrave insurmontable, d’exiger qu’il 
fournisse aux deux parties , les mêmes denrées , aux mêmes 
prix et aux mêmes conditions. Ces deux systèmes sont vrais 
tous deux, et faciles à concilier, mais ceux qui les ont mis en 
avant ont considéré le commerce sous un point de vue diffé- 
rent, et omis de faire une distinction très importante. 

Le commerce se divise naturellement en deux branches ; la 
première consiste dans la vente des denrées dans le lieu de 
production, dans le port du vendeur, et dans l’acquisition, dans 
ce même lieu, des objets apportés par les navires étrangers qui 
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viennent chercher les premières denrées ; c’est le commerce 
passif. Il n’exige aucune navigation, aucun déplacement. La 
seconde, au contraire, est le fait déporter des marchandises 
dans un port étranger pour les vendre, et y prendre un char- 
gement de retour ; c’est le commerce actif. Il se fait à l’aide 
de la navigation ( 1 ). La définition que Bynkershoek donne de 
l’impartialité s’applique, en partie du moins , au commerce 
passif du neutre. Pour être impartial, il doit consentir à 
vendre aux mêmes conditions aux deux belligérans qui se 
trouvent dans ses ports , les denrées dont ils désirent faire 
l’acquisition. Il ne doit pas exclure l’un du marché qu’il 
ouvre à l’autre. Dans l’état actuel du commerce, il est im- 
possible que le souverain neutre fixe les prix, c’est aux citoyens 
propriétaires des marchandises que ce droit appartient ; son 
devoir d’impartialité est rempli , lorsqu’il admet également 
les deux parties à concourir au commerce qu’ elles désirent. 
L’opinion des autres publicistes, au contraire, s’applique au 
commerce actif du neutre. Us ont donc raison de dire que le 
neutre peut augmenter ou même restreindre ses relations avec 
l’un des belligérans, selon l’intérêt de ses sujets. Il serait, en 
effet, impossible de forcer le neutre à faire le commerce actif 
également avec les deux belligérans, le devoir d’impartialité, 
entendu de cette manière, ne serait autre que la perte de 
toute indépendance, de toute liberté commerciale. 

L’impartialité , considérée comme devoir du neutre , se 
borne donc, à mon avis, à admettre également les deux 
belligérans à concourir à son propre commerce passif, à 
recevoir leurs navires dans ses ports et à permettre qu’ils se 

(1) Cette importante distinction Uhi sup. t. il, art. 2 et ss. J’aurai 
du commerce, en passif et actif, a occasion dans la suite de revenir 
déjîi été faite par plusieurs publi- sur cotte distinction et de la déve- 
cistes et notamment par Azuni. lopper. , 
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livrent au négoce avec ses sujets. Ce devoir ne s’étend jamais 
jusqu’à fournir à l’une des parties, une quantité de denrées 
égale à celle vendue à l’autre ; le neutre ne peut jamais être 
tenu de vendre plus qu’il ne désire le faire ; il peut toujours , 
lorsqu’il le juge nécessaire, ou même utile, prohiber l’expor- 
tation de certaines marchandises. Ainsi , pour citer un 
exemple ; Un prince neutre autorise la vente et la sortie de 
ses Etats, des blés; l'un des belligérans, pressé par une disette 
plus grande, ou plus actif que l’autre, se présente et achète 
la plus grande partie et même tous les grains formant l’excé- 
dant des besoins de la nation neutre. Le prince se voit dans 
l’obligation de fermer ses ports à l’exportation des vivres. Il 
n’est pas tenu de faire vendre au second belligérant une quan- 
tité de blé égale à celle achetée par le premier. Il a rempli 
son devoir en ouvrant ses ports à tous deux. Le second belli- 
gérant ne peut imputer qu’à sa propre négligence, la privation 
qu’il éprouve ; il pouvait se présenter en concurrence avec son 
adversaire, il ne l’a pas fait, c’est par sa faute. Le neutre n’est 
pas forcé de mettre ses propres sujets en péril, de les exposer 
à la famine, ou à tout autre lléau, pour livrer au second ce 
que le premier a obtenu. L’impartialité, dans ce cas, consis- 
tait à ouvrir l'exportation , en même temps , pour tous les 
deux, à la fermer, en même temps, pour tous les deux. 

Le fait historique cité par Grotius, et répété par plusieurs 
publicistes ( I ), pour donner un exemple de modération de l’un 
des belligérans , et par conséquent la mesure de ce que l’on 
doit entendre par l’impartialité du neutre , me paraît mal 
choisi. Ces auteurs rapportent, que les Téiens ayant fourni 


(1) Grotius, Cocceïus, I^tmpredi, du neutre et du droit du belligé- 
Azuni, Hubner et Galiani , citent rant; les deux derniers, comme 
cet exemple. Les premiers, comme constituant une violation de la loi 
donnant une juste idée des devoirs internationale. 


COMMERCE ET NAVIGATION EN TEMPS DE GUERRE. 201 

une cerUdne quantité de vin à la flotte d’Anliochus , alors en 
guerre avec Rome, le préteur Emilius, commandant la flotte • 
romaine, exigea d’eux la fourniture d’une quantité égale pour 
ses vaisseaux. Galiani fait observer, avec raison (1), que, 
si le vin avait été vendu à Antiochus , les Téiens pouvaient 
se trouver dans 1 impossibilité d’en vendre une quantité 
égale aux Romains , sans se priver eux-mêmes de ce qui leur 
était nécessaire. J’ajouterai que , dans ce cas, l’acte du pré- 
teur Emilius , était un acte de tyrannie , un attentat contre 
l’indépendance du peuple neutre., Si au contraire le vin avait 
été fourni gratuitement, par la nation pacifique, à l’ennemi 
des Romains ; la vengeance tirée de cet acte de partialité est 
vraiement pleine de modération , et beaucoup au-dessous de 
l’offense commise. Le neutre avait violé le prenÿer de ses 
devoirs, il pouvait être traité en ennemi. Mais dans cette 
dernière hypothèse, le fait ne peut pas être cité, comme 
donnant la mesure de l’impartiahté due par le peuple paci- 
fique. 

Galiani veut que le neutre , pour remplir son devoir , soit 
tenu d’offrir au belligérant ce qu’il accorde à l’autre (2) ; 
je ne saurais admettre cette opinion, le neutre n’est pas 
, tenu d’offrir, mais seulement de ne pas refuser ce qui lui est 
demandé , lorsqu’il l’a déjà accordé à l’autre partie. C’est à 
la nation en guerre à demander ce qu’elle croit lui être 
nécessaire. L’absence de refus suffit pour mettre le neutre à 
l’abri de tout reproche de partialité. 


(1) De' doveri de' principi n«u- 
Jroli, etc., cap. 8, §2, note. 

(2) ...««Pero se si dassero indif* 
ferentemente ad ambedue, o al- 
meno si offerissero.... > 11 est vrai 
de dire que Oaliani pose ce prin- 
cipe plntdt comme résultant de 


l’opinion d'autres publicistes, que 
comme le résumé de sa propre 
conviction ... « dico adunque che... 
dopo un lungo e caldo combatti- 
mento, hann prevaluto nelle scuole 

le seguentl dottrino » V. Galiani, 

ubi sup. cap. 9. 
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Malgré ces différences dans la manière d’interpréter l’impar- 
tialité que le neutre doit mettre dans son commerce avec les 
belligérans , tous les publicistes sont d’accord sur le point im- 
portant, que les peuples pacifiques peuvent naviguer libre- 
ment avec les nations en guerre , à la seule condition de se 
montrer impartiaux. Cette liberté , d'après l’évis de la plu- 
part des auteurs ne connaît pas de bornes , et s’étend , par 
conséquent , à toute espèce de commerce , même à celui 
qui peut se faire avec les lieux assiégés, bloqués ou investis (1). 
Ce n’est pas ici le lieu d’examiner les questions relatives à la 
contrebande de guerre et au droit de blocus. Cependant il me 
paraît très-important de faire remarquer , que dans la dis- 
cussion de la liberté du commerce neutre avec les belligérans, 
tous les auteurs ont omis de parler du premier devoir de la 
neutralité , de ce devoir essentiel , qui impose au peuple 
pacifique l’obligation absolue de s’abstenir de tout acte d’im- 
mixtion aux hostilités. Cette omission me paraît avoir eu de 
graves conséquences , car c’est de ce devoir que sont dérivées 
les deux seules restrictions à la liberté du commerce. 

En résumé, le commerce et la navigation des nations res- 
tées neutres avec les peuples belligérans sont libres ; ce prin- 
cipe fondamental du droit international dérive de la loi pri- 
mitive, il a été reconnu et sanctionné par la loi secondaire, 
il est appuyé sur l’opinion de tous les publicistes. D’après ce 


(1) Henneccius, Wolf,' Bynker- 
shoek, Quest.jur. pub., lib. l,cap.9. 
Sam. CoCceTus , Dissert. proÆtn., 
§ 789. Vattel, Droit des gens, liv. 3, 
cbap. 7. Galiani, ubi sup. Lam- 
predi. Du commerce des neutres, 
pari. 1, §3. Ce dernier s’exprime 
en ces termes. «Pouvant et devant 
suivre leur commerce comme en 


temps de paix, il ne doit y avoir 
aucune distinction d’argent, d'ar- 
mes ou de munitions de guerre. 
La vente et le transport de ces di- 
vers objets dans les places des bel- 
ligérans, doivent êlre permis et ne 
pas porter atteinte k la neutralité, 
pourvu qu’il n’y ait, ni faveur, ni 
préférence, ni esprit de parti. » 
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principe, les nations pacifiques ont le droit de continuer à 
commercer librement, sauf les deux restrictions dont il sera 
parlé plus tard, avec les deux parties engagées dans les 
hostilités, comme elles le faisaient pendant la paix ; d'aug- 
menter leurs relations, soit par des transactions plus nom- 
breuses, soit par des branches nouvelles de commerce; en 
un mot de faire tout ce qu’elles auraient pu faire, avant que 
la guerre éclatât. L’exercice de ce droit n’est soumis qu’à 
deux conditions , qui ne sont antres que l’accomplissement des 
deux devoirs essentiels de la neutralité : l'abstention de toute 
immixtion aux hostilités , et l’impartialité dans le commerce 
passif. Lorsque cette double condition est remplie, aucun 
des deux belligérans n’a le droit de se plaindre ; encore que 
la nation pacifique fréquente plus les ports de sen ennemi 
que les siens propres, qu’elle ait ouvert, avec cet ennemi, des 
relations nouvelles , ou plus nombreuses que celles qui exis- 
taient pendant la paix. Toute restriction, tout trouble apporté 
an libre exercice de ce droit du neutre, de cette liberté com- 
merciale , est un attentat contre ^indépendance de ce neutre , 
un juste sujet de guerre, et alors même qu’il n’entraînerait pas 
eette grave conséquence, il peut, il doit êtr» repoussé de la 
part du peuple pacifique, même par la forc^ 


$ II. Cftnfiit entre les droits des peuples neutres et les droits des helligérans f 
droit de la nécessité» 

'Le droit des peuples pacifiques , à commercer librement 
avec les deux nations en guerre, ainsi établi sur le droit pri- 
mitif, sur le droit secondaire, et même sur l’opinion unanime 
des publicistes, semble ne pouvoir soulever aucune objection. 
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Cependant il a donné naissance à la question, je ne dirai pas 
la plus difficile, car, à mon avis, elle ne présente, en réalité, 
aucune difficulté , mais la plus controversée et la plus impor- 
tante du droit international maritime. De la solution de cette 
question dépendent en réalité tous les droits des peuples 
neutres et belligérans. Il est important de la bien préciser, 
afin de rendre la discussion plus claire. 

La plupart des publicistes , et par conséquent un grand 
nombre de ceux-là même qui reconnaissent et proclament le 
droit du neutre de commercer avec les peuples en guerre libre- 
ment et de la même manière que pendant la paix ; et surtout 
ceux qui n’admettent aucune restriction à ce droit, même en 
ce qui concerne la contrebande de guerre et les places assié- 
gées, bloquées ou investies, accordent au belligérant un autre 
^cüroit. Il consiste dans le pouvoir de s’opposer à tout acte, sus- 
ceptible de rendre l'ennemi plus fort, plus difficile à réduire, 
qui soit de nature à amoindrir, pour cet ennemi, les maux delà 
guerre ; à l’empêcher de desirer la paix , et de se soumettre 
pour l’obtenir aux conditions que l’on veut lui imposer. Il 
consiste surtout dans le droit de nuire à l'adversaire par tous 
les moyens possibles. Le commerce des peuples neutres est 
L esseütiellemei^Ékusceptible d’adoucir , pour les peuples en 
'^ guerre, les malheurs, les privations de cet état. Le belligérant 
yf a donc te pouvoir de limiter ce commerce, de le défendre 
complètement, pour priver son ennemi de cet adoucissement, 
pour lui nuire, comme il en a le droit. Ainsi , d’un côté , les 
neutres ont le droit de commercer librement avec les deux 
belligérans, comme en temps de paix; de l’autre, les belligé- 
rans ont le droit d’empêcher ce commerce complètement ou 
en partie. Ces deux droits sont évidemment contradictoires ; 
ils ne peuvent se concilier, l’existence de l’un exclue celle 
de l’autre. Il est, en effet, impossible d’admettre la liberté du 
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commerce, et le pouvoir de le défendre. Cependant les auteurs 
dont je parie donnent à ces dem^roits la même qualité, le 
même degré de force, ils les fontxreriver l’un et l’autre de la 
loi primitive. Ils ont bien senti qu’il était difficile de sortir de 
ce conflit ; pour s’en tirer , ils ont inventé un droit spécial , qu’ils 
attribuent aux belligérans, sous le nom de droit de \à, néces- 
sité, et que Galiani appelle droit de convenance. 

La question à examiner est donc double : les neutres et les 
belbgérans ont-ils des droits contraires, opposés et inconci- 
liables! Le droit de la nécessité existe-t-il réellement? 

Avant d’entrer dans la discussion , et afin d’éviter toute 
espèce d’erreur et d’ambiguité , il me parait indispensable de 
bien préciser ce que l’on entend par le droit de la nécessité , 
tel que le comprennent les souverains qui réclament son exer- 
cice. et les écrivains qui soutiennent son existence. Aucun de 
ces derniers n’a donné la définition de ce droit étrange, aucun 
n’a limité son étendue ni sa durée, ou posé les bases sur les- 
quelles il repose. Il est, en effet, très difficile sinon impos- 
sible de le faire. Je suis donc réduit à le caractériser par ses v 
effets. 

Le droit de la nécessité , s’il existe , consiste dans la 
piûssance accordée au belligérant de nuire à son ennemi, par 
tous les moyens possibles; et par conséquent de prendre, 
même à l’égard des peuples neutres, toutes les mesures qu’il 
croit propres à atteindre ce but , à assurer le succès de la 
guerre, soit en affaiblissant réellement l’ennemi, soit en faci- 
litant l’attaque ou la défense, soit enfin en gênant cet ennemi, 

en lui rendant la vie plus pénible, plus difficile. Le belligérant 

<• - 

peut employer la force envers les peuples neutres , pour les 
forcer à obéir aux lois par lui dictées, pour arriver à ce but , 
sans cependant cesser de regarder comme neutres les nations 
traitées avec cette rigueur. 




Digitized by Google 



206 


TITRB VU. 


En verta de ce droit, la nation en guerre peut traverser à 
main armée le territoire peuples pacifiques , exiger les 
fournitures de vivres et auMR nécessaires aux troupes qui se 
trouvent sur ce territoire ; s'emparer des places fortes , des 
ports ou de toutes autres parties du territoire, susceptibles de 
servir à ses plans d’attaque ou de défense. Enfin, et pour ren- 
trer dans la matière spéciale de ce chapitre, il peut limiter le 
commerce des nations pacifiques avec son ennemi, leur dé- 
fendre de vendre ou d’acheter certaines denrées, non réputées 
contrebande ; de fréquenter certains ports non bloqués ; les con- 
traindre à lui vendre, à lui-même, certaines marchandises. En 
un mot, le belhgérant peut, en vertu de ce droit, mettre au 
commerce neutre toutes les conditions, toutes les entraves 
qu’il juge nécessaires soit à l’attaque, soit à sa défense, il 
peut même interdire tout commerce avec son adversaire. Pour - 
assurer l’exécution de' ses lois, la nécessité donne à la nation 
en guerre, le pouvoir de s’emparer de tous les navires neutres * 
qui les enfreignent, et de les confisquer. La seule restriction 
mise , par quelques publicistes , à ce droit exhorbitant , est 
l’obligation par le belligérant d’indemniser les neutres du 
dommage que son exercice a pu leur causer, si rien de nou ■ 
veau ne vient s’y opposer, nisi causa alia accedat^ dit Gro- 
tius (1). 

Ainsi , en résumé , on pourrait donner du droit de la né- 
cessité la définition suivante : Le droit donné aux belligé- 
rans de prendre , soit à l’égard l’un de l’autre, soit à l’égard 
des neutres, toutes les mesures qu’ils jugent nécessaires ou 
utiles dans l’intérêt de l’attaque aussi bien que dans celui de 


(1) y. E.anipredi, Du commerce ohap. 2, art. 2. Vatiel est tombé 
des neutres, chap. 1, §4; et -\zuni, dans la môme faute. V. Droit des 
Droit maritime de l'Europe, t. ii, jens.liv. 3, chap. TU, § 111. 


Digitized by Google 



COMMERCE ET NAVIGATION EN TEMPS DE GUERRE. 207 


la défense. C’est la remise entre les mains des nations en 
guerre, d’une sorte de dictature absolue sur tous les peuples 
de l’univers , un empire sans bornes, dont l’autre belligérant 
serait seul excepté. 

La reconnaissance de deux droits complètement opposés, 
appartenant aux belligérans et aux peuples pacifiques, et 
1 admission du droit de la nécessité , ont nécessairement jeté 
une grande obscurité dans la discussion des auteurs que je 
vais combattre ; cette obscurité a encore été beaucoup augmen- 
tée, par une confusion dans laquelle quelques auteurs sont 
tombés. Plusieurs d’entre eux, et notamment Lampredi et 
Azuni, ont attribué au droit de la nécessité , les deux res- 
trictions apportées à la liberté du commerce des peuples neu- 
tres, par les lois primitives et par les lois secondaires, et rela- 
tives à la contrebande de guerre et au commerce avec les 
places assiégées, bloquées ou investies. Pour porter la lumière 
dans une matière si simple en elle-même , mais devenue si 
compliquée par les passions des peuples belligérans , et les 
erreurs commises par les écrivains les plus distingués , il est 
indispensable de ne pas confondre les deux exceptions au 
principe général de la liberté du commerce, qui dérivent du 
droit primitif et ont été sanctionnées par le droit secondaire, ' 
avec le prétendu droit de la nécessité. Tout ce que je vais dire 
dans ce paragraphe se rapporte exclusivement à ce dernier. 
Des titres spéciaux seront consacrés à l’examen des deux 
exceptions de contrebande et de droit de blocus. 

Pour mettre dans la discussion autant de clarté que possible, 
je commencerai par rechercher si réellement il existe entre 
les droits naturels des peuples, l’opposition signalée par les 
publicistes; ensuite, j’analyserai les opinions des principaux 
auteurs qui, admettant le droit de la nécessité, ont cherché à 
justifier son existence ; je réfuterai leur argumentation ; j’éta- 


H _ 
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blirai par la loi primitive et par la loi secondaire que ce pré- 
tendu droit n’a jamais existe , h’a jamais pu exister. Enfin , # 

après avoir démontré quelles seraient les conséquences de 
l’admission d'un pareil droit, je tirerai les conclusions de cette 
discussion. 

Les publicistes, qui veulent trouver une opposition absolue 
entre les droits de neutralité et de guerre, s’appuient sur des 
raisonnemens que l’on peut résumer ainsi. D’après la loi pri- 
mitive, la nation qui se trouve engagée dans les hostilités, a le 
droit incontestable et incontesté de nuire à son adversaire par 
tous les moyens qui sont en son pouvoir, d’employer toutes 
les voies possibles pour le réduire, le forcer à accepter toutes 
les conditions , et même pour le soumettre par la conquête. Il 
a surtout le droit d’employer tous les moyens propres à dimi- 
nuer ses forces , à l’empêcher de les augmenter. Si donc le 
belligérant pense que le commerce des neutres avec son adver- 
saire est de nature à réparer les pertes faites par ce dernier, - 
à le mettre en état de soutenir la lutte plus long-temps , avec 
plus de chances de succès ; en un mot, a le fortifier d une ma- 
nière quelconque, il a le droit de s’y opposer, de limiter et 
même d’intercepter complètement ce commerce. Ce droit, le 
belligérant le tient de laloi primitive, il a été sanctionné par la 
loi secondaire; c’est un droit parfait et absolu. 

D’un autre côté, les peuples pacifiques ont le droit de rester 
complètement étrangers à la guerre, de ne ressentir aucun de 
ses effets, de continuer à vivre de la même manière que pendant 
la paix. Avant l’ouverture des hostilités, les neutres com- 
merçaient librement avec toutes lés nations, même avec celles 
qui sont devenues belligérantes ; ils ont donc le droit de conti- 
nuer librement leurs relations commerciales avec les deux 
ennemis, de la même manière que pendant la paix, à la seule 
condition de remplir le devoir d’impartialité. Ce droit des 
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neutres est légalement parfait et absolu ; il émane également 
de la loi primitive, et a été également sanctionné par la loi 
secondaire. Ces deux droits découlent donc des mêmes 
sources ; ils sont tous deux parfaits, tous deux absolus, mais 
ils sont complètement opposés ; ils ne peuvent s’exercer con- 
curremment, ils se heurtent de front. L’exercice de l’un brise 
l’autre : il y a conflit le plus complet possible. Dans cette po- 
sition, il faut que l’un obtienne la préférence sur l’autre, qu’il 
l’absorbe, qu’il l’anéantisse. , 

Lequel des deux doit obtenir la préférence , lequel des deux 
doit être sacrifié? Je puiserai la réponse dans les auteurs 
même dont je combats l’opinion. « Est æquo, æquius, et- 
favorabili favorabilius, et utili utilius. Lucrum illi commer- 
ciorum sibi perire nolunt, Angli nolunt quid fieri quod contra 
salutem suam est. Jus commerciorum æquum est, at hoc 
æquius tuendæ salutis; est illud gentium jus; hoc naturæ est: 
est illud privatorum, hoc est regnorum. " C’est ainsi que s’ex- 
prime Albéric Gentilis (1). 

Henricus Cocceius n’est pas moins explicite : » Ab eorum 
enim parte qui commercia exercent cum hoste, ratio mani- 
festa est ; nam indubie jure gentium domini res suas vendere, 
cui velint , possunt. A parte vero eorum qui commercia 
hœc sibi noxia impediunt, ratio non minus evidens est ; nam 
cum cuique à natura se juraque sua tueri concessum sit , 
etiam ea concessa sunt , sive quibus tueri ea non potest, uti 
si non pussit nisi impeditis cum hoste commerciis... » (2). 


(1) V. Alberico Gentilis, De jure 
MU. 

(3J De jure heïli in arnicas , S 6. 
Le passage dont j'ai extrait la cita- 
tion ci-dessus, est ainsi conçu ;,tln- 
tereaquæ.etsi paceillicita,tamen in 

II. 


bello in pacatos, jure gentium, per- 
misse sunt. Primum est quod non 
nunquam in eos exercere potest, 
qui cum hoste nostro agunt. Id vero 
quale sit maximis inter gentes et 
populos contentionibus et adeo pro- 
U 
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Henneccios soutient le même système : » Quamvis enim 
alter populus forsan suo jure utatur, dum taliu hoste submi- 
nistrftt, nec minus tamen jure suo utitur qui se advepsus illos 
défendit, quihostem reddere potentiorem nondubitant. » (1). 

Ainsi Alberico Gentilis , l’un des premiers publicistes des 
temps modernes, et que je crois pouvoir appeler le père du droit 
de la nécessité, et tous ceux qui l’ont suivi dans cette voie , 
après avoir reconnu une opposition , un antagonisme, un con- 
flit inconciliable entre les droits des belügérans et ceux des 
neutres, s’accordent, pour sortir de l’embarras causé par ce 
cpnflit, à donner la préférence au droit de la guerre, en créant 
au profit du belligérant le droit de la nécessité. Ce qui en 
réalité revient à dire que les- prétendus droits des neutres 
n’eidstent pas, puisqu’un droit ne peut être subordonné à un 
autre droit , qu’il ne peut y avoir des droits de diverses qua- 
lités ou soumis à d’autres droits , surtout entre les peuples. 


liabiUbus «b utrinque rationibus 
disceptatum fuit, ut ipsum proprie 

jus gentinm collidere videatur » 

(1) Benneccius : De novibus ad 
vecturam vilis merc. commissis, § 14. 
Je n’ai pas voulu multiplier les ci- 
tatioBs dans le texte. T aurais pu, 
aux noms si célèbres des trois au- 
teurs ci-dessus, ajouter ceux d’au- 
tres écrivains éKaloment connus, 
de Vattel, de Lampredi , d’4- 
zuni. etc., etc. I-e premier qui, 
ainsi que je l’ai dit, confond le droit 
de s'opposer au commerce de con- 
trebande de guerre avec celui de 
la nécessité, en vertu duquel le 
belligérant peut s’opposer à tout 
ce qif il croit pouvoir fortifier son 
ennemi, explique en ces termes le 
pOUVeiv suprême confié à la nation 


eq guerre. < (juand je leur (aux na- 
tions neutres) ai notifié ma décla- 
ration de guerre à tel ou tel peu- 
ple, si elles veulent s’exposer à lui 
porter des choses qui servent ii la 
guerre; elles n’auront pas sujet de 
se plaindre en cas que leurs mar- 
chandises tombent entre mes 
mains, de même que je ne leur dé- 
clare pas la guerre pour avoir 
tenté de les porter. Elles souffrent, 
il est vrai, d’une guerre à laquelle 
elles n’ont pas do part, mais c’est 
par accident. Je ne m’oppose pas 
à leur droit , j'use seulement du 
mien, et si nos droits se croisent 
et se nuisent mutuellement, c'est 
l’effet d’une nécessité inévitable.» 
Droit des gens, etc., L'bi sup. 
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c’çstrà-dire entre des êtres absoluiDent indêp^idaos les uae 
des autres. > , ' • - 

Si les droits des peuples pacifiques èt des nations en gaerre 
sont réellement tels que ces auteurs nous les représentent, 
il existe vraiment un conflit ; mais il est impossible, comoie 
je viens de le dire, qu’une pareille opposition de droits puisse 
se rencontrer ; il est évident que les publicistes que je con»- 
bats ont commis une erreur dans l’établissement des droits, 
soit des neutres , soit des beüigérans , qu’ils ont donné a py 
uns ou aux autres une trop grande étendue. Si nous remon- 

V 

tons à la loi primitive, nous voyons que le belligérant • 
réellement le droit de nuire à son ennemi par tous les moyens 
qui sont en son pouvoir , de le combattre à outrance , de te 
vaincre, de le réduire à l'obéissance ; tel est le droit donné 
par loi primitive que j’ai appelée aussi loi divine. Mais, « 
côté de ce droit , la même loi a placé un devoir aussi absolu 
que le. droit lui-meme, et qui ne doit jamais en être séparé ; 
ce devoir consiste à respecter les peuples pacifiques et iodé- 
pendans, à ne pas léser ceux qui sont étrangers aux hostilités 
et qui continuent à vivre en paix. 

Ces derniers tiennent de la même loi divine , le droit de 
continuer de vivre en paix avec les deux ennemis , de con- 
server leur indépendance [et tous les droits qui en découlent , 
par conséquent de rester amis des deux adversaires, de com- 
mercer librement avec eux. A côté de ce droit absolu comme 
celui du belligérant , parfait comme lui , cette Im a trucé des 
devoirs aussi impérieux que ceux des peuples en guerre, 
aussi absolus que les droits. Ces devoirs nous les avons définis, 
c’est l’impartialité, c’est l’abstention de tout acte hostile. 

Les réunions d'hommes que nous appelons peuples ou 
nations , ont hérité des droits qui compétaient à chaque in- 
dividu, lorsqu’il vivait, sinon isqlément, du moins dans les 
' 44 . 
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petites sociétés primitives , non encore régies par des lois ; 
alors que l'homme faisait la guerre à l’homme pour venger 
son injure privée. Elles ont hérité de ces droits dans toute leur 
étendue ; mais, en même temps, elles sont chargées de remplir 
les devoirs que ces hommes devaient accomplir pour obéir 
à la loi divine. Lorsiiuc, dans ces temps de barbarie , l’homme 
était en guerre avec l’un de ses semblables , il avait le droit 
de l’attaquer par tous les moyens, de chercher à lui nuire de 
toute manière , d’enlever ses biens , de lui arracher même la 
vie; mais il devait respecter l’homme indépendant qui s’abs- 
tenait de prendre part à la lutte, et restait également ami des 
deux antagonistes , également bienveillant pour tous deux. 

Ce dernier , lui aussi , avait un droit , celui de ne se ressentir 
en rien des suites directes de la lutte , mais il avait aussi un 
devoir, celui de ne pas se mêler de cette lutte, et de ne pas favo- 
riser l’un des combattans au préjudice de l’autre. Ainsi le 
belligérant pouvait incendier la cabane de son adversaire, lui 
enlever ses biens , le frapper, le tuer même, c’était son droit. 

Mais il ne pouvait mettre le feu ù l’habitation de l’homme 
de paix pour qu'il se communiquât à celle de l’ennemi; il ne 
pouvait lancer une flèche qui, pour arriver à la poitrine de ce , ' 
dernier, devait traverser celle du premier. Il devait le respec - 
ter , c’était son devoir. Le pacifique de son côté , pouvait 
vaquer librement à ses affaires, témoigner à tous deux son 
amitié , leur rendre tous les services étrangers à la lutte, c’é-^ 
tait son droit. Mais il devait s’abstenir de toute marque de 
partialité, de toute coopération à la lutte , c’était son devoir. 

Ces droits , ces devoirs , présentés ainsi dans toute leur 
simplicité , sont ceux qui appartiennent aux nations , ceux 
qu’elles doivent remplir. Elles n’ont pas, elles ne peuvent pas 
avoir de droits plus grands, plus étendus; elles n’ont et ne 
peuvent avmr d’autres devoirs. Si nous examinons avec soin 
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ces droits et le^ devoirs qui leurs sont corrélatifs, qui en sont 
•inséparables, nous verrons qu’ils n’ont rien de contradictoire. 

Le droit se trouve justement limité par le devoir : le droit du 
neutre n’est autre que le devoir du belligérant; le droit de ce 
dernier est le devoir de l’autre, ce sont des corollaires insé- 
parables , mais il n’existe entre eux aucune contradiction , 
aucun conflit, ils s’accordent et se coordonnent parfaitement, 
l’im commence où s’arrête l’autre. Ainsi le belligérant a le 
droit de nuire à son ennemi par tous les moyens possibles , 
mais devant respecter l’indépendance et les droits du neutre , 
il ne peut employer que les moyens directs qui frappent son 
adversaire personnellement, et sans atteindre d’abord celui qui 
est son ami. Ce dernier a le droit de faire tout ce qu’il pouvait 
faire pendant la paix, de commercer librement avec les deux 
belligérans; mais il doit s’abstenir de tout acte ayant un 
rapport direct aux hostilités, il doit de plus se montrer im- 
partial. Ces deux espèces de droits , ces deux espèces de 
devoirs ne sont nullemei\t en opposition ; il n’y a pas de con- 
flit ; il ne peut pas même y en avoir. 

Alberico Gentilis et ses imitateurs, ont dit que le droit de 
la guerre émanait de la loi divine , ils ont assigné la même 
origine au droit de la neutralité , ils ont eu raison. Mais si ces 
deux droits ont leur source dans la loi divine, il ne peut y avoir 
de conflit. En clTet , supposer une pareille contradiction dans 
une loi humaine serait accuser le législateur de légèreté, d'in- 
capacité, sa loi serait regardée comme mauvaise, et bientôt 
rapportée pour faire place à une autre ejui eût , au moins , le 
' mérite d’être exécutable. Et l’on ne craint pas d'attribuer une 
pareillé erreur au souverain législateur, à l'auteur de toute ' - 
sagesse, à Dieu lui-même; et l’on veut trouver ce vice dans 
cette loi qu’il n’est pas possible de rapporter, de changer, de 
modiiier, dans une loi immuable! Non, il n’y a pas de con- 
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tradiction dans la loi primitive , ces deux droits ne sont ni 
contraires, ni opposés : l’erreur est le fait des hommes. . . ' 
EUe ne vient pas cependant des actes solennels dont se 
compose le droit secondaire. Tous les traités, sans aucune 
exception, présentent les droits réciproques des belligérans et 
des neutres accompagnés , limités par les devoirs corrélatifs; 
tous, par conséquent, les montrent s’enchaînant avec la plus 
parfaite harmonie, n’ayant aucun point de collision. Les au- 
teurs dont je viens de parier , dont je vais citer et combattre 
les argumens , n’ont pu invoquer à leur aide une seule con- 
vention internationale. Il me paraît inutile de citer ici des trai- 
tés, il faudrait les examiner tous; d’ailleurs mes adversaires 
ne les ayant pas appelés à leur aide pour établir leur système, 
je ne pense pas devoir les analyser pour répondre. Il me suffit 
d’énoncer que tous sans exception, sont contraires au prétendu 
conflit des droits , le silence des auteurs opposés suffit pour 
établir la vérité de mon assertion. • ' ■ 

' Le droit secondaire comme le droit primitif, repousse donc 
la collision des droits , l’erreur n’est pas même dans la seule 
loi humaine, qui ait force entre les peuples îndépendans. Son 
unique source, est la jalousie commerciale. 

Les natimis belligérantes ont voulu se Servir de la guerre 
pour anéantir le commerce et la navigation- neutre, pour ac- 
quérir le monopole du monde, elles se sont attribué des droits 
plus étendus qu’elles n’en avaient réellement. Aux droits de 
hi guerre, elles ont substitué ceux de la jalousie mercantile, 
elles ont méconnu, sans oser le nier, le devoir corrélatif, le de-^ 
vtrir inséparable des droits de la guerre , elles ont inventé le 
conflit des droits, pour le trancher à leur profit. Malheureuse- 
ment des publiciste® se sont laissés entraîner dans cette voie, 
ils ont prêté l'appui de leurs talens, de leur science , à une 
«ffeur si préjudiciable an genre humain tout entier. 
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Comment des hotrimes aussi éminens que ceux dont Je 
combats l’opinion, ont-ils pu s’égarer sur une question aussi 
•importante, sur une question qui touche au bien-être de tous 
les peuples! Plusieurs causes me paraissent avoir concouru' à 
les jeter dans l’erreur. La première est une cause générale 
que j’ai déjà signalée plusieurs fois , comme ayant éloigné un 
grand nombre de publicistes de la voie de la vérité, c’est l’ha- 
bitude, prise par la plupart d’entr’eux,' de chercher le droit 
dans les faits historiques, au lîeü de remonter à la source, à 
la loi primitive ; et d’appuyer la théorie sur des exemples qui, 
malheureusement, sont le plus souvent des exemples de l’abus 
delà force et de 1 miquité, des violations flagrantes du droit 
lui-même.- Cette première cause d’erreur est la plus dange- 
reuse, parcè que s’appuyant sur des faits, elle crée ime loi que 
l’on a pris l’habitude d’appeler la loi pratique , qui se recom- 
mande à tous ceux dont elle flatte les passions et les intérêts ; 
et même à tous les hommes qui ne peuvent ou ne veulent pas 
approfondir les questions du droit, par le grand nombre de 
<Éts que l’histoire ne manque pa.s de fournir à l’appui du sys- 
tème , même le plus injuste. 

La seconde cause se trouve dans la position même des écri- 
vains, ou dans la spécialité de leurs études. Trop souvent les 
auteurs se sont occupés exclusivent des intérêts d’une nation, 
ils n’ont fait en réalité qu’un plaidoyer en faveur d’une cause 
privée, qu’une apologie de la ligne de conduite adoptée’ par 
leur patrie. On complètement préoccupés du droit de la guerre, 
sujet principal de leurs travaux , ils se sont laissés aveugler 
par cette préoccupation , au point de sacrifier les droits les 
plus évidens des peuples pacifiques aux volontés des belligé- 
rans. A côté de ces deux causes générales des erreurs commi- 
ses par les publicistes, il en est une autre spéciale à la question 
qui nous occupe. Tous les auteurs qué je viens de citer, sans 
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exception, ont considéré les droits de la guerre et de la neutra- 
lité d’une manière absolue, et en faisant abstraction complète 
des, devoirs corrélatifs de ces droits, ils ont séparé ce qui était 
inséparable. Ainsi le belligérant a le droit de nuire à son en- 
nemi par tous les moyens possibles, mais le devoir de respecter 
le peuple indépendant resté pacifique : ils ont pris le droit seul, 
laissant de côté le devoir qui le limite , qui pose les bornes . 
dans lesquelles il doit se renfermer ; ils lui ont donc donné 
une étendue beaucoup trop grande. Ils ont fait de même en ce 
qui concerne les neutres. Les droits de part et d’autre se sont 
étendus de manière à devoir nécessairement sè rencontrer, se 
heurter, au lieu de se coordonner parfaitement, comme ils le 
font réellement d’après les lois divines et humaines. 

Qu’il me soit permis de faire remarquer ici combien sontdé- 
plorables de pareilles erreurs, commises par des hommes aussi 
éminens dans la science, et quelle fatale influence elles ont sur 
la destinée des peuples. Jamais le prétendu droit de la néces- 
sité n'a servi de prétexte à des mesures aussi rigoureuses, aussi 
énergiques; jamais le commerce neutre n’a été traité avec tant 
d’injustice qu’à la fin du siècle dernier et au commencement 
de celui où nous vivons. 11 est permis de penser, et même d’aL 
firmer , que les écrits des publicistes ont contribué à encourager 
les belligérans à s’avancer dans cette voie déplorable. Les 
hommes chargés de gouverner les nations, adoptent volontiers 
les maximes des grands écrivains, surtout lorsqu’elles flattent 
les passions de leur pays, favorisent leur politique, et servent 
leurs intérêts. Ils se trouvent ainsi encouragés dans l’œuvre 
d’iniquité, et poussés plus loin, peut-être, qu’ils n’auraient osé 
s’avancer, s’ils avaient dû marcher sans l’appui des maîtres de 
la science. , 

La contradiction, le conflit des droits des belligérans et 
des neutres n’existapt pas, n’ayant jamais existé, tout l’écha- 
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faudage, sur lequel les publicistes avaient édi&é le prétendu 
droit de la nécessité, sapé par sa base, s’écroule. Cependant, 
le nombre et surtout la juste célébrité des auteurs qui l’ont 
soutebU) me font uti devoir d’examiner leurs argumens et de 
les réftiter complètement. 

Albéric Gentilis, le père du droit de la nécessité, et après 
lui presque tous ceux qui ont soutenu son système, me pa- 
raissent avoir posé la question d’une manière captieuse. Ils 
ont diminué considérablement, et réduit à des proportions 
presque méprisables, l’intérêt des peuples neutres ; et au con- 
traire augmenté beaucoup au-delà de la vérité, celui des belli- 
gérans. D’après eux, il ne s’agit, pour les premiers, que du 
gain commercial : Lucrum iüi commerciorum sibi perire 
holttnli, tandis que, de l’autre côté, il ne s’agit de rien moins 
que du salut de la patrie : Aiigli nolunt quid fieri, quod 
contra salulem saam ett. 

La question , posée de cette manière, peut être habile, mais 
elle n’est pas juste, elle n’est pas vraie. 

Replaçons la question sous son véritable jour ; il ne s’agit pas 
pour le belligérant de l’empêcher d'arriver à la paix, ni même 
de rendre la victoire plus difficile ; il s’agit encore moins de 
mettre entre les mains de l’ennemi des moyens efficaces et 
directs d’attaque ou de défense ; son salut n’ëst en rien inté- 
ressé daés le débat. 

En effet , le commerce neutre , tel qu’il est permis de le 
faire avec les belligérans , est loin de pouvoir exercer aucune 
influence sur le sort de la guerre, de mettre en péril les na- 
tions engagées dans les hostilités. Je dis le commerce neutre, 
tel qu’il ^ permis, parce que le peuple pacifique doit remplir 
son devoir, s’abstenir de se mêler aux actes hostiles, et par 
conséquent de faire le commerce des objets directement pro- 
pres à la guerre, le commerce de contrebande ; et aussi de 
II. 14 * 
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toute communication avec les armées et les places assiégées, 
bloquées ou investies. 

Ainsi limité par le devoir, le droit à la liberté du commerce 
neutre ne peut jamais nuire directement à l’un des belligérans. 
Sans doute la nation avec laquelle les transactions ont lieu, 
en tire un avantage appréciable ; s’il en était autrement, elle 
défendrait immédiatement un commerce aussi ingrat. U rend, 
aux populations de ses Etats, la vie plus facile et plus 
agréable, en diminuant les privations dont elles pourraient 
souffrir; il conserve un débouché pour les produits naturels ou 
fabriqués ; on peut même dire qu’il augmente les forces de 
l’Etat , puisque ces deux premiers résultats ont pour consé- 
quence de rendre plus facile le recouvrement des impôts, et 
de faire rentrer au trésor les droits que les douanes perçoivent 
à l’entrée, et à la sortie des objets, sur lesquels porte le com- 
merce. Mais cet accroissement de forces est le résultat indi- 
rect du commerce; il est d’ailleurs, par sa nature même, abso- 
lument hors d’état de mettre l’existence de l’autre belligérant 
en péril (1). Lors donc que ce dernier invoque le droit de la 
nécessité, pour troubler le commerce neutre avec son ennemi, 
ce n’est pas pour sauver la patrie menacée, mais seulement 
pour rendre plus insupportables, plus affreuses, les consé- 
quences de la guerre ; mais pour assouvir sa vengeance contre 
son adversaire; ce n’est pas un droit de nécessité, c’est un 
droit de haine. 

Au reste, le plus souvent, le but des belligérans, en usant 
du prétendu droit de nécessité pour entraver le commerce 
neutre , n’est même pas de nuire à leur adversaire , ni de 
faire peser plus durement sur ses peuples les malheurs de 


(!) Voyez de Rayneval, De la et 22. Galiani, De' doveri de' prin- 
lilerté det mers, 1. 1 , 2' part., chap. 9 dpi, etc., cap. 8, § 2, etc., etc. 
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. la guerre ; c’est uniquement de nuire aux neutres, d’em- 
pêcher leur navigation de se développer, leur commerce de 
s’étendre, de s’enrichir; en un mot, c’est de ruiner les 
mannes pacifiques, afin de s’assurer, au retour de la paix, 
la plus grande part possible dans les relations commerciales 
internationales, et même, si faire se peut, le monopole du • 
monde. Une s’agit pas du salut de la patrie, de la nécessité 
de l’arracher ù un péril imminent; il ne s’agit pas même de 
.s’assurer la victoire contre son ennemi ; mais seulement de 
ruiner ses amis pour s’enrichir de leurs dépouilles. Ce n’est pas 
un droit de nécessité, c’est un droit de basse jalousie mercan- 
tfle. Il y a bien loin de cette vérité, à la position présentée par 
Gentilis : Noliuit qu'ul fieri, qitod contra sa/utem suant est. 

D’un autre côté , ce n’est pas seulement, cæ n’est pas prin- 
cipalement le gain fait ou à faire dans le commerce que les 
neutres refusent d’abandonner, le lucre n’est pas le but de 
leui’s efforts. L’indépendance est le caractère essentiel et dis- 
tinctif de la nationalité : sans elle un peuple cesse d’exister 
comme peuple ; or il est évident que pour être indépendante, 
il faut nécessairement qu’une nation ne soit soumise à âucuné ' 
"loi autre que celle de son souverain. Prétendre la contraindre 
à plier devant les ordres d'un souverain étranger, c’est lui en- 
lever son indépendance, c’est lui ôter sa nationalité. Le fait 
de donner à un prince belligérant le pouvoir de promulguer 
des défenses, de prononcer des peines contre les infractions, 

s 

et d’appliquer ces défenses et ces peines aux sujets des nations 
étrangères neutres, c’est lui donner une autorité, un droit de 
juridiction sur ces nations, ^c’est par conséquent attaquer leur 
indépendance, leur existence, C’est cette attaque que les 
peuples pacifiques repoussent, et qu’ils doivent repousser de 
toutes leurs forces, ce sont eux qui combattent pour leur exis- 
tence, et non pas les belligérans. Au reste, l’intérêt commer- 
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cial des neutres n’est pas lui-même tellement insignifiant qu’il 
doive être méprisé et rabaissé à une question de lucre. Chez 
toutes les nation modernes, le commerce et la navigation sont 
une partie essentielle des élémens de la puissance publique; 
chez toutes, ces branches importantes de l’industrie humaine 
sont indispensables au bien-être des populations. Chez quel- 
ques-unes, elles forment l’unique ressource du pays. Considéré 
même sous ce point de vue plus étroit, on peut encore dire 
,avec raison que les neutres, beaucoup plus que les belligé- 
rans, combattent pour leur propre existence. 

Tels sont les véritables termes de la question qui doit être 
posée ainsi : Les neutres veulent conserver leur indépendance 
naturelle, et ne pas obéir aux lois des belligérans; ils persis- 
tent à vouloir faire librement le commerce qui assure leur 
bien-être et leur existence. Le belligérant veut imposer à son 
ennemi des privations, cruelles sans doute, mais incapables 
de l’amener à faire la paix. Il veut surtout s’assurer le mono- 
pole du monde en anéantissant le commerce et la navigation 
des peuples pacifiques. De quel côté, je le demande, se trou- 
vent la raison, la loi divine ou primitive; la loi humaine ou 
secondaire? La réponse ne peut pas être douteuse, le droit 
des nations neutres seul, peut trouver un appui dans ces deux 
lois, seul il est conforme à leurs prescriptions, je dirai plus, il 
est écrit tout entier dans ces deux lois. 

Cette solution est si simple, si naturelle, qu’il doit paraître 
étonnant que des hommes aussi versés dans la science du 
droit public, que l’étaient les adversaires dé mon opinion, n’en 
aient pas été frappés. Loin de moi la pensée de les accuser 
d’une partialité rélléchie, qui les aurait portés à fermer les 
yeux à la lumière. Mais une première erreur a amené la se- 
conde. Ils avaient considéré les droits réciproques des belli- 
gérans et des neutres , abstraction faite de leure devoirs, et 
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avaient été ainsi conduits à constater l’antagonisme, le conflit 
des deux droits. La position était difficile ; car pour sortir du 
conflit des droits, il n’y avait d’autre moyen 'que la guerre, 
au moins, d’après la loi naturelle. Ils ne pouvaient pas procla- . 
roer que chaque querelle entre deux peuples devait devenir 
une guerre universelle ; ils ont trouvé dans l’histoire quelques 
‘exemples d’abus de la force, commis par les belligérans 
puissans ; ils s’en sont emparés, et ont créé le droit de la né- 
cessité, qui n’est autre chose qu’une guerre universelle faite 
au commerce et à la navigation neutres, mais sans que les 
peuples intéressés puissent combattre. Il est à remarquer 
qu’aucun des publicistes; partisans du droit de nécessité, n’a , 
examiné et discuté ce prétendu droit d’une manière spéciale'. 

Tous sans exception l’ont fait intervenir pour vider le conflit, 
sans soumettre son existence au moindre examen, au moindre 
doute. ' ■ • • . 

Lamprcdi est celui qui a donné le plus de développement à‘ 
son opinion. Il a consacré un paragraphe entier à la consta- 
tation de l’opposition des deux droits, mais il fait intervenir . . . 

le droit de la nécessité , sans aucune discussion , comme un 
droit reconnu et admis par tous les peuples. Et la confusion 
dans laquelle il tombé, en mêlant ce droit avec la prohibition 
du commerce de contrebande, et de celui qui se fait avec les 
places assiégées, l’a tellement détourné du point de départ, 
qu’il est très difficile de reconnaître dans sa conclusion, s’il' 
est réellement partisan du droit dont il s’est fait l’apôtre.' 

Les autres se sont contentés d’appeler à leur aide le droit de 
la' nécessité, toutes les fois qu’ils ont trouvé les droits des 
peuples neutres gênans pour les belligérans. C’est ainsi que; 
Grotiüs, ne trouvant pas moyen de permettre aux peuples 
belligérans de violer le territoire neutre, de le faire traverser 
parleurs armées; de leur permettre fle s'emparer des places' 
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fortes neutres susceptibles de tavoriser leurs opérations mili- 
taires, a eu recours au droit de la nécessité (Ij/ C’çst ainsi 
que cet auteur a pris le même moyen , moyen commode et 
facile, pour justifier la prohibition du commerce neutre avec 
les belligérans, relativement aux vivres , munitions navales, 
enfin aux objets d'un usage douteux dont il forme sa troisième 
classe (2). Tous les publicistes ont adopté cette marche ; c’est 
. donc par des passages isolés , sans discussion approfondie^ 
•que le droit de la nécessité se trouve établi dans leurs ou- 
vrages. Ils l’ont traité comme étant reconnu et accepté par 
tous les peuples, comme ayant le droit de cité dans le Code 
international. • . 

Les auteurs qui ont combattu l’existence de ce droit ont 
iniité cette méthode, vicieuse à mes yeux. Hubnec^seul, qv|>, 
le premier, s’est élevé contre vné prétention si exhorbitante, 
l’a spécialement attaquée. 

Malheureusemeiit, comme je l’ai déjà dit, l’ouvrage- de- ce 
sage et savant publiciste, est une réunion de solutions absolues 
sur toutes les questions du droit des neutres, mais ne contient 
pas de discussions développées (3), Galiani a repoussé le drüjt 

(1) «nino colligore est, quômodo Cocceïugad Grolium, au mème en- 
ei, qui bollum pium gerit, lieeat droit. 

locum ocoupare qui nitus ait in solo (2j «In tertio illo generq , u*Us 
paoato ; nimirum si non imagina- ancipitis, diatihguendue^ erit belli 
rium, aed certum ait perioulum ne status; Nam si tueri me non poséoBi 
bostis eum locum invadat, et inde nisi quso miltuntur intercipian» , 
irreparabilia damna det ; dcinde si nécessitas, ut alibi exposuimus, jus 
uibil sumatur quod non ad cautio- dabit...;. s sup-, liv. 8. cap. 1, 
•pem sit necossarium; puta, nuda § 6, n» 3, 

loci oustodia, relicta domino yero (3) Voici dans quels termes Hub- 
. jurisdictioneetfructibuB : postremô ner s’exprime aii sujet du droit do 
si id ûçt onimo .reddenda) custo- la nécessité: «CeWe règle générale 
dise', simul atquo nécessités ilia fait assez connaître, -combien los 
cessaiïerit,....< De j'tM-e belli etpacfs, écrivains du droit des gens, ^môme 
•‘liv. 3, cap. 2, S 10. ,Vbyei aussi • les plus célèbres, ont déféré aux 
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de la liéeessité, toutes les fois, si je puis m’exprimer ainsi, 
qu’il l’a rencontré sur son chemin. 'Mais il n’a pas cherché à 
le saisir, à le combattre corps à corps. Chaque fois qu’il a 
occasion de s’en occuper, il produit des argumens spéciaux et 
différens. Pour ne citer qu’un exemple, il repousse d’une ma- 
nière absolue le droit de la nécessité lorsqu’il est appelé à justi- 
fier la violation du territoire neutre, la prise de possession par 


préjugés etr snx oouiumes, qui ne même on voudrait et que l’on pour- 

sont souvent qu’autunt d’abus, rai't le dédommager de ses perles? ’ ■ 

quand ils ont prétendu jur les droits D’ailleurs qui peut être garant des 

de la guerre permettent, dani tes cas suite d’une pareille occupation ? Si, ■ 

d'une extrême nécessité i de ee saisir^ par exemple, l’ennemi veut chas. 

à force ouverte d'une place neutre, ser l’occupant de la place , le pays 

S'il n’est pas seulement permis aux en deviendra exposé aux malheurs . 

belligérans de s'emparer des biens ée la guerre. Au reste, la chose < 

meubles de leur ennemi, qui se • implique uhe'contradiction, car si,. 

trouvent dans un pays neutre , un ennemi, pressé par un grand , 

parce qu'ils violeraient par 1& la danger, a le droit de s’emparer par 

souveraineté de cet état ; comment la force des armes d’une place* ' ’ 

veut-on qu'ils aient le droit, dans neutre, le souverain do la place a 

quelque cas que ce soit, d’y oeen- encore davantage celui de l'en em-. 

per par la force des armes, une pêcher en opposant la force h la 

place de guerre d’un souverain force. Or, dès lors ce dernier n’est 

avec lequel "ils vivent en paixj plus neutre. La guerre n'est jamais ' ^ - 

d'autant plus que ces places sont moins douteuse , et l'état de 

des endroits où la souveraineté, où ^ guerre ne peut être plus décidé,. 

le poijvoir suprême du souverain, qae quand on la fait effectivement, 

réside, pour m’exprimer ainsi, par C’est uü droit des- gens singulier 

excellence. On a beau dire qu'il que celui qui établit. deux droits ■ 

faut qu’aussitét quo le péril sera des gens opposés , qui se détrui- ' 

passé, on rende une telle place à sent, et qui sonttellemontcontra- 

son maître , eu lui payant le doiq- dictoires, qu'il on résulte que l'on 

mage qu’il peut avoir reçu :jc de- peut être on môme temps neutrè 

mande toujours si l’occupation est et partie belligérante, relative- 

permise? et en vertu de quoi? Les ment aux mêmes puissances. Cela • 

dangers et les querelles de ceux ne s’appelle-t-il, pas admettre des 

qui SC font bi guerre, ne regardent . maximes qui heurtent de front le 

pas un tiers; U doit être parfaite- premier principe des connais- 

mént impartial çt indiff.'rent à leur sancos humaines,» De la saisie des 

égard. Pourquoi auratt-ifdonc be- idlwueiis neutres. Vol. 1, partie 1, 

soin de aoudeir des iusultes quaud cbap. l.§d. ^ ' . 
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le belligérant des ports, des placés fortes dé la nation pacN 
fique ; mais il né refuse de reconnaître son existence lorsqu’il 
s’agit des entraves à mettre à la liberté commerciale' des neu* 
très, que par le seul motif ^ju’il regarde ce moyen comme 
incapable d’amener la soumission de l’un des deux adversaires. 
Dans ce cas, son peu de portée, son inefficacité comme moyeri 
de guerre, motivent seules sa répulsion ; il l’admettrait s’il était 
plus énergique (1). • . ^ 

' J’ai établi qu’il n’existe aucune opposition entre les droits 
des belligérans et ceux des neutres, et détruit par conséquent, • 
la principale base du droit de la nécessité, anéanti l’argument 
fondamental des partisans de ce droit. Il me reste à'démontrer 


(1) .....(Mi sembra adunque un 
lento, malsicuro, e quasi sempre 
inefficace mezzo di pervenire alla 
vittoria contra le grande monar- 
chie la pirateria usata sulle navi 
trafficantl con esse. Che se si ra- 
'gionasse di certe piccole sovranita, 

O republiche, le quali a poco piu 
délia citta col suo contado si esten- 
^ono: io non dubiterei asserire 
esser lecito a sottotnetterlo la via 
del chiuder loro il traffico, e so- 
prattutto se nel commercio, o nella 
' fréquentazion de’ loro porti con^ 
sistesse la maggior forza di esse... , 
conchiudero adunque, che essendo 
nella generalita il divieto totale 
del commercio voluto causare ail’ 
avversario, un mezzo debole, in^ 
'diretto, lento, difficile ad eseguire 
appieno, e percio poco alto a farlo 
‘Cedere, e sotloinettere , non dee 
contarsi tra’ modi leciti di guer- 
reggiar con lui. Molto meno puo 
dirai lecito' da poicche offendè 
assai piu gl' inenUi, che noh gli ar- ' 


mati, assai piu i docili che non.l 
pertinacci, assai piu i subditi ohé 
non i govcrnanti...., * De' doveri 
de' principi neutraU, part. 1, cap. 9, 

§ 3. > Era pero malagevole asSài 
l’incontrar un veracosa d’ estretna 
nécessita capace d’ autorizzare à 
impossessarsi delle fortezze d’ un . 
innocente' . d’ un amico , . d’ un 
esatto imparziale. Si trovo cozn- 
penso anche a questo imbarazzo. 
S’ imagino di contar tra’ casi di né- 
cessita il sospetto', che si abbia di 
poter venir voglia all’altro guer- 
reggiante d’ occupar ‘ le stesse . 
piazzo, ed ecco trovata la nécessita 
di prevenirlo. Buon per noi, e per 
l’infeliceumanaspezie, che questa 
strana e nuova foggia casi di né- 
cessita fondata suif antivedere, e 
su, prognostici non siasi stesa al di 
là dclle operazioni délia tactica, q 
dcll’ arte del guerreggiare le 
même auteur. ZThi sup.,'Câp.' 8, 
§3. , , 
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, qu07 le prétendu, droit défendu ou plutôt créé par eux , 

n’existe pas. 

Cette question est, à mes yeux, la plus importante de la 
matière que j’ai entrepris de traiter. Si l’existence du droit de 
la nécessité était prouvée, les neutres n’auraient plus aucun 
droit à faire Valoir, et leur unique devoir serait de se sou- 
mettre à cette omnipotence universelle concédée'au belligérant.- 
Mon œuvre serait donc complètement inutile. Mais il me sera 
facile d’établir que jamais la loi primitive n’a donné naissance 
à on pareil droit, et que la loi secondaire ne l’a jamais ni créé, 
ni sanctionné, ni même reconnu . 

Les droits concédés par la loi primitive aux belligéiuns (1 )■ 
nous sont connus. Aucun de ces droits ne renferme ni expres- 
sémœit ni tacitement celui de la nécessité. H me paraît inutile 
de revenir sur ce que j’ai déjà dit à cet égard ; je poserai le 
principe tel qu’il ressort des premières discutons. Le belli- 
gérant a le droit de nuire à son ennemi par tous les moyens ■ - 

qui sont en sa puissance ; il doit respecter tous les droits , et 
surtout l'indépendance des peuples pacifiques. Ce qui revient 
à dire qu’il ne peut employer pour nuire à son ennemi que' 

S t •* . 

les moyens directs, et qui ne frappent que lui seul. Telle est 
la loi primitive à l’égard du belligérant. Le premier de tous ' 
les ilroits des nations est. l’indépendance ; sans elle , il 
n’éxiste pas de nationabté. Cette indépendance est parfaite 
et absolue. C’est ..encore un axiome fondamental de la loi ^ 
divine. En vertu de leur indép^dance, tous les peuples ont le 
droit de commercer librement avec tous les autres , sans 
exception ; avec les nations eh paix, commé avec les nations ' 
en guerre. 

La liberté du parcours de l’Océan est également un droit 

l -* 

’ * *v I . 

(l) Voyez ci-deasua, tit. 3, 1. 1 , p. 983. 

■ 11 . ■ ■ ' . ' , <5 
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parfàit et abeolu qui dériVe 'de ]U mèmè ddbrcë, de l’iûdépeti- 
dance nationale, et de la liberté des mers. Tous ceS principe^ 
i^ant été établis précédemment ; jé les prends Comme prdu- 
Tés. Est-il possible de concilier l’existence du drbit de la 
nécessité, avec ces principes essentiels de la loi primitive. îï^oh 
évidemment, cur ce drbit, s’il existé, les anéantit toits saris 

I 

exception: 

f l Le droit dtl belligérant est de nuire à son ennemi par tpitS 
les moyens directs et qui le frappent personnellement. 

L’exercice du droit de la nécessité est-il un moyen de cettè' ' 
nature? Non, il n’est pas direct et ne frappe pàs que l’ennemi. 
Dàns le cas spécial dont noua nous occupons , en vertu de ce 
prétendu droit, un belligérant défend aux neutres toUt Com- 
nlerce avec son adversaire; prononcé là confiscation des ha- 
vireS qui violeront cette défense, et des marchandises qtf’ilS 
pdHënt: Évidemment c’eSt un moyen indirect, car là prô- 
' hibitiOH est faite Uon à l’ennemi; mais au neutre; C’^t un 
moyen qui né ftappé pas exclusivement cet ehhémi, Car la con- 
fiscation est prononcée contre l’ami. Cte dernier seul souffre 
directement de l’exercice de ce droit ; ce rt’est qu’ihdirecte- 
ment qu’il arrivé à nuire légèrement à l’ennemi. Ce mOyéii 
est tioaic contraire au droit du belligéràht. L’adméttré, c’est 
détruite le ptécepte delà loi primitive. 

11 est dé plus absolument contraire ad dedbir iihpbsé àu bel- 
ligérant de respecter tous les droits du pëuplé neutre, et aux 
droits essentiels de Ce dernier. La nécessité h’a aUeuhe borné'; 
elle ne peut avoir, elle h’a’àücune règle. Le souvéniiri qui veut 
faire usage dü droit que l’on prétend en faire dériver, doit donc ' 
déclarer aux autres qu’il est dans la nécessité d’agir de telle 
ou telle manière ; d’intercepter tout commerce avec son en- 
nemi ou de justifier les faits accomplis sans déclaration , par 
l’excuse de la nécessité dans laquelle 11 s’est trouvé. Dans le 
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ptewA^ t&a, il av^t lès {«éiiplas oétltres {}&'Ô ^i% tel 

acte, prohiber tel «omilieree ; et pttilil* pat Id eaptotë; |W te 
Oonfiscatitni, ou seulétneht pdf le séquestre des uaviféi èt d^ 
ÛôàfëhandiseS , toute iufractibrt à cette volonté , à cettê 1^. 
Dans lé seoond cas le fàit précède la ptomülgatloft de la 1^, 
ttiais la loi vient sanctionner le fhit. Dans les deuE hypOthësëS, 
il y d loi, portée, promulguée, avec sanction pénale, pM 
lë belligérant contre des peuple^ étrangers, libres, indépëfl- 

. . *'• 

Mais pour donhér des lois, pôuf lés faite exécutéf, Il faut 
avoir le droit de juridiction. Ce droit n’appâftîeflt qu’aux 
souverains, et est limité dans leurs mainS, d’tifae manière âb- 
soltia; au territoire de leur État , et aux habitans de cë tèfri- 
toife. Tout espace de terre en dehors des États d’un prince, 
tout homme étranger à une nation, et n’habitant pas le payé • 
flu législateur, est en dehors de ce droit; il ne peut, il né doit 
pas reCOttrtaîtré-lés lois promulguées par un prince étranger. 

Il en est de même et à plus forte raison des -nations. Leur in- 
dépendance naturelle et essentielle s’oppose â ce qu’elles sè 
soumettent aux lois émanées d’une autre nation (1). H est 

. (1) < L« première qualité esseu- soumis & leur domination » 

tiellement nécessaire à un législa- Asuni, Droit martttms de VEuroft, - 
tènr , c’est d'avoir une autorité ou t. ii, ch. 1, art. S. . * 

un pouvoir souverain sur les per-* *.... Les Uéutres n’bbéissent donc 
sonnes & qui il vent iUiposer des point ëli cela ïuX déelàratîonS èt 
lois, oti sur le lien dans lequel ftux ordonnances deS àttiifSuz dëk 
elles doivent avoir leur exâcution , bclligérans , qui n'bnt âüdun droit 
on dans lequel sera surpris le délin- sur ceux qui no soHt pis lèurS 
qUànLMais le droit Universel refuse Sujets; ils rie rCcorinaiSsent point 
ce droit aux belligéraae , puisque comme légitime cette prétention 
ceux a qui ils veulent imposer ces de limiter la liberté', et I iüdéperi- 
lois ne sont pas leurs sujets, mais dance des nations amies et pacifi- 
entièrement étrangers et hors leur., qües.... > Lampredi , du commerct 
puissance, tant qu’ils ne sont pas deaneuWei, 1'' partie, § 6. »..., I*. , 

ou n’habitent pas dons des lieux' belligérant peut publier tous les 

t5. ‘ 
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évident que f>rétendre imposer aux neutres une défense de 
commerce , poser des bornes à leur navigation , et prononcer 
des peines applicables à la désobéissance , c’est s'arroger sur 
eux un droit de juridiction, un pouvoir souverain, c’est atta- 
quer et détruire leur nationalité, en attaquant, en détruisant 
leur indépendance. C'est les réduire au rôle de sujets et leur 
faire perdre leur neutralité, en les forçant à coopérer aux opé- 
rations de la guerre, à nuire à l'ennemi. C’est donc dépasser de 
beaucoup le pouvoir accordé au belligérant par la loi naturelle : 
c’est violer le devoir qui lui a été imposé par cette loi ; c’est 
fouler aux pieds le droit qu’elle a donné aux peuples neutres. 

D’un autre côté la mer est essentiellement libre , et com- 
mune à tous les peuples ; elle n’est et ne peut être assujettie 
à aucune nation. Le droit de la guerre ne la donne pas en pro- 
priété aux belUgérans; le seul pouvoir qu’ils aient, consiste, 
comme pendant la paix, à parcourir l’Océan en tous sens , à en 
user comme les autres peuples. Ils peuvent se rencontrer sur 
ce sol commun , et s’y livrer des combats , s’y nuire aussi li- 
brement que s’ils étaient sur leurs territoires réciproques. Mais 
là s’arrêtent leurs droits. Elever la prétention de dicter des lois 
sur la vaste étendue des mers, c’est s’emparer, ou plutôt tenter 
de s’emparer, d’un domaine commun à tous les peuples, et qui 

'• • * 

rmanifesiei qu’il voudra, les na- je dois à la batUEe ou à mon indua- 
tions indépendantes ne sont nulle- trie. > Le même auteur , loe. cit.'On 
ment obligées d'y foire la plus remarquera que ces deux dernières 
légère aUention, ni de s’y confor- citations sont tirées de l’ouvrage da 
mer. Il a beau objecter que le be- plus ardent défenseur du droit' de 
soin naturel de la défense lui en nécessité. Elles prouvent combien 
donne naturellement le droit, lors- il est difficile de ne pas tomber 
qu'il lui est essentiellement néces- dans les contradictions les . plus 
saire. Je lui réponds que ma liberté flagrantes, lorsque l'on soutient un 
naturelle et mon indépendance, me système erroné. Une partie dn § 5 
donnent aussi le droit de disposer du traité du commerce des neufre»., 
' comme il me plaît des choses que . pourrait servir de réfutation au §'4-, 
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dans aucun cas ne peut devenir propre à une seule nation. > 
Or, défendre aux neutres de faire telle ou telle espèce de com- 
merce , de mettre en mer des navires pour telle destination, 
-c’est évidemment vouloir dicter des lois sur l’océan; ' 

Ainsi le prétendu droit de la nécessité ne peut s’exercer 
sans violer les droits les plus sacrés des neutres, et le devoir ' 
non moins sacré des belligérans. H ne peut s’exercer sans ■ 
porter atteinte à la liberté des mers. C’est-à-dire que ce droit 
ne peut exister sans renverser tous les principes fondamentaux 
de la loi primitive ; il ne dérive donc pas de cette loi, il lui est 
donc absolument contraire. , 

La loi secondaire, ainsi que nous l’avons vu, ne peut créer 
des droits contraires à la loi primitive ; elle doit, pour remplir 
le but auquel elle est destinée , se borner à rappeler les prin- 
cipes de là loi primitive, et prendre les mesures propres à les 
appliquer aux' diverses sociétés humaines. Elle peut cependant, 
dans de rares circonstances’ étendre ou restreindre ces prin- 
cipes, pour les rendre plus facilement applicables aux besoins 
spéciaux des nations. ' • ' 

Mais elle ne saurait jamais avoir le pouvoir de renversei; 
ces mêmes principes, pour leur en substituer d’autres. Ainsi 
quand bien même cette loi aurait admis et sanctionné le droit dé 
la nécessité, on devrait regarder comme milles ses dispositions 
à cet égard. Mais il n’est pas besoin de faire usage de cette’ 
faculté conservatrice des règles immuables de la loi divine., 
Le droit secondaire n’a ni reconnu ni sanctionné le pouvoir 
attribué à la nécessité. ' • ' 

En effet, dans le nombre considérable des traités qui sont 
intervenus entre les nations, je ne dirai pas seulement depuis 
Grotius, ni mêmedçpuis Charlemagne, mais depuis qu’il existe 
des relations internationales , il n’en 'est pas un seul qui parle 
du droit de la nécessité. Dans aucun il n’existe de stipulations . 
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relatives à ce prétendu droit , ou même qui puisse faire sup- 
poser sou existence. Les nations qui, dans l’exercice de ce 
pouvoir exhorbitaut, se sont montrées les plus acharnées, qui 
ont été les plus cruelles envers les peuples neutres , n’ont ja- 
mais osé faire insérer un article sur ce point délicat , dans les 
traité, même les plus inégaux; et cependant ces nations, on 
le sait, sont les plus puissantes. Or, pour pouvoir prétendre 
faire sortir un droit quelconque de la loi secondaire, de la loj 
conventionnelle, il est indispensable que cette loi parle expres-i 
aémsnt de ce droit { elle ne saurait le créer par son silence. 
Une pareille dérogation aux principes ne saurait être établie 
4’une manière tacite. 

rfon-seulement tous les traités ont gardé un silence absolu 
sur le droit que l'on veut faire résulter de la nécessité , non- 
sculeipent ils ne contiennent aucune clause de laquelle il soit 
IKissible de la faire découler, même par induction ; mais encore 
tous ceux qui s’occupent du droit maritime, renferment des 
stipulations expresses qui écartent complètement ce droit, et 
prouvent sa non existence, en ce qui concerne le commerce et* 
la navigation neutres. Eu effet , toutes ces conventions con- 
sacrent, d’une manière positive et par des articles spéciaux, la 
liberté du neutre de commercer avec les belligérans, sans que 
l’un des deux puisse s’y opposer, sauf en ce qui concerne 
les deux exceptions relatives 4 U contrebande de guerre et au 
blocus (1). 

(1) Voyez tous les* traités ci- 
dÿssits cités dans U paragfapbe 
précédent. Je me bornerai à rap- 
porter l’art 17 du traité de oom- 
Qierae cooole à Vtraobt, l(rlV«Tril 
1713, entre la France et l’Angle- 
terre. « 11 sera permis aux sujets 
. d» roi très ch»é>i>n et d» la leine de 


' ■ i ' , .' 

la Grande-Bretagne de naviguer 
arec leurs vaisseaux, en toute ar- 
rêté et liberté, et sans distioctien 
de ceux h qui les marchandises de 
leur cbargeipent appartiendront, 
de quelque port que ce soit, dans 
les lieux qui sont déjii ou qui se- 
ront an guerre «rec. le roi très ohré- • 
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'« - (a loi secoo4Rire ^(ant {nuette k ce îmjet, on peut ^ISrmer 
que le droit de péfiesûtë Ec tire pas son origine dé cette source. 
Cette loi consacrant d'une manière explicite et formelle la Ii-> 
.l^rt^ du cqrnmerce neutre avec les deux nations en guerre, oii 
> doit ep conclure que ce prétendu droit est contraire à ses dis- 
positions.'; 

Je viens de dire qu’aucun traite, aucune convention, n’avait 
consacré le droit de la nécessité ; cela doit s’entendre des trai- 
tésfdes conventions conclues entre deux nations libres, dans 
prévi4on du cas pu l’une pourrait se trouver engagée dans la. 
guerre et l’autre rester neutre ; et non de certaines conventiong . 
passées entre deqx peuples alliés pour faire la guerre à un 
troisième. Ces sortes de traités sont très rares ; je n’en conn^ 
que deux e3témples.X<e premier est la convention cdnclue entre 
l’Angleterre et, la Hollande , alors réunies pour combattre la 
France , le SU août 1688 (1 ). Cette convention que l’on p^ 
appeler un pacte de famine , et dont le but était surtout de 

« 

satisfaire la jalousie commerciale des parties contractantes, 
par l'anéantissement des marines neutres , fut renouvelée en 
17^, entre l’An^terre.et les alliés coalisés contre la France, 
et notamment avec la Russie. Ce fut en exécution de ce traité 


iien ou )• reine de' la Grande-Bre- 
tagne. Il sera agssi {>erniia auxdits 
sujets de naviguer et de négocier 
avec leurs vaisseaux et raarcban- 
dites, avec la même liberté et sû- 
reté des Ueux , ports et endroits 
appartenant aux ennemis dea deux 
parties ou de l’une d'eilea sans 
être aucunement inquiétés ni trou- 
blée, et. daller directement non- 
seiilemenrt deedits lieux ennemis à 
un liçu neutre r mais encore d’un 
liau «nâemi à 'un autre lien enue ■ 


mi, soit qu'ils soient sous la juri- 
diotion d'un même ou do différons 
princes.* Duntotil, t. vm, p. 3tô. 

, (1) Letexte de l'ariiole Sdeeette 

convention sera rapporté ci-apr^. 
Voici comment s'exprime Raj'ne- 
; val snr be traité: «Oetie eonven- 
,tion est un tnonnmeni reraarqua- 
blb du despotisme maritime,' un' 
abus manifeste des lois de la goerre, 
une violation révoltante du' dreij 
'des neutres..».* Dt h Mtrié des ■ 
f»er»> t. I, ch. 5, S 1. ' ' ' ’j 
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que la première de ces paissances promulgua l’ordre du conseil ' 
du 8 juin 1793 (1). Dans ces deux drconstances , les parties 
réunies dans un seul intérêt, pour faire une guerre commune, 
n’on rien lait autre chose que promulguer une loi privée, une- 
loi particulière à leur coalition , qui par conséquent n’avait 
aucune valeur internationale. D’un autre côté, à ces deux épo- 
ques , les peuples restés neutres ont protesté avec énergie 
contre cet abus de la force,' et la violation de leurs droits les 


plus sacrés. . * • 

Il me reste à parler d’un traité moderne , conclu par deux 
■ nations au moment où elles déposaient les armes, et 'dans, 
lequel les partisans du droit de la nécessité pourraient espérer, 
trouver un appui. C’est celui du 28 octobre 1795 entre les 
Êtats-Unisd’Amérique et l'Angleterre.L’ article 18, §2contient 
une stipulation extraordinaire. 'Après avoir fait l’énumération 
des objets qui doivent être considérés comme contrebande de 
goerre, elle lai^ ledroit à celle des deux parties, qui se trou- 
vait alors engagée dans une guerre, à l’Angleterre de ranger 
dans la même catégorie, les blés, les farines ét les autrës sub- 
stances alimentaires (2). Au. premier aperçu^ il semble que' 


(IJ Cet ordre du conseil britan- ne sont pas généralemen (réputés 
. nique et ceux de 1805. 1806 et 1807, coutrebande, peuvent néanmoins 
et les décrets français de Berlin et passer pour en être, engage à 
de Milan, montrent jusqu’à qqel prendre d'avance des mesures con- 
point les belligéraHs peuvent frois- tre les inconvéniéns et malenten- 
sér les neutres par l’exercice du , dus qui peuvent en résulter ; il est 
droit de la nécessité. Ils seront en outre convenu que toutes les 
rapportés ci-tprès. .. . fois qu’auoun^srticle de ce genre, 

(2) L’article 1^ après avoir énu- _ devieni^ra ainsi .contrebande , sui- 
' ■ aséré les objets qui seront réputés , vaut la loi existante des nations, - 
contrebande de guerre , ajoute.: sera saisi par cette raison, cet ar- 

c Kt attendu que la difficulté de tiole ne sera pas néanmoins confîs- 
Convenir des cas précis dans les- qué, mais qu’onindemniseracons- 
quels seulement les provisions de ' plétement > et promptement lés 
.. bouche et les. autres articles qui propriétaires, et que' les'captenrs,. 
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cêtte cl^iîse rentre dans le droit'de la nécessité. Maîsçn étüdia:nt 
ce traité on voit qu’il n’en est rien. En effet, iPcontient seule^ ' 
ment l’abandon mutuel, par les parties,' d’une portion de leur 
liberté commerciale , lorsque l’intérêt de l’autre l’exigéra. Il . 
est vrai que l’Angleterre a. violemment abusé de cette faculté 
^n que le cônstatent les plaintes des États-Unis; mais cet 
abus ne change pas le véritable sens de l’article. / 

plaintes port^ par . les Américains contre la conduite 
de l’Angleterre établissent la véritable signification du traité, 
dans l’esprit de l’un des ccmtractans , du moins. Le casus 
fpederis, la circonstance dans laquelle on devait pouvoir 
pjroliiber le commerce des vivres, était le cas où le belligérant t 
pouvait avoir l’espoir fondé de réduire, de conquénr, tout 
ou pai^e du territoire ennemi, par la famine. On peut encore 
<bre avec raison que le traité de 1795 était un traité inégal, 
dans lequel les wciennes colonies anglaises ont sacrifié, pour 
quelques années, les principes de leur politique nationale, lès 
principes auxquels ils devaient leur émancipation , pour 
acheter la paix avec leur ancienne métropole , et parvenir à 
•fixer enfin leuré limites territoriales (1 ). Enfin , ce traité ne ‘ 

ou) à leür défaut, le gouveroepient principes par eux proclamés dès ' 
an nom duc|uel,ils agissent, paie- les premiers momenâ de leur exis-' 
ront aux Capitaines ou jproprié-, tence; principes auxquels ils du- 
taixes de ces bâtimens l’entière va- re’nt les sympathies et plus tard- 
leur de tous ces articles, en y ajou- J’appui des fieuples maritimes, ap- 
tant le profit raisonnable qu'aurait pui qui leur fut si utile dans la lutte ’• 
pji’ faire le marchand , et en leur contre la métropole. Ainsi, les ’ 
tenant compte du frét et du retard États-Unis avaient toujours sou- 
de vente causé par cette déten- tenu que les munitions navales 
tibn...':. » De ïlartens, Rétueil, t. v,. ù'étaieni pas contrebande 'de guer- 
p. 640; Lampredi, 7>u commerct <Us re; dans le traité de >1795 ils accè- 
nsutres, part. 2. ' ' dent au système anglais, en les 

>1) Çé qui me -fait regarder ce rangeant dans la classe des objets' 
traité comme inégal, est l'oubli ab- prohibés. Cette inégalité se ré- 
solu, fait par les États-Unis , des trouve dans les articles 21 et 22, 
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paiHe^pas dti droit de la nécessité. H concédé, il est 'iw, du 
belligérant,, un" pou voir exhorbitant, en. dehors ..de tous ceu» 
qu’il tient du droit primitif, celui de prohiber certain copf- 
(Uerce' licite, lorsqu’il le voudra, selon son caprice; roajs il 
'ne lui accorde pas oe pouvoir d’une manière illimitée , et sur 
toute espèce de commerce. Ce qui éloigne l’idée du droit de 
la nécessité, qui, d'après les auteurs ses partisans, d’après 
les nations qui le pratiquent , ne peut avoir d’autres hbmes 
que la nécessité elle-même, c’est-à-dire qu’il ne peut en 
aVoir aucune, puisque cette nécessité, imprévue de sa naturé, 
ne connaît pas de limites. Enfin il ne prononce pas le nom 
du prétendu driût. Cependant, il est assez important ce 
droit, pour toutes des- nations maritimes , pour ne pouvmr 
être étatfii par uqe convention tacite. , ' W 

•.■•' D’ailleurs, cette partie du traité n’était cpn$ehtie que pour 
un temps limité , pour le temps de la durée de la guerre alors 
«Bistaute, temps expiré depuis long-temps. Elle n’a pas été 
renouvelée. Ce traité est le seul qui contienne une stipulation j 
ilont pn puisse tirer un argument , mal fondé j en laveur du 
'droit de la nécessité ; on ne saurait par conséquent lui attri-' 
buef la puissance de former une jurisprudence, une loi secon- 
daire. Enfin il ne peut avoir .cette force, puisque d’après lès 
principes les plus absplqs du drpit: primitif, une semblable 
clause est nulle, comme consacrarit une convention en oppo- 
sition directe ayep la loi divine. , ' . 

On peut donc affirmer que le drmt dé la nécessité h’a pas 

^ 

Telatife à l'asile accordé aux cor- tre ne couvre pas la propriété en-’ 
saires et aux bétimena de guerre, nemie. Il me poraitimpossible.que, 
dont nous avons parlé dans le titre dans un traité <’‘gal, les Etats-Unis," 
précédent, et surtout dans 1' .art.- 17, aient consentis à de aemblablçs 
où la jeune république adopte le conditions. ■ • _ . .\ 

principe an^ais, lé paviUon néu- • • ' 
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son ori^në (lans la loi secondaire, qu’il n’a pas été créé par, 
la loi conventionnelle, qu’il est une violation de cette loi. D’un 
autre côté, il est contraire à loi divine, primitive, il n’existe 
donc pas comme droit. Ce n’est autre chose qu’un odieux abus 
de la force. Le belligérant ayant les armes à la main pour com- 
battre l'ennemi , est toujours porté à s'en servir contre les 
neutres, qui, peu en garde contre ces aggressions, en sont pres- 
que toujours victimes. Cette tendance de la nation en guerre 
a sa source principale dans la jalousie commerciale ; elle 
n’est pas le résultât d’abus passagers, et de la rapacité des 
croiseurs; elle est le fait dé l'Etat luiimême, le résultat d’uq 
çalcul contraire à toutes les lois internationales , d’un calcul 
que l’on ne saurait trop flétrir. Le belligérant veut, à l’abri 
de la guerre qu'il soutient , anéantir tout commerce , toute, 
navigation, même cbe; les peuples amis , pour rester seul en 
possession , au moraept de la paix , de ces deux sources iinT 
portantes de fprees et de richesses ; telle est la seule, la vérir 
table origine du prétendu droit de la nécessité. 

Lorsqu’un traité vient rétablir la paix,. aucune des deux 
parties ne veut parler du droit de la nécessité ; aucune ne pense 
devoir insérer une clause destinée à constater ses prétentions 
à cet égard. Elles n’ont aucun intérêt à le faire , ou plutôt 
elles ont un intérêt puissant à garder le silence. En effet, les 
puissances qui exercent le prétendu droit avec le plus de rf- 
‘ gueur , qui font peser leur joug sur les neutres avec le plus 
de cruauté , seraient peu disposées, si elles se trouvaient 
neutres elles-mêmes*, à supporter une semblable tyrannie. 
D’ailleurs une pareille stipulation soulèverait, dès quelle 
serait connue, les réclamations de tous les peuples, elle pro- 
voquerait l’organisation de la résistance, et serait de nature 
à attirer h ses auteurs , de nouvelles ferres. Le silence au 
coptraire ne présente aucun danger ; les clauses , les plus 
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.opposées .au droit de la nécessité,- les plus conformes a la loi 
primitive et secondaire, sont favorables aux prétentions les 
plus injustes. Elles endorment la vigilance des autres peuples, 
laissent à ceux qui les ont consenties la liberté, s’ils sont 
neutres , de réclamer leur exécution ; s’ils deviennent belH- 
'gérans , de réveiller le prétendu droit de ‘ nécessité qu’ils 
.>^avaient laissé sommeiller. Telle a été, depuis bien long-teinpe, 
la politique des grandes nations maritimes. ' • / 

Ces preuves de la non existence du droit de la nécessité 
sont suffisante^ sans doute; cependant, comme il s’agit de 
prouver l’iniquité des nations les plus puissantes du monde, de 
combattre l'opinion d’hommes aussi haut placés , ' dans la 
science; que les auteurs , partisans de ce droit , je crois devoir 
.pousser plus loin la discussion , et donner tous les argument? 
qui militent en faveur de mon système, ou plutôt des prescrip- 
tions de la loi divine et de la loi secondaire. L’immense impor- 
tance de la question, pour tous les peuples maritimes, est une 
raison de plus pour m’engager à produire toutes les preuves 
qui existent. - . ' ^ •> 

^ , Un des argumens les plus puissans pour prouver que le 
droit de la nécessité h’existe pas est tiré de" la base mêmé de 
çe droit. Cette base est la nécessité ; c’est elle qui donne ou- 
verture à l’exercice du droit ; tant qu’elle n’est pas, il reste . 
dans le néant, il naît avec elle. Mais quand? dans quelles 
circonstances la nécessité prend-elle naissance? Sans doute’,’ 
il' éxiate des règles fixes, positives sur ce, point? Non, car le 
droit ne se trouve écrit nulle part. Du moins, un usage tacite 
a déterminé ces règles? Non, il n’existe pas d’uSage à cet 
égard. Enfin, nul être humidn n’est appelé à constater si la 
nécessité est ou n’est pas. C’est le belligérant ‘seul, qui, par 
sa seule volonté, déclare qu’il se' trouve dans la nécessité, que, 
par conséquent,, il est dans l’ exercice, du- droit qu’eUe confère. 


Digitized by Google 



œSMÏMCE ET .NAVIGATION EN TEMP& DÉ GUERRE, 237 . 

Ainsi, c’eiÿt la partie la plus ibtéresséè qui ouvre le droit à 
son profit, contre toutes les autres nations. La simple énon-' 
ciation de cet abus' me semble^ de .nature à faire rejeter un 
pareil droit. - . . 

Le belligérant libre et indépendant, ne peut prendre l’avis* 
d’aucun étranger, il ne peut soumettre à la décision d’aucun 
juge, la question de savoir s’il est ou non dans la nécessité d’agir 
de telle ou telle manière, cela est incontestable, il ne peutdeman- ••• 
der aux neutres leur, opinion à cet égard, ni surtout se trouver 
lié par cette opinion. Mais les peuples pacifiques sont-ils moins • 
libres, moins indépendans, sont-il^ , plus que le belligérant, 
tenus de se soumettre à la_ décision d’un étranger qui se con- 
stitue juge dems sa propre cause i Evidemment non, la.néces- 
sité dans laquelle se trouve, ou croit se trouver, une nation 
quelle' qu elle soit, ne concerne pas les autres, et ne confère 
à cette nation aucun droit contre les. autres , ne porte au- 
cune atteinte à leur liberté, à leur indépendance. S’il en est 
autremènt, il devient évident que les peuples pacifiques n’ont 
plus ni bberté ni indépendance, puisqu’ils sont soumis à la. 
volonté absolue des belligérans ; sans même avoir le droit de 
contrôler les déciiûons qu’il plaît à ces dentiers de prendre à 

V • , 

leur égard , de vérifier si la base, de ces décisions existe , s’il’ 
y a ou non nécessité. « „ - . 

Si la nécessité était née de la loi primitive, si elle était définie . 
par la' loi secondaire si on pouvait déterminer d’une manière 
positive et certaine dans quels cas elle prend naissance, à quel 
moment elle s’arrête, le droit que l’on en veut tirer serait sans 
doute moins inique'. Mais il faut bien remarquer qu’aucune de 
ces circonstances n’est prévue. Ce droit ne s’ouvre pas au profit 
de la partie engagée dans la guerre , dans certains cas graves 
et rares; lorsque, par exemple, après des échecs nombreux et. 
importuns, son ei^tence est menacée lorsque le peuple’ se 
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trouve réduit à la disette,, ou en proie à tout autre fléau 
extraordinaire ; il ne s’ouvre pas en faveur du plus faible 
contre le plus fort ; en un mot, il ne s’ouvre dans aucun dés 
cas que, dans le langage ordinaire, on appelle la 
' ' Ce droit prend naissance au moment où s’ouvrentjes hosti- 
lités. Dès cet instant, les belligérans ont le droit de proclamer 
. la nécessité , encore bien qu’ils île courent aucun danger réel 
■ pour leur existence , qu’ils ne manquent d’aucun des objets 
nécessaires au soutien de la vie, ou même de la lutte. Il y a 
• plus : c’est en général le plus fort, celui qui, par conséquent, 
court le moins de danger, qui, en réalité, est le moins soumis 
à la nécessité , qui proclame le plus haut la nécessité et usé, 
ou plutôt abuse, du droit qu'il veut en faire découler. La vérité 
est, qu’aux yeux des partisans de ce droit, ce n’est pas la 
nécessité réelle qui le fonde, mais le désir immodéré de nuire 
le plus possible à l'énnemi, et surtout celui de détruire les ma- 
rines neutres et de s’emparer du monopole pour soi-mêmé. 
C’est par cette raison que c’est toujours le plus fort qui réclame 
- Ce prétendu privilège, parce qu’il règne sans rival sur leS 
mers ; tandis que le plus faible, celui qui est le plus en danger, 
dont la position est la plus voisine de la nécessité, a un intérêt 
puissant à ménager le commerce neutre, qui lui apporte les 
epprovisionnemens que sa propre navigation ne peut lui four- 
nir ; et que d’ailleurs, n’ayant pas assez de force pour com- 
battre son adversaire, il ne peut mettre à exécution les mesures 
réclamées par l’exercice de ce droit, ni risquer à se faire do nou- 
veaux ennemis. 

Le droit de la nécessité, ce droit dont l’exercice intéresse 
au plus haut point tous les peuples, qui, par conséquent, ne 
peut être qu’un droit relatif, ne peut donc exister par cela seul 
•que les circonstances qui lui donnent naissance aux yeux de ses 
propres partisans, sont soumises à l’appréciation de la partie à 
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laquelle il profite ; et qu’il détruirait, s’il existait ; l’indépeuri 
dance dO tous les autres peuples. ' . ' 

. Xoüt droit rjelatif, e’çét-à-dire qui dans son exercice ihté- 
re^deux Ou plusieurs parties, absolument indépendantes leé 
Unes des autres, pour profiter à l’une et nuire aux autres, doit 
présenter, dans le cours de son existence, quelques garanties 
à ceux, sur lesquels il frappe ; et par conséquent ibiposér des 
devoirs à celui au profit duquel il est Ouvert. Ces garanties se 
tpottVeht ordinairement dans les circonstances qui donnent- 
dtltartUfré aU droit, dans sdn rtiode d’action, ehfin dahs les 
limites de cette action, quant au temps, et quant aux lieuic. 
Pîous venons de vOir qu’il n’existe aücune garantie de la pré- 
riliërfe liâthirc , la partie qui en profité étant exclusivement 
chargée ; d’apprécier les circonstances qui donnent naissance 
aù>âfdit de la nécessité. ■ ' 

‘Dt^ moins, est-il soumis à quelques tègles relatives à son 
éterdée, à àOH mode d’action? Non ; et la,mâniëre mêrtie dont 
te définissent, oU plutôt dont l’envisagent séS partisans, car 
aucun d’teuk h’â eü le coürâge de le définir, rénd toute règle 
ifiipimble. t)u moment ou il est libre au belligérant de placer 
là hécessité où il lui plmt, selon son capricé ou son intérêt, il 
est évident qu’il ne peut s’astreindre à un .mode" préfixé pour 
exercer le droit qui en découle. D’ailleurs la nécessité qui lui- 
confère le pouvoir de violer les lois divines et humaines , de 
méconnaître et de fouler aux pieds les privilèges les plus sacrés 
dés pétlplës pacifiques, les devoirs les plus impérieux que lui 
impose le droit primitif, loi donnera évidemment aussi le 
pouvoir d’enfreindre ces règles, de ne pas se soumettre à ces 
lois, faites pour arrêter les faibles, dans les temps ordinaires, • 
mais non les forts dans, les temps de nécessité. Aussi U me 
paraît impossible d’admettre l’idée d’Azuni, qui, déplaçant 
ce qu’il appelle le conflit des deux droits, c’est-è-Klire le droit 


Digitized by Google 



240 I • TixaE VII. . ' • , 

de. la nécessité, et én l'admettant, propose sérieusement de 
réglementer ce droit par des traités et des conventions (1). 

Le droit de nécessité ne peut reconnutre de lois, du mo- 
ment ou on l'admet il faut l’accepter tout entier, avec toutes 
ses conséquences, et renoncer à lui donner aucune règle, à lui 
mettre aucun frein. Ce que je dis s’applique également aux 
limites du droit de la nécessité quant au temps et quant aux 
lieux. La nature que lui ont fait ses créateurs, le but que se 
proposent ceux qui en usent, s’opposent à ce qu’il ait.aucune 
bornes, de quelque nature qu’elles soient. Le belligérant'ayant 
seul le pouvoir de proclamer l’ouverture du droit, peut seul 
aussi fixer le temps pendant lequel il a besoin de l’exercer, et 
les lieux dans lesquels il veut l’étendrè. C'est ime conséquaice 
nécessaire. 

Ainsi, on peut affirmer que le prétendu droit de nécessité , 
s’il existe, ne peut avoir, à cause des caractères même que lui 
ont attribué ses auteurs, aucun mode d’action, aucune limite, 
qu’il reste absolument soumis à l’appréciation du belligérant, 
au profit duquel il est réclamé. Or, il est constant qu’aucun 
droit relatif ne peut exister sans ces règles essentielles, sans 
ces garanties ; nous pouvons, nous devons donc conclure' que 
le droit de la nécessité n’existe pas. ^ . 

Les partisans de ce prétendu droit, aveuglés par leur^ par- 


' {!) < Pour que les belligérans qui 
ne veulent pas permettre aux neu- 
tres le commerce avec leura en- 
nemis.... ne puissent être taxés 
d'injustice...., il sufSraii d'une con- 
vention préalable qui désignât le 
genre de commerce qu’il serait 
permis ou défendu de faire avec 
l’ennemi, du moment que la guerre 
est déclarée. Ce moyen , le plus ' 
conforme au principe du dfoit des. 


gens, estle seul capable de main- 
tenir la bonne harmonie entre Içs 
souverains, "et d’éviter tant de ré. 
clamations et tant de pertes qui 
tombent sur les neutres en temps 

de guerre » Droit tnaritime de 

l'Europe, i. n; cb. 3, art. 3, § 11. 
Comme on le voit, l’auteur, â 
l’exemple de Lampredi, confondis 
contrebande de guerre avec le 
droit de la nécessité. - . - 
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âalité en faveur des belligérans, n’ont pas aperçu un* fait très 
important Ijel nécessité de^ veiller à sa propre défense, de 
prendre tous les moyens d’assurer son propre 'salut, de pour- 
S'oir à sa conservation, existe chez les neutres, au même degré 
jqûe chez les peuples qui font la guerre. La plupart des nations, 

‘ mi plutôt toutes les nations adonnées au commerce et à la navi- 
■gafion, ont ùn besoin impérieux, sont dans la nécessité absolue, 
de continuer leur trafic ; non-seulement pour le gain qu’il pro- 
cure à leurs sujets, mais surtout pour conserver leur force; 
leur existence politique. Un peuple ne peut cesser toiit-à-coùp 
-;dè^ tiyrçràces deux branches importantes d’industrie, sans 
.pbrter la perturbation dans sa population, sans tarir les bran- 
ches principales du revenu public. Pour' remplir le vide du 
trésor, l’inipôt direct sur le sol est impuissant, il vient frap-' 
'per sur <}es objets dont la valeur réelle est' altérée par l’ab- 
jsence du commerce, il est insuffisant et épuise les ressources 
financières du pays. Les fortunés particulières sont anéanties, 
-iâ fortune publique est sapée dans sa base. Il faut nécessàire- 
‘liient que ce peuple diminue ses dépenses, qu’il désarme Ses 
troupes et sa marine militaire ; et ces mesures, il faut qu’il les 
prenne en présence de deux belHgérans, plus acharnés à nuîré 
aux nations neutres qu'à leur ennemi ; plus avides de profiter 
de leurs dépouilles que d’arracher celles <le leur adversaire. 
“ L’exl-stence politique du neutre est donc menacée , il éprouve 
' -donc, lui aussi, la nécessité de maintenir ses droits ; il l’éprouve 
â un degré aussi grand, à iin degré plus grand, que les IVelH- 
'.,gérans eux-mêmes. La nécessité existant des deux cotés , le 
•<&»it qu’elle donne doit exister également des deux côtés ; ces 
idedx droits doivent ou amener la guerre, nécessairement, for- 
cément, ou se neutraliser, et dans ce cas ils sont cojnme s’ils' 
ii’existaient ni d’un côté ni de l’autre. - • ■ 

• Plusieurs des publicistes qui ont'aûmis le droit do la néeps- 
ir. ' ' <6 " 


J 
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et notaquneht Grotius, ont placë à de lui, et cotame 
Une sorte de correctif, le devoir impérieux pour le belligérant 
de réparer le ‘dommage causé au neutre par l'exercice de <ce 
droit ( 1 ), Cette restriction est-elle de nature à modifier ce que 
je viens de direl Je n'hésite pas à répondre négativementi Le 
droit primitif et le droit secondaire excluent le droit de là , 
nécessité , ils le repoussent d'une manière absolue. La répa*- 
ration^du dommage causé ne saurait jamais prouver que l’on 
a eu le droit de commettre l'action dommageable. Le droit 
existe où n'existe pas; s’il existe comme droit, il ne doit 
donner lieu à aucune réparation. Celui qui exerce on dtoit 

t > • « V,'' 

dont il est nanti , ne peut être tenu de réparer le dommage 
causé par cet exercice. Cette maxime est surtout vraie JoM' 
qu’il s’agit de relations entre nations, c’est-à-dire entre' des 
êtres qui sont absolument indépendans les uns des autres ; qui 

* - i 

par conséquent n'ont entre eux aucun lien civil. Ainsi , pour 
.citer. un exemple, le belligérant a le droit de nuire à son en- 



(l) tNam si tueri me non 
.^possum, nisi quœ mitluntur inter- 
cipiam, neceMitas, nt alibi oppo- 
'^mus, jus dabit. Sed sub oneru 
rostitutionia , nisi causa alia accé- 
dât. » De jvire belii el paeis , lib. 3, ' 
cap. t» S cautiones adbi- 

'bcndæ sunt , quarum tdrtio, 

ubi fieri’poterit, faciendam resti-' 
tatipnem, aunt quidam qui aliter 
censent hoc argumento, quod qui 
.jure suo usus est, ad restitutionem 
< Btm obligetur. Sed Terius est, jus 
hiç non fuis.se plénum, .sed restric- 
tum ciim onete restituendi ubi né- 
cessitas cessarct.... «lib. ch. 3; 
g J9. Tous Jes dommages causés aux 
autres, pour nous garantir de plus 
' grands, noue obligent t une juate 


compensation , lorsque ' nous le 
pourrons. La certitude que noui 
avons de ponvtHr effectuer cette 
compensation ou indemnité, justi- 
fie certaines démarches qui sans 
cela seraient condamDables.u,. » 
Uutcheson : Système de phihsopKis. 
morale, liv. î, ch. 18. Nel luogo 
neutràle si possono ergero mo- 
mentanée fortezze, abbattere l’esis- 
tenti, e impossassarsene quaodo 
vi sia bisogno. Ma tutto' coU’obli- 
-go délia reslituzione e delle refar 
cîmento de' danni.s Mass. Murena 
delle publiée e delle private vio- 
lenze, cap. 4, Voyez égalemeot 
Puffeudorff , lib. 3, cap. 1 ; Vattel, 
liv. 2, ch. 9; Sam. Cocceius, Diss, 
froœm, ’ 
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tienu par toUEt-les aïoyeos directs, et, par cpnséquet^ çélui d« 

. .^anbiiïder ses pprts; C’ça| un droit nbsoln ; si en l'exerçant d. 
ineendie des bâtimeua neutres qui se trouvent dans le juirt < 
attaqué , U nô peut être tenu d<B répru’er le donuoage causé aux ' 
peuples pacifiques par l’exercice de son droite 11 doit en Itre 
de même de l’exenâce du droit de nécessité. S’il existe, son '■ 

' - * - ' ^ ' i •* 

'Exercice ne saurait donner lieu àd^s réparations envers ceux 
qui en soufiDrent- 

Je dirai plus, en admettant l’obligation, pour le belligérant, 

. d’indemniser les neutres des pertes occasionnées par l’exercicé’ - • , 

du drqit de la nécessité, de réparer les dommages causéa;'èn'' ■ . ' , 
•reconnaissant, par consi'quent, qu’il y a dommage, ces aû- ^ 
•teurs ont, par, cela seul, condamné tout leur système ; ils arA 
^confessé que le prétendu droit de la nécessité n’existe pas, ' • 
qu’il n’est qu’une violation des devoirs du belligérant , des 
droits des peuples pacifiques. Bien que je ne veuille pas étq-' 

Wir mob arg;iunentation sur les faits accomplis èt rapportéa*" 

. par l’histoire, il me sera cependant permis de faire remar- ‘ 
quer qu’en - fait,, l’indenwité n’a jamais, été complétemeit ■ . 
a^rdée par les belligérans aux neutres victimes de l’exerciep 
du droit de nécessité, L’histoire des relations internationales ' 
a enregistré les innombrables plaintes des peuples pacifiques 
sur ce point. Il n’en peut être autrement. Il est, en effet, ira- 
posfûble qu’ alors même qu’il en aurait la volonté, un Etat, 
dpitt toutes les ressources financières sont employées à pousser 
Içs hostilités avec la plus grande activité, puisse enlever à 
oette destination urgente, les sommes rvécessaires pOur acheter 
■ les denrées que les neutres portent xhez son ennemi, pour ' 
payer les indemnités résultantes des retards causés pai' VaT- ' , 
çestation, et enfin le bénéfice commercial ; en un mot l’indemi- 
bUô complète , coiwne l’entendçnt les publicistes. Cela' est 

^ ^ 1 y * ' 

. d* autant phis difi^cile que la plus grande partie de oes denrées . 

’■ ■ ■ * 46 . ' . ‘ ^ 
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doit infaiîHblément être inutile “à cet achéteur Aussi !»■ 
plupart des peuples, j’oserai même dire tous les peuples , qui ■ 
ont fait usage du droit de la nécessité, ne se sont pas mis en 
peine d’indemniser les neutres. Ils ont prononcé la légalité de' 
la saisie des navires et des cargaisons, et les ont confisqués à 
leur profit ; d’où il est résulté que l’exercice du droit de la 
nécessité, qui, en remplissant la condition d’indemnité, eût 
été ruineux pour les belligérans, les a considérablement enri- 
chis , et a anéanti le commerce neutre. Au reste, il faut’ 

\. 

convenir que c’était à re dernier résultat que tendaient tous • 
le, s efforts des belligérans. ■' 

, Les partisans du droit de la nécessité s’armeront sans doute 
dos faits accomplis et de l’attitude passive des peuples neu- 
tres : ils en tireront la conséquence que ces faits ont reçu une . 
sanction tacite. J'ai souvent eu occasion d’énoncer mon opi- 
nion sur la valeur qui doit être accordée aux faits historiques, 
en matière de droit international. Cependant dans cette grave 
question, pour ne laisser aucun argument sans réponse, -jé' 
discuterai les faits historiques. Il est constant que dans - 
presque toutes les guerres qui ont eu lieu depuis un siècle et 
demi, les belligérans ont teiité de se prévaloir du prétendu > 
droit de la nécessité.> Mais ce qui n’est pas moins constant,- 
c’est que toutes les fois qu’ils ont élevé ces injustes préten- . '• 

tions, les nations neutres ont vivement réclamé , et , souvent 
même, ont combattu pour la défense de leurs droits. Ainsi ^ 

PII 1689, la convention ahgio-hollandaise, vint proclamer ce 
, prétendu droit’; la Suède et le Danemark, après avoir fait de 
nombreuses réclamations , restées vaines, , se coalisent pour 
résister et forcent les belligérans à respecter leur indépen- , 
dance. En 1755, la Prusse, après avoir épuisé tous les moyens,. - 
amiables, fait opérer la saisie de l’emprunt silésien. En 1780, ,, 
toutes les nations' de l’Europe, restées pacifiques, forrqent vne ■ .. 
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alliance pour s’opposer à l’exercice du droit de la nécessité. 
Cette alliance se renouvelle en 1794 et en 1800. La Russie la 
proclame de nouveau en 1807 ( 1 ). 11 est donc évident qu il 
n’y a jamais eu de consentement, même tacite, donné par les 
neutres, à l’exercice du droit de la nécessité. Sans doute il est 
arrivé plusieurs fois que les peuples pacifiques se sont bornés 
à faire de simples représentations, et n’ont osé ni s’opposer 
par la force, ni déclarer la guerre ; ils ont souffert et supporté 
l’exercice du droit de nécessité dans toute sa rigueur. Ces faits, 
que je suis loin de contester, sont une nouvelle preuve de l’a- 
bus de la force que se permettent trop souvent les belligérans. 

Les peuples neutres n’ont donc jamais reconnu, même 
tacitement , l’existence de ce droit. Je pourrais même citer 
plusieurs exemples de nations belligérantes qui ont elles- 
mêmes avoué que ce droit n’existait pas (2). On peut donc 


(1) On peut consulter & cet égard 
les pièces diplomatiques et notam- 
ment celles relatives aux deux neu- 
tralités armées , de 1780 et 1800, et 
celles relatives M'ordre du conseil 
britannique du mois de juin 1793. 

(Voyez De Martens, Recueils iii, 
p. 198, et s. s. t. V -etc vp. p. 150 
et a. s. 

(2) Je me bornerai h citer deux 
ou trois exemples tirés de l’iiistoire 
d’Angleterre, c’est-A-dire de la na- 

. tion qui élève 1a prétention la plus 
Absolae à l’exercice du droit de 
nécessité, et qui met la plus grande 
sévérité dans son exécution. En 
1597, pendant la guerre entre l’An- 
gleterre et l’Espagne, les villes 
anséatiques ayant porté de vives 
plaintes sur le trouble apporté par 
la' marine anglaise à leur com-' 
inerce avec f Espagne, la cour de 


Londres leur répondit: Qu’elle re-, 
coimaissait plcincmenile droit des' 
villes anséatiques & commercer li- 
brement avec l’Espagne, mais que 
les navires arrêtés avaient été'saisis 
parce qu'ils étaient chargés de mu- 
nitions de guerre, sortes de mar- 
chandises que les villes ansédti- 
ques s’étaient engagées, par des 
Usités formels-, à ne point four- 
nir aux ennemis do l’Angletérro 
(C'ambden, ad annum 1597). En. 
1653, la Suède ayant fait demander.* 
à PAngleterrc qu'elle s’expliquét 
sur le commerce des neutres peu- 
dam la guerre civile; il fut ré.-: 
pondu que tout commercé, excepté 
celui de contrebande , continuait ii, 
être libre a*eo tous- les lieux, l’uf- 
fendorlf, Recueil suce,, lib. 25, 46. 

Seldcn rapporte uno réponse abso- 
lument semblable faite par Eliaa— 


Di 


dire, avec certitude, ^jne loin de fburtir «n arguent en favew 
du droit dé lu nécessité, ies faits historiques , pris dans teut 
•ensemble, et avec toutes les circon^àncesqui les en'ntonnent, 
donnent une des preuves les plus positives de la non-evstence 
de ce droit cxborbitant.; ' • : ' 

thie autre preuve vient encore à l’appui de l’opinion que 
je soutiens, fei le droit de ta nécessité, tel qu’il est entendu 
'parles publicistes qui l’admettent, tel que certaines nations 
' le mettent en pratique, existe-, s’il a sa base dans la loi primi* 
tive ou dans la loi secondaire, il doit pouvoir être invoqué et 
appliqué par toutes les nations, qui se trouvent Ongagéeed^tt 
une guerre, sans aucune exception, pidsqu’en réalité, il est Un 
Complément du droit de la guerre. 11 importé peu que 1e peu^e 
belligérant ait Une puissance plus ou moins grande ; xha mo- 
ment où c^’est un peuple et où il entre en gaetre, ,0e droit liïi 
appartient. Les nations les plus puissantes ne peuvent s’op- 
poser à son exercice J elles doivent se soumettre aux régle- 
mens qu’il plmt au belligérant de^ leur imposer, en vertu de 
■son droit. Cette conséquence est inévitable. Le droit, s’il 
existe, existe également pour- les faibles et pour les puissans. 

‘ Cependant, la nation qui tient le plus à l’existence du droit 
de la nécessité, celle qui l'étend le plus loin, l’Angleterre; en 
un mot, ne pense pas devoir s’y soumettre, lorsqu’il est ré- 
• damé par une nation moins forte qu’elle. Elle traite tdors 
'de violation du droit des gens ce quelle regarde comme son 
droit naturel, lorsqu’elle se trouve elle-même en gUerre: Quel- 
«st donc ce droit , je le demande à tout homme qui voudra 
‘ raisonner , quel est ce droit qui existe en faveur des puissans 


beÀli la ville âe Lubeclc, au coui-- 
jaencementdelagucrTC qui eutlieu 
T» celte époque entre l’Espague et ' 


r '■ ' O,', 

l'AngleleTTo. Uart 'cl^wsam, l, 
cap. 30. , , ‘ ‘ 
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Cpnlréles faibles, et qui cesse d’exister en fâveur 'des . faibles 
dèntre lespuissahst C'est l’àbûs de la force, c’est l’injustice, 
c^ést; la mauvaise foi érigées en système, et appuyées par de' 
nombreuses flottes. 'Le droit de la nécessité n’existe pas , ü 
ri a jamais existé. - i . _ . . 

’^ De tout ce que je viens de dire, il est permis de tirer cette 
conclusion •- le droit connu sous le nom de fi/m't de la nécei'- 
site, ne tire pas son existence de la loi primitive ; il n’a pas 
rité créé par la loi secondaire. Il est même en opposition di- 
recte avec la loi primitive, dont il renverse tous les principes. 
Il értitûnt une violation de toutes les maximes de la loi secon- 
àlti/e. te drbit de nécessité n’existe pas, il n’a jamais existé, 
tt4îèÿeùf exister. Les faits qui ont été commis, au nom de ce 
pftéteriSu dlroit, sont d’odieux abus de la force, commis par les 
beUig^tàns, non pour combattre leur ennemi, mais pour op- 
jpünmer les peuples pacifiques, pour anéantir leur marine, leur 

. .•4ÿ • 

CriaUlierce,' en un mot, pour servir la jalouâè mercantile, èt 

\ ■ 

«Tiver au monopole universel. ■' ^ 

‘.Le droit de la nécessité n’existe pas ; ;e crois cepfendant utile 
^^aminer quelles seraient les conséquences de son adniis- 
sîon dans le code international, et les effets que son exercice', 
réel ■peut produire et a diyà produits. Les neutres ont, d’apres 
■ les lois primitives et secondaires, le droit de commercer libre- 
rment avec les deux belligérans ; ce droit est reconnu par tous 
comme parfait et absolu. Si le droit . de la nécessité existe, 
s’il est réel; il y a contradiction, conflit entre les deux droits; 
ijs ne peuvent s’exercer concurremment, il faut que l’un des 
çède devant l'autre, que l’un absorbe, anéantisse l’autre. 
Le droit du plus fort devra nécessairement l’emporter dans 
cette lutte. Dans la plupart des cas, le belligérant qui a les 
armes à la main, qui. est préparé à la guerre, beaucoup plus 
ijde ne le peut être le neutre, triomphera. Cependant si oeder- 
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nier est cr» Ue résister, s’il arme [X)ur soutenir son droit 
J,e plus séiei'é, Son indépendante et toutes les prérogatives qui 
en dérivent, notanmient la liberté de son çomtperce avec les 
deux belligérans, la guerre éclatera entre ces deux nouvelles 
parties, Cette guerre sera certainement juste de la part du 
ci-devant neutre, qui n'aura pris les armes que pour soutenir 
et assurer sa pleine et complète indépendance, pour repousser, 
les atteintes portées à ses droits parfaits et absolus. Aux yeux 
dés partisans du droit de la néce^té, elle sera Juste aussi de, 
la pai t du premier belligérant, puisqu’il n’accepte les nouvelles 
hostilités que pour la défense d’un droit également parfait, 
■également absolu, un droit inhérent à son caractère de belligé- 
rant, d’après la loi des gens primitive, c’esCà-dire d’après la Joi 
de Dieu. Ainsi, dans la même question , dans une question . 
lirincipe, le pour et le contre seront^ également justes (1). 
/"lous les neutres sont également frappés par l’exercice^ du 
droit de la nécessité, et tous ont le même droit, tous peuvent 
donc, soit isolément, soit réunis ensemble, résister au belligé- 
rant. De là, résulte . nécessairement .qu'il n’y aura plus de 
’^erre maritime partielle, que dès que les hostilités éclateront 
suj’. un point de l’Océan, .toutes les nations commerçantes se 
trouveront forcément en guerre ; à moins que le premier bel- 
ligérant consente à se laisser opprimer, à renoncer à l’exercice 
de son droit. C’est ce qui. est arrivé eh 1691, en 1778. Si 
au contraire, les peuples neutres, au lieu de se réunir, d’armer . 




(jfjiaui pense cepeiutaôl que des faits, dans lesquels les ileu.\ 
la guerre peut être également et parties ont généralement des torts 
absolument juste des deux cétés, il rioiproques, mais non à celles fon^ - 
. s'étonne même; que les publicistes dées sur un seul et unique prin- 

qui l'Qiit précédé, aient pensé le cipe. V. De’ Devtri de' principi, 
coiiU aire.' Cotte opinion, je crois, oap. 9, §3. .. ^ 

s’appliqùe aux j£.uerres fondées sur . ■' O"'- 
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et de d,éclarer la guerre pour souteuir leurs droits, restent 
isolés et courbent la tète sous le joug du belligérant, ils ver- 
ront leur commerce et leur marine anéantis, leur indépendance 
détruite, en un mot tous leurs privilèges foulés aux pieds. Le 
droit de la nécessité ne connaît pas de bornes ; il s’étendra sans 
cesse, jusqu’à ce qu’enlin le belligérant ait atteint son but î 
l'entière acquisition du monopole universel. L’ennemi de ce 
belligérant, justement irrité de la condescendance des peu- 
ples pacifiques pour sou adversaire, se croira, et sera réelle- 
ment, en droit de les traiter avec la même rigueur; il usera de 
représailles. Et ces représailles ne seront autres que de nou- 
veaux actes d’oppression contre les neutres, qui resserrés ainsi 
entre les deux ennemis, verront leur sort devenir pire que 
celui même des nations en guerre. Une de ces conséquences 
est inévitable; elle suit fatalement l’existence du droit de la 
nécessité. Ou la guerre universelle et l’oppression des belli- 
gérans, ou l’anéantissement complet des neutres. 

La première, la généralisation des guerres maritimes, ou 
du moins l'extension des maux qu’elles causent, est déplorable 
et complètement contraire à l’esprit de notre siècle, conforme, 
en cela, aux préceptes du droit divin et de la religion. Toutes 
les nations doivent s’appliquer à l'éloigner. La seconde n'est 
pas moins fatale , elle entraîne avec elle les mêmes malheurs 
pour le genre humain ; de plus, elle fait peser sur les peuples 
innocens et pacifiques les maux de la guerre, que les belligé- 
Tans seuls devraient supporter ; elle est donc plus inique en- 
core que la première ; elle doit être prévue et repoussée par 
tous avec une énergie plus grande encore. Mais le droit de la 
nécessité n’existe pas; ce qui existe, ce qu’il faut combattre, 
c'est l’injustice des belligérans qui , sans droit, veulent faire 
supiwter aux neutres tous les maux de la guerre, veulent les 
ruiner pour s’approprier leurs dépouilles. 


Cette conclusion peut paraître forcée , elle n’est cependant 
que vraie ; pour le prouver il suffit de jeter un coup-d’œil sur 
l’histoire, et sur l’état actuel des peuples navigateurs. Toutes 
les nations ont souffert des excès horribles commis, au nom du 
droit de la nécessité , pendant les dernières guerres européen- 
nes. D’un autre côté, depuis 1815, le commerce maritime a 
pris un immense développement, il s'est surtout réparti entre 
toutes les nations navigantes. Toutes y participent aujourd'hui, 
toutes tirent de cette source une partie de leur puissance et de 
leurs richesses ; toutes ont donc le plus puissant intérêt à pré- 
venir le retour des excès dont elles ont déjà éprouvé les fu- • 
nestes effets ; à ne pas être de nouveau les victimes, innocentes 
et désarmées, des débats qui peuvent s’élever entre des peuples 
étrangers ; et, pour empêcher ce résultat , à se réunir pour la 
défense des droits sacrés des nations. Ce projet de réunion, de 
coalition des nations pacifiques n’ est pas une utopie, il s’est déjà 
réalisé deux fois avec un plein succès, il se réalisera encore, je 
l’éspère; il deviendra un état permanent, jusqu’à ce qu’ enfin* 
tous les peuples aient reconnu la non-existence du droit de la 
nécessité, et surtout renoncé à son exercice pendant la guerre. 

Mais, peut-on dire, depuis plus d’un siècle l’Angleterre, 
chaque fois qu’elle s’est trouvée engagée dans une guerre ma- 
ritime , a appliqué le prétendu droit de la nécessité dans toute 
sa rigueur, et cependant la guerre n’est pas devenue univer- 
'selle. Le fait est vrai ; mais si on examine la position des neu- , 
très pendant ces guerres , on sera convaincu quelle fut plus 
funeste que s’ils avaient pris les armes pour la défense de leurs 
droits. On peut affirmer que s’ils n’ont pas 'eu recours à ce' 
moyen unique de salut; s’ils ont souffert sans en tirer ven- 
geance la tyrannie qui a pesé sur eux, c’est que chacun d’eux^ 

•' séparément était trop faible pour résister, c'est que l’esprit’ 
d’association et d’alliance n’avait pas encore fait assez de pro- 
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grès pour !es porter à rëtmir kirrs efforts po«r la défense com- 
mune. La guerre n’est pas de^'enuegénérale, cela est vrai, mais 
laseconde conséquence s’est fait sentir, die apesé de tout son 
poids sur les malheureuses nations pacifiques. Deux fois seule- 
ment les peuples neutres se sont réunis , et sont restés unis , pour 
' protéger leurs droits , et deux fois les prétentions des belligé- 
rans, de l’Angleterre notamment, ont été paralysées. La guerre 
n’est pas devenue gérrérale, parce que cette puissance n’a pas 
voulu se risquer à la soutenir, la coalition l’a effrayée', la 
guerre n’est pas devenue générale, mais le droit de la néces- 
^ sité n’a pas reçu sou exécution ; les neutres sont restés dans 
le plein exercice de leurs droits. 

Le premier acte officiel, que fournisse l’histoire, sur l'exer- 
cice du prétendu droit de nécessité, est la convention conclue à 
Londres le 22 août 1689, entre l’Angleterre et la Hollande; 
au moment où oes deux puissances déclaraient en commun la 
guerre à la France. Par cette convention, dont j’ai d^ signalé 
les diverses circonstances, les alliées mues par la nécessité de 
mettre un frein à une nation qui menace également i& liberiié 
du monde, et les intéhêts de la reugion (l), font défense à 
tous les neutres, pendant tout le teinpsque durera la guerre, de 
faire aucun commerce avec les côtes de France, et prononcent 
la peine de la prise et de la confiscation contre tous les navires 
qui contreviendront à cet ordre (^j. Comment est-il possible 


'(l)Oe8 •motih^ont extraits textnel- 
leinem ée la. Oonveirtion âe 1C89. 

ig) Cette convonticm, qne fon 
pent regarder comme Vue des pre- 



terre a cherché à fonder le système 
maritime , qm a ei pirissamment 
contritmê il sa grandeur, me paraît 
devoir être TStpportée ici : t.’art.l'*' 


p6sc pour base que fes puissances 
contractantes uniront leurs eWorts 
peur empêcher tout commerce avec 
la Prancè, et "bloquer "ses potts. 
Art. î': V Et Comme plusieurs rois, 
princes et Etats de l’Europe sont 
déjà engagés dans la guerre 'contre 
Te Voitrès'chrétien, et qu’ils ont déjà 
prohibé ou prohiberout racessam- 


d’admettre que des nations indépendantes soient tenues de faire 
d’immenses sacrifices, de se ruiner, de se perdre pour assurer 
le triomphe d’une nation étrangère! d’une cause qui ne leur 
est pas propre! Deux d’entre elles, le Dannemark et la Suède, 
résistèrent, la convention de Londres ne fut pas exécutée. Le 
prétendu droit de la nécessité ne fut pas appliqué. Mais si' 
dès cette époque l’Angleterre annonçait déjà ses intentions 
hostiles contre les neutres, elle a continué à les soutenir depuis 
avec une persistance vraiment digne d’une meilleure cause, 
en les rendant plus hostiles, plus accablantes à mesure que sa 
puissance devenait plus grande. Chaque guerre dans laquelle 
cette puissance se trouva engagée vit renaître l’application du 


méat tout commerce avec la Fran- 
ce, il est convenu entre S. M. bri- 
tannique, et lesdits EtatS'g(^-n(^raux 
que, si durant le cours de cette 
'guerre, les sujets de quelque autre 
roi, prince ou Etat, entreprennent 
de trafiquer ou d’avoir aucun com- 
merce avec lea sujets du roi très 
chrétien, ou si leurs navires sont 
rènoontrés dans leur passage, vers 
les ports , anses ou rades qui sont ^ 
sous f obéissance du roi très chré- 
tien , lesdits navires et les mar- 
cheindises seront, dans le cas sus- 
mentionné, attaqués et pris par les 
capitaines, les armateurs ou autres 
sujets du rqi de la Grande-Bre- 
tagne, et des Seigneurs , Etats-gé- 
néraux. et seront condamnés comme 
prises légales par les juges compé- 
tens. Art. 3; La présente conven- 
tion sers notifié i à tous les Etats 
de l’Europe non en guerre avec la 
‘.France, et on les préviendra que 
SI, avant la notification, les vais- 
seaux de leurs sujets sont rencon- 


trés en mer, faisant rouie vers lès 
ports ou rades sous l’obéissance 
du roi très chrétien, ils seront for- 
cée par les vaisseux du roi de lit' 
Grande-Bretagne et des Etats-gé- 
néraux de rétrograder ; et si les- 
dits vaisseaux sont rencontrés ve- 
nant desdits porte chargés de 
marchandises ou productions de 
France , ils seront égaleiUent obli- 
gés de retourner dans lesdits port% 
pour y déposer lesdites marchan- 
dises, sons peine de confiscation. 
Et si, postérieurement à la notifi- 
cation, lesdits vaisseaux sont ren- 
contrés en mèr, faisant voile vers 
les ports et rades sous l'obéissance 
du roi très chrétien, ou venant des-' 
dits ports, ils seront saisis et con- 
fisqués avec leurs cbargemens, et 
considérés comme bonnes prises. », 
Oelte convention a été imprimée è 
Londres, en 1785, dans un recueil 
de traités. Elle est rapportée par' 
de Hayneval : De la liberté dee mert, 
part. 1,. ,ch. 5, $ 1, note. ' ' , - ’• 
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droit de la héceqnté. Cependant en 17^ la réunion des neutres ■ 
Gohnuè sons le nom de neutralité armée, empêcha qu’ellé eût 
lieu. ^ . V . '■ ' ' 

Les guerres qui ont troublé l’Europe à la fin du siècle der^ 
nier et an commencement de celui-ci , ont donné la mesure de . 
l’estension dont est susceptible le droit de la nécessité, et du ' : 
sort que réservent aux peuples neutres l’Angleterre et les na- 
tions qui élèvent la prétention d’appliquer ce droit étrange.' 
Je n’ai pas à examiner les fiiits dont je vais parler dans leurs 
rapports avec les bdligérans eux-mêmes, bien qu’à ce point 
de vue même^ ils doivent être jugés sévèrement; je ne m’oc- 
cupe que des peuples pacifiques, de ceux qui devaient être 
complètement à l’abri des suites de la guerre. Dès 1793, im 
ordre du conseil britannique, défendit aux neutres, sons peiné ' 
de confiscation des navires et des' cargaisons,: de transporter ' 
eh France des blés,.des farines et autres denrées alimentaires ; 
et déclara de bonne prise tous les bâtimens neutres rencoh- - 
très fmSant route vers les ports de France bloqués; et pour" 
couronner l’œuvre, tous les ports de ce pays fureiit déclarés en ' 
état de blocus, bien qu’U n’y eut en réalit^ aucun vaisseaude 
guerre anglais chargé d’exécuter cette mesure. Ces . ordres 
eurent pour résultat de livrer toutes les marines neutres en 
proie' aux armateurs anglms; ils sont motivés sur la nécessité. 

Il n’est pas inutile de faire remarquer, que, dans cc'cas, le 
mot nécessité est çoihplétemçnl dépourvu de sens, à moins qu’il ' 
signifie: bon plaisir, ou, comme le ditGaliani, convenance. . 

/La Russie ,, aveuglée par la haine , qu elle portait au gou- 
vernement établi alors en, France, s'associa à cette guerre di-: 
rigéé contre les peuples pacifiques, beaucoup plus que contre 
l’ennemi commun. Ce fut encore au nom de la nécessité et du 
droit qu’elle donne àu belligérant, que l’Anglelerre attaqua la , 
flotte dahoi^ dans le port même de Copenhague , la. détruisît “ 
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jti nteuaça cet^ viU« oUe-iu^Hue. Âiuÿi le rlroil de uéeesiiii^é 
Uesapro{>redéii^Uki»e fuV étendu juâ^^'au puuvoU d' attaquer et 
détruire une flotte neutre , dans rui port neutre, pîirce que le 
souverain ireutre avait osé avoir la pensée de résister au 
despôtisoie maritime de l’Ângleterre . et rêver une iigtte 
neutre, seinhloble à celle de IIBO, pou* y mettre un frein (!}. 
Je ne crois pas nécessaire de m'arrêter dans le récit de ces 
douloureux événeineus, pour démontrer que le droit de la né- 
cessité de sa propre défense, quand même il existerait réelle- 
ment, ne se rencontr ait pasici; }e nte bornerai à faire remar- 
quer combien ce droit serait dangereux, et à tirer, de ce d«mg«r 
même, la conséquence de sa wm-existence. 1 J 

Après la rupture de la paix d'Amiens, les excès des' beilrgé- 
rans envei-s les peuples, ai peu nombreux , restés spectateurs 
tranquilles de la lutte terrible engagée en Europe, ne connurent 
plus de borne» i2). La France entière et toutes ses posses- 
sions, furent déclarées en état de blocus permanent. Un acte 
' du parlement anglais du 27 juin 1805 et l’ordre du conseil du 



(1) La desUuclion la flotte 
•danoise dans le port de Copenha- 
. gne et le bombardement d’EIse- 
' -near. par la flotte anglaise, sous les • 
ordres des amiraux Parker et Nol- , 
son, eurent lieu le l" avril 1801. 

, V. ('2) < Après la rupture de la paix 
.d'Amiens, ditKluber, le commerce 
et la navigation des peuples neu- 
Ur,es furent réduits k un tel état' 
qu'on ne Pavait jamais vu. Cet état 
•, •_ de choses fit sentir plus vivement 
la nécessité d’un code maritime, 
• , sépéral . » Droit des gens moderne de 
rSnrope, part. 2, t. ii, sect. 2, clt. 2, 


(3) , L’acte du parlement, du '37 
juin 1805, est remarquable parle 
cynisme avec lequellea-vaes d'W- 
térét mercantile sont eaposéea; il 
^ est ainsi conçu : « Il sera établi des' 
ports francs à la Jama'ique.'ctc. (et 
dans les autres ports des AnIiUes 
anglaises). Çes ports distribués 
dans toutes les lies occidentale.s, 
dans la vue d’entretenir vn com- 
merce avantagera avec les colonies 
et comptoirs des ennemis de ja 
(Iraiide-Bretagne dans ces parages, 
sont ouverts pour toutes leurs pro- 
ductions précieuses et pour les.pe- 
tits bfttimens n’avaat qu’un seul 
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neutres et les colonies françaises , réserve ex{>ressément ce 
commerce aux sujets anglais. Ainsi la nécessité et son droit 
forcent l’Angleterre à bloquer fictivement toutes les colonies 
de son ennemi ^ non pas pour empêcher ces colonies de faire 
le commerce ; non pas pour les forcer par la famine à se 
rendre à elle; mais seulement pour réserver à ses propres 
sujets I à l’exclusion des neutres, le commerce de ces étabiisse- 
inens;* mais pour t assurer aux siens le lucre commercial, 
qu'elle enlève violemment à ses propres amis. Bientôt le blo- 
cus s’étendit, fictivement toujours, et sur le papier, à tous les 

0 

£tats de l’Europe , alliés de la France , ou assex soumis à 
'cette puissance pour subir son influence (1) et à leurs posses- 
sions. d'outremer ; la moitié du monde fut déclarée bloquée. 

Les neutres, trop faibles pour résister, courbaient la tête 
sous ce joug tyrannique ; cependant, le Danemaik crut devoir 
élever la voix, non contre les excès de tout genre commis sur 
mer, mais contre les violations de son territoire continental. 
Sans aucune déclaration de guerre , sans prétendre même 



* ■ • 

. pont, qui tppnrtisiulront on qui se- preBCriieo par l'acte de^navigt" 

roOt navigues par lea habitaos de|- tion. x , < , • t- 

dite cutoqies bu comptoirs'. I.es en- .(1) Voyez les ordres du conseil 
nemts de la (rrande-Brètagne peu- anglais, des 16 mai 1806 et 7 jan- 
yént auBsi exporter des ports visr 1807. Ces doQumeOs trop longs > 
ci-dessns désignés, cki rbum , des pour pouvoir être insérés ici se 
nègres et toute espèce de marchan- ttonvent dans De Harlens, Bscueil 
dises, excepté des munitions na- suppL t. v, p. 456 j dans la Gazette 
voies, qui y auraient été importées de Londres, 30 mai 1806 et 11 jan- 
dans des bétimens anglais. TI sera vier 1807. Enfin dans le Méinoire 
pourvnenmêmetempsàlaréexpor. sur iss prMu^es st iss lois de IdneV- 
tatîon, par des èâtimens nnijlats, des tralits' mariiitns. Paris, 1813 (offi-:. 
produite et marchandises appor- ciel), p. 110. Voj. aussi la note de 
tées des Colonies et comptoirs de M. Fox à M. Munroe, du 16 mai 
ses ennemis dans les porte de la 1806, insérée dans le' même mé-, 
Grande-Bretagne et.de ses postes- noire. ^ - 

atoQs, contemément aux Règles ■■ 
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rompre la paix, niais en’vertùdu droit de ht nécéssité, et at- 
tendu , sans doute, que les’ justes réclamations du Danemark 
mettaient l’Angleterre en péril ; Copenhague fat bombardée 

** . . ' -'V W-. 

6t pnse par les Anglais/ - ' ^ * ;• - ' • ‘ 

, Les ordres du conseil, du 11 novembre 1807, confirmèrent 
tous' les' blocus fictifs précédemment notifiés, mais ils allèrent 
plus loin : ils’ astreignirent, sous peine de confiscation, tous le.s 
navires neutres à entrer "dans les ports d’Angleterre, pour y- 
Ucbeter^ moyennant le paiement de certains droits, un per-, 
tiiis de navigation (1}. Ce fut au nom du droit de là néceæîté 
que cet ordre tyrannique fat rendu. Il est vrai que les auteurs^ . 
ne parlent pas exclusiveiTient dé la nécessité de la défense, . 
du salut de l’empire britannique-, mais qu’ils y ajoutent celle 
demaintenir la gbandecret LA Pras.iNCE maritime pu l’Am- 
aLCTERRS. dont la conservation est indispensable nu bonheur 
(la monde (2), 11 paraît difficile de pousser plus loin l’abus de 
la force, et d'avouer plus ouvertement le but'nu,-! dé tous'ces 
actes tyranniques. Par les mêmes ordres' l’Angleterre déclare 
nulle toute vente dè navire, faite ‘par lès sujets dé la Pran^ 
ou de ses alliés aux sujets neutres; en conséquence, ordonne- 
la confiscation de tous les hâtimeiis ainsi passés eniré 1^, 
mains de ces derniers (3). . j ' 


tl} Voyez l’ordre du conseil, du 
U novembre'lSOI. De Marteos, ühi 
suf., p. 444 i London Gazette. 11 jan- 
vier 1808j Mémoire de 1812, ci-des- 
ÿus cité, p. 151. 

; . (2) «Considérant enfin qvie, dans 
ces circonstances, S. M. se troilve 
farcie ^ prendre de nouvelles me- 
sures pour établir et maintenir «os 
juSies droits , et; pour_ conserver, 
oette ptrtssnnec -jiiariKme -que, par 
les fjivVura_ spéciales de' la- provi- 


S * 'A ' , . ' , - 

dence, elle tient de la valeur de son . 
peuple, et dont Vexistetué ii'eet pas 
moins essentielle à la proteclùm des 
états qui conserrent encore leur indé-' 
petidance,- et au hoiOseur aititi 'qu à 
l'inlérét du genre humain, qu’tlle-ne 
• l'est à la turete' et à la prospérité 

des Slats de S. .V > Ordre, du 

conseil britannique, du 11 novem- 
bre 1807. Voyez ans recueils iqdi-‘ 
qués. ' ' ; • 'r . 

(3).Voyeî! les ordres 'iltr conseil 
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Pendant que l’Angleterre faisait ainsi peser son joug de fer 
sur les peuples neutres , le souverain qui présidait alors aux 
destinées de la France, ne restait pas en arrière, usant de re- 
présailles , il ne respectait pas davantage les droits de ces 
peuples. Le décret de Berlin du 21 novembre 1806 , déclara 
en état de blocus les Iles britanniques et toutes leurs posses- 
sions; toutes les marchandises anglaises, sans égard au pro- 
priétaire actuel, furent considérées comme bonnes prises. Les 
ports de la France , de ses alliés et de toutes les nations sou- 
mises- à son influence, furent fermés à tout bâtiment sortant 
des ports d’Angleterre ou de ses possessions. Le décret de 
Hilan du 17 décembre 1807, alla beaucoup plus loin encore : 
tout navire qui , obéissant à la disposition du réglement an- 
glais, était entré dans un port de la Grande-Bretagne pour y 
acquitter les droits et prendre un permis de navigation ; tout 
bâtiment qui avait souffert la visite d’un croiseur anglais, fut dé- 
claré dénationalisé, considéré comme anglais, et confisqué (1). 

Il serait trop long de rapporter ici tous les attentats qui 


ïiiglais ci-deasus cités, du 11 no- 
vembre 1807. 

(1) V. nécret'de Berlin, du 21 no- 
vembre 1806, BnJletin des lois, V se- 
mestre 1800 ; Moniteur, 1806, n“ 339 ; 
le Mémoire de 1812, p. 145; Do Mar- 
tens. Recueil suppl., t. v, p. 139, et 
le décret de Milan, du 17 décem- 
bre 1807 ; Moniteur, 26 décembre 

1807 ; Bulletin des lois, 1807, 2' se- 
mestre; le Mémoire de 1812 ; De 
Martens, Ubi suj)., p. 452. Voyez 
aussi les décrets des 11 janvier 

1808 et 5 août 1810. De Martens, 
Rec. suppl., t. V, p. 513 Je dois à 
ma patrie de faire remarquer ici 
que, dans ces circonstances, si elle 
s’est écartée de la politique libé- 

II. 


raie par elle proclamée et suivie 
depuis longtemps, elle ne le fit que 
par représailles et y étant forcée 
par son ennemie. Lôs neutres se 
soumettaient aux ordres de l’An- 
gleterre, la France en soufirait, 
elle crut devoir prendre des mesures 
analogues. A la déclaration du blo- 
cus fictif, de toutes ses côtes, faite 
par l’ordre du conseil du 16 mai 
1806, l’empereur répondit par le 
décret de Berlin qui déclarait les 
côtes anglaises également bloquées. 
Les autres ordres du conseil an- 
glais provoquèrent le décret de 
Milan. Le blocus continental pro- 
clamé par la France, fut la réponse 
au blocus maritime sur papier, dé- 
17 
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furent commis en fait, contre les droits des peuples neutres. 
On viola le droit de juridiction territoriale , celui d’asile dans 
les ports et sur les mers neutres, celui du pavillon ; en un mot, 
aucun ne fut respecté (1). 

Telles sont les mesures prises, en vertu du prétendu 
droit de la nécessité , envers les nations libres et indépen- 
dantes restées neutres pendant cette longue lutte. La liberté 
et l’indépendance n’existaient plus, il n’y avait plus, par 
conséquent, de neutralité. La moindre résistance, la moindre 
protestation de la part de ces nations , que l’on appelait en- 
core amies , était punie , sans aucune déclaration de guerre , 
par les actes d’hostilités les plus atroces, par des actes que l’on 


«rété par l’Angleterre. Les 'deux 
décrets français contiennent une 
clause de révocation, dés que l’An- 
^eterre aura de son cété annulé 
ses ordres de conseil, et de plus, il 
est formellement énoncé qu’ils ne 
sont pas applicables aux nations qui 
sauront faire respecter leur pavil- 
lon par la Grande-Bretagne. 

(1) Il serait facile de multiplier 
les exemples de faits violant tous 
les droits des neutres, j e me conten- 
terai d’en rapporter quelques-uns : 
Le é septembre 1800 , deux vais- 
seaux et une frégate anglais ren- 
«ontrèrent eu mer, près de Barce- 
lone, uuegaliote suédoise ( la Hqff- 
etsnç), la forcèrent à recevoir è son 
bord un nombre considérable d’of- 
ficiers , de matelots et de soldats 
«nglais. et de se laisser remorquer, 
iusque sur la rade, è l’entrée de la 
xmit. Le capitaine suédois et ses 
matelots furent réduits ausilencc; 
et, le pistolet sur la poitrine, durent 
çédçi l«t niitnwuYro «tux Anglais. 


Au moyen de ce bâtiment et de 
son pavillon ami , les Anglais atta- 
quèrent et prirent pendant la 
nuit deux frégates espagnoles qui 
avaient vu sans défiance un navire 
neutre mouiller près d’elles. Orto- 
lan. Diplomatie de la mer, tome n, 
ch. 1. Le 5 février 1805, la frégate 
anglaise Squirrel entra dans le port 
danois d’Oster-Risoer (Norwége) et 
s’empara de quatre navires sué- 
dois qui so trouvaient dans ce port 
neutre. Elle enleva même à main 
armée et è terre les pilotes neu- 
tres, qui lui avaient été refusés 
pour conduire ses prises à la mer. 
Peu de jours après, et le 8 février, 
le Cutter anglais, Achtlles.se rendit 
coupable d’un attentat semblable 
en enlevant une prise française 
dans le port d’Egvaag. 11 fit môme 
feu sur une barque danoise qui 
passait à sa portée. Malgré toutes 
les réclamations du gouvernement 
danois, l’Angleterre ne voulut ja- 
mais restituer ces prises. 
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h’eôt pas employés contre des sujets rebelles. La neutralité 
n’était plus qu’un mot dépourvu de sens ; un des belligérans, 
exigeant que les neutres vinssent dans ses ports chercher la 
permission de parcourir l’Océan , les forçant à lui payer un 
impôt de navigation, sous peine d’être considérés comme en- 
nemis , et traités comme tels. L’autre déclarant son ennemi , 
tout peuple neutre qui obéirait à l’injonction du premier. 

Si le droit de la nécessité existe, il ne reste aux peuples na- 
vigateurs que le choix entre la guerre et le traitement oiHeux 
qu’ils ont subi du 1803 à 1815 ; ce choix ne saurait être dou- 
teux. Il n'est pas un peuple qui ne préfère la guerre la plus 
acharnée à une tyTannie , d’autant plus insupportable , qu’il 
faut la souffrir sans en tirer vengeance ; et, qu’en réalité , ce 
prétendu droit n’est que le manteau hypocrite , sous lequd 
se cache la jalousie mercantile. Car, ainsi que je l’ai 
déjà dit ailleurs , c’est cette jalousie seule qui a donné nais- 
sance au droit de la nécessité ; ainsi que je l’ai prouvé , 
l’Angleterre n’était poussée par aucune nécessité autre que 
celle d’abattre, de ruiner le commerce et la navigation de 
tous les peuples, amis ou ennemis, pour accaparer à son profit 
le commerce de l’univers (1). 

Je ne terminerai pas ce paragraphe sans faire remarquer 
que l’un des premiers devoirs des peuples neutres est de faire 


(1) Voyez ci-dessus: Discoursfr^- 
Uminaire, 1. 1 . Y oyez aussi l’acte du 
parlement anglais, du 25 juin 1805, 
transcrit dans Tune des notes ci- 
dessus, et tous les actes du gou- 
vernement anglais, non-seuJement 
pendant cette guerre, mais encore 
pendant toutes les guerres précé- 
dentes. Tous -tendent directement 
à ce but, à livrer le moiiopule du 


monde aux sujets anglais. J'ai déjà 
cité les faits les plus positifs pour 
établir la vérité de cette opinion, 
que toutes les mesures prises au 
nom du droit de la nécessité , n’a- 
vaient d’autre but que la ruine to- 
tale du 'commerce et des marines 
neutres. V. Kluber, Droit des gens 
moderne de l'Europe, part. 2, t. ii, 
sect. 2, ch. 2, § 315, 
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respecter leurs droits également par les deux belligérans. 
C’est un devoir impérieux dont l’inobservation peut entr^er 
les plus funestes conséquences. Pour s’en convaincre, il suffit 
de se rappeler que l’impartialité est un des devoirs essentiels 
de la neutralité, et la règle invariable de la conduite des peu- 
plus pacifiques ; que cette impartialité n’existe plus du moment 
où ce peuple, pour obéir aux injonctions de l’une des parties 
en guerre, cesse tout son commerce, ou une partie de son com- 
merce avec l’autre , du moment où il souffre que son indépen- 
dance soit attaquée, du moment, en un mot, où il obéit à l’un 
pour nuire à l’autre. Dans ces cas il cesse d’être neutre, il de- 
vient l’allié du peuple dont il favorise les desseins. Le belli- 
gérant lésé, par l’obéissance du neutre aux lois de son adver- 
saire , peut s’en offenser; il a du moins le droit incontestable 
d’exiger du neutre la même abnégation , la même obéissance 
obtenues par son ennemi. S’il est assez puissant pour ne pas 
craindre de s’attirer un ennemi de plus , pour les combattre 
tous deux, il peut ne passe contenter de la concession des fa- 
veurs accordées à son adversaire , déclarer la guerre au pré- 
tendu neutre, et le traiter comme l’allié de son ennemi, comme 
ennemi lui-même. Dans tous les cas , il a le droit incontes- 
table d’user de représailles , de traiter le neutre , comme le 
traite l’autre belligérant ; alors le neutre retombe nécessaire- 
ment sous le coup des abus que je viens de signaler, sous le 
coup des excès de la puissance de 1806 et de 1807, et il ne 
peut se plaindre. En ne remplissant pas ce devoir important, 
il a perdu les caractères essentiels de sa position ; il n’est pas 
impartial , il n’est pas neutre. 

Un fait me paraît étonnant, c’est que les publicistes qui 
ont reconnu le droit de la nécessité , c’est que les nations 
qui l’ont mis en pratique , aient limité son existence au 
temps de guerre. Ce droit , s’il existe , me paraît devoir 
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être permanent. En effet, en temps de paix, il peut, comme 
pendant la durée des hostilités, exister des dangers aussi 
graves que ceux qui ont menacé la Grande-Bretagne pendant 
les guerres de France. L’encombrement des produits fabri- 
qués, les crises commerciales et autres calamités , qui, de 
temps en temps , surtout depuis la paix , ont affligé l’Angle- 
terre, sont aussi désastreuses que les hostilités , et sont plus 
menaçantes pour sa puissance, que les événemens de la guerre. 
Il est vrai que cette puissance n’a pas renoncé absolument à 
recourir à cette nouvelle extension du droit de la nécessité. 
Elle a fait la guerre à l'Empire chinois pour le forcer à 
acheter l’opium ; il est possible que bientôt elle déclare qu’elle 
est dans la nécessité de faire la guerre aux puissances euro- 
péennes, pour les forcer à recevoir ses cotonnades. Elle n’a- 
vouera pas sans doute ce but, mais elle fera tous ses efforts 
pour obtenir, par les traités qui mettront fin à la guerre, l’objet 
unique et occulte des hostilités, l’abaissement des barrières de 
douanes. 

En résumé, les droits accordés par la loi primitive aux 
nations en guerre, et à celles qui restent pacifiques, ne sont 
point opposés, il n’y a entre eux aucune contradiction, aucun 
conflit ; au contraire, ces droits et les devoirs respectifs des 
deux parties s’enchaînent et se coordonnent avec l’harmonie 
la plus parfaite. Le belligérant a le droit de nuire à son en- 
nemi par tous les moyens directs, mais il doit respecter l’in- 
dépendance, la liberté et tous les droits du neutre. Ce dernier 
a le droit de jouir de cette indépendance, de cette liberté, de 
toutes le.s manières , et notamment en commerçant librement 
avec les deux parties en guerre ; mais il doit observer la plus 
stricte, la plus exacte impartialité, entre les deux nations bel- 
ligérantes , et s’abstenir absolument de toute immixtion aux 
hostilités. Le droit de la nécessité , tel que l’ont compris les 
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publicistes qui ont admis son existence, tel que l’ont exercé 
quelques nations, ne dérive pas de la loi primitive; il n'a pas 
été créé par la loi secondaire; il y a plus, il est complètement 
contraire à ces deux lois; il viole, il anéantit tous leurs pré- 
ceptes , par conséquent il n'existe pas, il ne peut exister. Les 
actes attentatoires à la liberté naturelle des peuples, que l’on 
a voulu vmler sous le nom de ce prétendu droit , ne sont que 
d’odieux abus de la force, que les neutres peuvent et doivent 
repousser avec énergie, parce qu’ils détruisent leur indépen- 
dance sans laquelle il ne peut exister de neutralité réelle ; 
parce qu'ils violent tous les droits qu’ils tiennent de Dieu lui- 
même. Les manifestes, les ordonnances publiées par les belli- 
gérans au commencement ou dans le cours de chaque guerre, 
sont sans aucune force, hors le territoire soumis à la juridiction 
de leurs auteurs. Ce sont des lois comminatoires , à l’égard 
des peuples étrangers, qui peuvent et doivent s’opposer de 
toutes leurs forces à leur exécution , à l’égard de leurs sujets. 

$ Ili. — Let belligirant peu¥eni~iU contraindre Us neutres à Uur vendre 
certaines denrées? 

Cette question est considérée par Galiani ( 1 } comme étant 
d’une très grande importance, il l’a traitée avec de grands 
développemens, cela tient sans doute à ce qu’il ne s’était pas 

(l)Y,De‘ doveride^prinripineutrw suivant son habitude, il admet une 
W, etc ,part. l,cap 8, § 2 «Mi si pre- foule de restriction à oe principe 
seota ora qui adesamintre un’altra et termine ainsi: c llasti questo 
celebrata questione concatenata aver detto delle vendite, aile quali 

colle cose precedenti » L'auteur forzosamente sono astretti talvolta 

pose en principe que le belligérant i noutrali da’ guerreggianti , de’ 
n’a pas le droit de forcer le neutre danni ricevuti, e dol prezzo di ri- 
Mui vendre aucune denrée; mais, fazione d’ essi.... » 
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appliqué à examiner à fond celle du droit de la nécessité. 
Après ce que je viens de dire sur ce droit, elle me paraît très 
secondaire. En effet, les belligérans ne peuvent élever la pré- 
tention de pouvoir forcer les peuples pacifiques à leur vendre 
certaines marchandises, qu’en vertu d’un droit de supériorité, 
de juridiction, lequel ne peut exister que comme une consé- 
quence de celui de la nécessité. Si , comme je l’espère, j’ai 
réussi à prouver que ce dernier n’existe pas, l’autre n’existe 
pas non plus. Cependant Iti question peut se présenter sous 
un autre point de vue. Les peuples neutres sont tenus de rem- 
plir, avec impartialité, envers les belligérans, tous les devoirs 
d’humanité et de sociabilité ; ces deux devoirs obligent tous les 
hommes à s’aider, à se secourir dans les besoins de la vie, et 
notamment à donner, lorsqu’ils le peuvent sans danger pour 
eux-mêmes, la nourriture à ceux qui en manquent. En vertu 
de ce devoir, les peuples neutres sont-ils tenus, lorsqu’ils sont 
dans l’abondance, de fournir aux belligérans les vivrês, les 
denrées de première nécessité ? Ces derniers ont-ils le droit de 
forcer les premiers à exécuter cette obligation? D me paraît 
nécessaire de traiter, en peu de mots, la question, considérée 
sous ce point de vue général. 

Nous avons développé les principes de la loi primitive ; il 
suffit de les rappeler ici d’une manière sommaire. Le premier 
de tous, celui duquel tous découlent, est que toutes les nations 
sont dans un état de complète indépendance les unes envers 
les autres. Les droits des peuples sont ou absolus ou relatifs. 
Parmi ces derniers se range le droit de commercer librement 
avec tous les autres peuples ; il est relatif parce que, pour être 
exercé, il exige le concours de deux consentemens qui doivent 
être également libres, celui du vendeur et celui de l’acheteur. 

Les devoirs des nations sont également ou absolus ou re- 
latifs, ou obligatoires ou facultatifs. Les devoirs d’humanité. 
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de sociabilité sont facoUatifs. Tels sont les principes de la 
loi primitive. Nul ne peut donc être tenu de vendre, malgré 
lui, la chose qui lui appartient; il est, par conséquent , im- 
possible d’acheter une chose , malgré le propriétaire , sans 
violer la loi primitive. La loi secondaire consacre complète- 
ment, et sans aucune exception, ce précepte qui, en général, 
a été adopté même par les lois civiles. 

Le devoir d’humanité , de sociabilité a été gravé dans 
le cœur de l’homme par la inain*de Dieu lui-même ; il est 
bien de le remplir à l’égard de tous les hommes, d’obéir à 
cette impulsion divine ; mais ce n’est pas un devoir étroit ; il 
n’existe pas chez les autres un droit corrélatif, qui se trouve 
violé par la non-exécution de ce devoir; ils n’ont donc pas le 
droit de réclamer, d’exiger, même par la force, cette exécution. 
Une nation agit d’une manière digne d’éloges si elle le remplit 
envers toutes les autres, mais elle ne fait injure à aucune 
si elle refuse de le faire. Le peuple auquel elle le refuse, ne sau- 
rait se plaindre du refus ni en faire un sujet juste de guerre, 
par la raison qu’il n’a aucun droit à faire valoir. Remplir le 
devoir d’humanité est un acte de bienfaisance ; celui qui en 
profite n’a aucun droit à cet acte, il ne peut l’exiger. 

Un peuple peut refuser toute assistance d’humanité à tous 
les autres peuples ; il peut rompre tout commerce avec eux, 
refuser à leurs vaisseaux, même en danger, l’asile dans ses 
ports, expulser les étrangers de son territoire, en un mot, 
rompre toutes relations avec le reste du genre humain, 
s’isoler d’une manière absolue. Il manque , sans doute, aux 
devoirs d’humanité et de sociabilité ; il est cruel dans ses refus; 
on peut le comparer aux peuples les plus sauvages, mais il 
ne fait qu’user de son droit naturel et inaltérable , de son in- 
dépendance absolue, il ne viole aucun de ses devoirs. Aucune 
nation n’a le droit de se plaindre, et encore moins de le con- 
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traindre, par la force, à rentrer dans le concert de la grande 
famille humaine ; s'il en est ainsi dans un cas aussi extrême, 
il doit en être de même dans les circonstances ordinaires. 

Jamais une nation n’a cherché à imposer de force à une 
autre la loi de lui vendre certaines denrées (1), même de pre- 
mière nécessité, sous le prétexte qu’elle en manquait absolu- 
ment, et que l’autre en étant abondamment pourvue, le devoir 
d’humanité imposait cette obligation. En 1846, la récolte des 
céréales fut très mauvaise, dans une grande partie de l’Europe, 
et au contraire, très abondande dans la partie méridionale de 
la Russie. Si le chef de ce grand empire eût pensé devoir 
interdire l’exportation des blés de ses états, la France et l’An- 
gleterre, qui souffrEiient de la disette et presque de la famine, 
n’auraient certainement pas eu le droit de forcer l’empereur 
de Russie à leur vendre les blés qui se trouvaient dans ses 
états, quelque abondans qu’ils fussent. Tel est le droit primitif 
et secondaire pendant la paix. 


(1) Noire siècle fournit le seul 
exemple , que je connaisse, de la 
violation de cette règle générale ; la 
guerre faite par l’ An^eterre à l’em- 
pire chinois, Celte exception pré- 
sente môme une circonstance qui 
en augmente beaucoup la grévité. Le 
but avoué de la guerre était non de 
forcer les Chinois à vendre à l'An- 
gleterre des denrées de première 
nécessité, mais'de les contraindre 
à acheter une marchandise qu'ils 
repoussaient, comme nuisible à la 
santé des peuples. Les auteurs 
même qui ont admis le droit du 
belligérant de contraindre une na- 
tion .’t leur vendre certaines den- 
rées, lo nient lorsqu'il s’agit de 


forcer l’achat. «Non vero jus res 
suas apud aliam gentem vendendi 
sine consensu ipsius, » dit Wolf, 
S 1098. V. aussi Azuni, Droit mari- 
time de l’Europe, Le trésor anglais 
avait besoin de l’impôt sur le thé 
pour remplir ses coffres; le com- 
merce du thé était le corrélatif de 
celui de l'opium, ou du moins était 
beaucoup plus fructueux, au moyen 
de la vente de l'opium, la Grande- 
Bretagne contraint les Chinois à 
acheter de l'opium en échange du 
thé. Elle a fait, en pleine paix, 
l'application du droit de la néces- 
sité , tel qu’elle l’entend ; c'est-à- 
dire l’application de son despotisme 
mercantile. 
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La guerre survenue entre deux nations peut-elle changer 
ce droit? A-t-elle pour effet de diminuer l’indépendance des 
peuples pacifiques, d’augmenter le pouvoir des belligérans, de 
l’étendre jusque sur les neutres, ou plutôt de créer en leur 
faveur une puissance qu’ils n’avaient jamais eu î Nous avons 
suffisamment établi que la guerre n’enlève aucun droit aux 
peuples qui y restent étrangers, qu’elle leur impose seulement 
deux devoirs, l’impartialité et l'abstention absolue des actes 
d’hostilité; enfin, qu’elle ne crée aucun droit aux parties qui 
la font. Les belligérans ne peuvent donc exiger la vente des 
denrées, même de première nécessité, qui sont en la posses- 
sion des neutres. En vain voudrait-on s’appuyer sur ce que ces 
derniers sont dans l’abondance , qu’ils ont même un superflu 
très considérable, tandis que les autres souffrent d’une affreuse 
détresse. Cette circonstance peut, sans doute, engager le dé- 
tenteur des vivres à les vendre, à remplir le devoir d’huma- 
nité; mais si elle n’a pas cet effet, si le peuple détenteur des 
denrées persiste dans son refus, elle ne peut donner à la nation 
souffrante le droit d’exiger que la vente soit consentie par les 
propriétaires, et encore moins à s’emparer de force des vivres, 
même en les payant ensuite. 

Le seul droit que le belligérant peut réclamer , à l’égard du 
neutre, est celui d’exiger de ce dernier, s’il remplit les devoirs 
d’humanité, de sociabilité, qu’il les remplisse d’une manière 
parfaitement inertiale envers les deux parties. J’ai déjà 
expliqué ce qu’il fallait entendre par impartialité , en matière 
de commerce, et lorsqu’il s’agit de la vente d’objets de pre- 
mière nécessité (1 ). On peut donc dire d’une manière absolue 
que, d’après le droit primitif et d’après le droit secondaire, dans 
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aucun cas, sous aucun prétexte, un belligérant n’a le dn^ 
de forcer un neutre à lui vendre aucune espèce de denrées. 

Plusieurs auteurs ont soutaiu l'opinion contraire ( 1 ). Mais 
ces publicistes ayant tous admis le droit de la nécessité en fa- 
veur du belligérant , pour tous les cas de la guerre et d’une 
manière absolue, ne pouvaient pas refuser à ce même belligé- 
rant, et même à tous ceux qui se trouveraient pressés par la 
famine, le pouvoir d’acheter, même de force, du blé à ceux qui 
en sont nlxHidamment approvisionnés. Dans ce s^itème, il eut 
été plus juste, je crois, de ne se pas servir des mots vendre et 
acheter, qui emportent avec eux l’idée d’un consentement mu- 
tuel, et repoussent la pensée de la contrainte, et de forger des 
mots susceptibles de s’accorder avec le droit inventé. Je ne 
crois pas devoir revenir sur le droit de la nécessité. 11 n’exkte 
pas, ces conséquences ne sauraient donc exister. 

Wolf arrive à consacrer le droit que je conteste, mais par 
on autre raisonnement, que je ne saurais admettre. 11 accorde 
ce droit à ton» les peuples sans distinction, soit en paix soit en 
guerre ; il le fait dériver de l'obligation où sont tous les hom-« 
mes^e remplir les devoirs d’humanité envers leurs semblables ; 
obbgation si complète, à æsyeux, que le refùsde la remplir en- 
traîne, au profit de ceux qui sont dans le besoin, le droit d’em- 


(1) Çrotius et tous scs imitateurs, 
Vattel, Murena et tous les auteurs 
qui ont admit et sontenu le droit 
de la nécessité. Grotius, rattachant 
cette question à son système géné- 
ral de communauté primitive, 
pense que, lorsqu'un des membres 
de la grande famille humaine 
éprouve le besoin d’un objet de 
première nécessite, dont un antre 
est abondammeut pourvu, le droit 
de propriété de ce, dernier est sus- 


pendu, et que la communauté pri- 
mitive reprend son empire. C’est 
ce qui a lait dire à Oaliani ; « E poi 
un delirio quel sistema imaginato 
liai Grozio, che gli uomini tutti 
quando risolscro di distinguera le 
propricta deliberarono , e conclu- 
WTO in un general parlamantono 
(tenuto forse aile falde del monte 
Arafat) di tomarle a metter in co- 

mune ne’ casi di nécessita » 

Ubi mqt., ch. 11, ^ % p. S13, noie. 
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ployer la force, pour obtenir ce qui leur manque (1). Je ne 
pense pas devoir réfuter cette opinion ; je crois avoir suffisam- 
ment prouvé que les devoirs d’humanité sont purement facul- 
tatifs (2). 

Non-seulement le droit de forcer les neutres à leur vendre 
Ifâ objets de première nécessité, concédé par les publicistes, 
aux belligérans, n’existe pas, mais encore il est impossible. 
Il suffira de quelques mots pour le prouver. Pour don- 
ner ouvert^e à ce droit, il faut deux conditions principales ; 
1® que le belligérant ait un besoin pressant, réel; 2" et que le 
neutre, sur lequel il veut l’exercer, soit surabondamment ap- 
provisionné. Quel sera le juge du besoin éprouvé par le bel- 
ligérantf qui pourra constater s’il se trouve réellement dans 
cette détresse, seule capable d’autoriser, d’après l’avis même 
des partisans dè ce droit, l’emploi de la force pour contraindre 
le neutre à vendre, malgré lui, les objets dont il est proprié- 
taire 1 enfin, qui pourra déterminer quel est le degré exact de 
disette ou de famine auquel commence ce droit ? 

» Les nations sont libres et indépendantes les unes des autres , 
elles ne peuvent , elles ne doivent pas reconnaître d’autorité 
supérieure; il n’existe, excepté Dieu, aucun être qui puisse 
leur imposer une sentence. Or, Dieu ne prononce pas sur les 
choses humaines. Il s’agit d’apprécier la détresse du belligé- 
rant, le belligérant seul peut donc décider la première question; 
ainsi sa volonté seule, son caprice, sa jalousie peut-être, de- 
vront statuer sur le besoin qu’il éprouve, et statuer d’une ma- 


(1) <6enti cuilibet competit jus temTcndendisineconsensuipsius.» 
ad res quibus iudiget ab aliis gen- Jus naturm et genlium, ÿ 1098^ 
tibus, qum iisdem opus non habent (2) Voyez ci-dessus, til. 5, ch. 2, 
œquo pretio sibi comparandas, non sect. 1 et 2, 1 . 1 
vero jus res suas apud aliam gen- 
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nière absolue et définitive, de la même maniër&que dans le 
cas de la nécessité. 

Mais quel sera le juge de la seconde question % sera-ce le 
neutre î Lui seul, sans doute peut connmtre les besoins de son 
peuple , la quotité des approvisionnemens , en un mot tous 
les élémens d’après lesquels il est possible de prononcer s’il y 
a, dans ses États, abondance ou disette. D’ailleurs le neutre, 
lui aussi, est indépendant, et ne peut ni ne doit recevoir la loi 
d’un étranger. C’est donc au neutre à prononcer sur la seconde 
question, à moins que, par une convention spéciale, il ait re- 
noncé à ce droit nécessaire de son indépendance. 

Mais si le belligérant est seul juge du besoin qu’il éprouve, 
si, de son côté, le neutre est seul appréciateur de la possibilité 
ou de l’impossibilité dans laquelle il se trouve de vendre au 
premier les objets dont il manque, le droit n’existe pas. En 
effet, après la déclaration de disette faite par la partie en 
guerre , le neutre résoudra la question de possibilité de fournir, 
ou affirmativement ou négativement ; s’il répond dans le sens 
de l’affirmative , le belligérant n’a pas besoin d’employer la 
force pour acheter , cette réponse est un consentement, le droit 
n’existe pas. Si au contraire le peuple pacifique déclare qu’il 
ne possède de substances alimentaires, que les queintités né- 
cessaires aux besoins de ses peuples , et c’est le parti qu’il 
prendra toutes les fois qu’il ne voudra pas satisfaire aux de- 
mandes du belligérant; ce dernier devra, même d’après l’opinion 
des partisans de ce droit, d’après Grotius et Wolf (1), s’ab- 


(1) «... Sed quia occasione belli 
multa in eos patrari soient prétexta 
nocessitate , repetendum hic bre- 
vKer quod diximus alibi’, necessi- 
tatem ut jus aliquod det in rem 
alienam summain esse debere : re- 


quiri preierea ut ipso domino par 
nécessitas non subsit...-.i> De jure 
belli et pacis, lib. ,S, ch. 17, § 1. 
Wolf dans le passage déjà cité dans 

les notes qui précèdent 

« tienti cuilibet jcompetit jus ad 
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stenir d’enlever ces denrées , de se les approprier même en 
payant Dans cette seconde hypothèse , le droit prétendu 
n'existe pas davantage, ce droit est impossible. 

Ponr le fendre possible, les auteurs >{ue je viens de citer, 
paraissent attribuer au belligérant seul , l’appréciation de sa 
propre position, et de celle du neutre ; ils en font l’arbitre 
suprême de ses besoins, et de l’abondance de celui qu’il veut 
dépouiller. C est le droit de la nécessité pur, simple, dans toute 
son étendue; je ne crois jjas devoir rentrer dans la discussion. 
J’ai établi que ce droit n’existait pas eu général, il me paraît 
inutile de faire cette preuve, chaque fois que je le rencontre- 
rai, ce qui arrivera souvent ; car toutes les questions soulevées 
par le droit maritime neutre ont été, par certains auteurs, ré- 
solues à l’aide de ce droit commode et élastique. 

Je n’ai jusqu’ici parlé que des vivres êt des denrées néces- 
saire» à l’alimentation de l’homme, parce que ce sont celles 
dont la privation est surtout difficile à supporter, dont par 
conséquent le besoin se fait le plus vivement sentir. Mais ce 
que }’ai dit s’applique, à plus forte raison, à toutes les autres 
denrées et marchandises. 

Je ne pense pas devoir examiner plus longu«nent la diffi- 
culté très grave que soulèverait, dans l’exécution du prétendu 
droit, la fixation du prix des objets ainsi achetés, je me sers 
de ce mot faute d’en avoir un autre, par la force, et à la pointe 
de l’épëe. Tous les partisans du droit que je combats, exigent 
que le belligérant paie, à un juste prix («eryMO pretio), toutes 
les denrées acquises par lui, au moyen de ce contrat forcé. 
Mais aucun ne s’inquiète de savoir comment ce juste prix sera 
fixé. Sans doute ils comptent, pour résoudre cette grave 

res, quibu» indiget ab aliia gen- ojquo pretk) aibi cumparaDdas * 

tibus quN iisdem opw non baient $ 1098. 
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diâicuUé. sur Va^bitre souverain, sur le droit de la nécessité. 
Galiani, seul, a traité cette question d’une manière complète 
et très étendue. Il meparmtque repoussant le droit loirmêine, 
niant son existence, il est inutile de m’occuper des difficultés 
que peut soulever l’exécution. 

Avant de terminer, je dois faire r^arquer que, d’après ses 
partisans les plus ardens, le prétendu droit se borne à l’achat 
forcé des denrées, dont le belligérant a ua besoin urgent; et ne 
s’étend pas jusqu’àcontraindre un peuple étranger à acheter d^ 
marchandises qu’il repousse. Wolf est positif à cet égard ( 1 ). 
Il n’existe qu’un seul exemple de violence faite par un peuple 
à un autre peuple, pour le forcer à accepter la vente de den- 
rées qu’il ne voulait pas acheter. Cet exemple est de nos jours, 
c’est la guerre faite par l’Angleterre à l’empire chinois, pour 
le contraindre à tolérer l’importation et la vente de l’opium 
dans ses ports, et sui' son territoire. C’est une nouvelle et 
terrible extension donnée au droit de la nécessité , par la 
nation la plus puissante, sur les mers, et en même temps par 
celle qui seule a soutenu avec le plus de rigueur, je dirai même 
de cruauté, l’existence de ce prétendu droit. C’est un monu- 
rpent de la tyrannie mercantile. 


. S I \'. Vu droit de j réemption- 

Quelques nations belligérantes ont élevé la prétention 
d’avoir le droit d’arrêter les navires neutres, destinés pour les 
ports ennemis, de s’approprier les cargaisons qu’ils pojtaient 


(1) L’auteur termine le passage apud aliam gentem vendendi aine 

cité à la note précédente par ces consensu ipsius » loc. ctl. 

mots : « Non veto jus res suas 


Digitized by Google 



272 


tiTBE VII. 


chez leur adversaire, en payant le prix aux propriétaires ; c’est 
ce que l’on appelle le droit de préemption. Ce droit ne saurait 
nécessiter une longue discussion , il est en réalité une consé-- 
quence du droit de la nécessité ; un adoucissement de celai 
que je viens d’examiner dans le paragraphe précédent- Je 
crois avoir établi que le premier n’existait pas , ne pouvait 
exister; que le second n’était autre qu’un abus de la force. 
Celui de préemption ne peut donc se soutenir. Je me serais’ 
même abstenu d’en parler, parce qu’il est réellement compris- 
dans les autres , et que les argumens qui précèdent suffisent 
pour démontrer sa non existence, si un publiciste moderne,, 
justement célèbre par la libéralité de ses doctrines, ne l'avait 
en quelque sorte admis au nombre des droits que confère lai 
guerre. Klüber(l) pense que lorsqu’un belligérant a réelle- 
ment besoin, pour son existence des dehrées, expédiées vers* 
les ports de son ennemi, il. peut s’en emparer, à la charge par 
lui de payer au propriétaire leur entière valeur, au lieu de 
destination. 

Je ne crois pas devoir rappeler ici tous les argumeas déve>- 
loppés dans les paragraphes précédons , et surtouô dans le 
dernier, tous s’appliquent au droit de préemption:; puisqu’il 
n’est en réalité que le droit de contraindre les neutres à vendre 
au belligérant certaines denrées, limité à celles de ces denrées; 
qui sont destinées, et déjà expédiées, pour les ports de soni 
ennemi. La non existence de ce prétendu droit me paraît; 
suffisamment prouvée. Je me bornerai à rappeler que le coin-i- 


(1) « Toutes ]es marchandises qui 
ne sont pas de contrebande peuvent 
être amenées librement par les 
neutres, si ce n’est aux places as- 
siégées , bloquées ou investies. 
L’ennemi ne peut s’en emparer 


que lorsqu’il en a fortement besoi'ni 
pour son existence, et toujours en; 
payant leur entière valeur. » Klu- 
ber. Droit des gens moderne, jiarL 
tit. 2, ch. 2, § 289. 
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merce neutre doit être entièrement et parfaitement libre, avec 
les deux nations en guerre, et que toute entrave apportée à 
cette liberté, est un attentat contre l’indépendance da peuple 
pacifique. Le paiement du prix, même intégral, même en y 
ajoutant un bénéfice commercial raisonnable , ne peut pas 
masquer, et encore moins changer la nature du fait ; il ne 
peut même réparer le dommage réel causé au propriétaire des 
marchandises. En eflet, le commerce ne se compose pas seu- 
lement de la vente d’une cargaison , mais d’un ensemble 
d'opérations combinées; si l'une d’elles vient à manquer, ce 
qui arrive nécessairement, si les marchandises destinées à un 
port, à une nation, sont conduites dans un autre port, chez un 
autre peuple ; toutes les combinaigojis s’écroulent. Le négo- 
ciant ne pouvant prendre les mêmes retours, est forcé de ne 
pas satisfaire aux engagemens pris avec ses correspondans, il 
a manqué déjà à ceux qui le liaient aux destinataires ; enfin il 
est forcé de laisser sans exécution ceux contractés avec ses 
propres concitoyens. Ce n’est pas le prix de la marchandise, 
même fixé comme au lieu de destination, qui, peut l’indemniser 
des pertes qu’il éprouve dans ime pareille circonstance. Et je 
suppose ici que le belligérant préempteur paie ce prix de suite 
et sans retard ; fait excessivement rare , si jamais il s’est 
réalisé. 

Au reste, il ne s’agit pas seulement de l’intérêt du proprié- 
taire des denrées, ainsi achetées violemment, mais d’un prin- 
cipe beaucoup plus important, de l’mdépendance du pavillon 
neutre, de la liberté du commerce des peuples pacifiques avec 
les nations en guerre. Cette liberté, cette indépendance sont 
telles, que tant que le neutre ne s’écarte pas de son devoir, 
elles doivent être respectées d’une manière absolue , et que le 
belligérant ne peut, sans violer tous les principes du droit 
international, y porter la moindre atteinte. Les raisons que 

II. 18 
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j’ai'cléveloppées, pour établir que le belligérant n’a pas le droit 
de forcer un peuple neutre à lui vendre certaines denrées, 
s'appliquent toutes au droit de préemption. Je crois donc 
pouvoir affirmer que ce droit n’existe pas. 

On trouve cependant quelques traités qui l’ont admis , ils 
sont en petit nombre , j’en connais deux seulement qui le 
sanctionnent d’une manière positive, c’est celui du 5 juil- 
let 1803 entre l’Angleterre et la Suède ( 1 ) , et celui de 
1794-1795 entre l’Angleterre et les Etats-Unis d’Amérique. 
Encore faut-il remarquer que tous les deux le restreignent à 
certaines espèces de marchandises déterminées ; les vivres et 
les munitions navales dans 1e premier ; les vivres et les objets 
que l’Angleterre considérait comme contrebande de circon- 
stance , dans le second. Ces deux conventions ne sauraient 
constituer une jurisprudence, un droit international. Je ne 
paile pas ici du traité de 1783 , entre la Prusse et les Etats- 
Unis d’Amérique, qui, 'en matière de contrebande de guerre, 
de commerce d'armés et de munitions de guerre, a substitué à 
la confiscation , admise et appliquée par toutes les nations, le 
droit de rétention et de préemption. 


(1) « Les croiseurs de la puis- 
sance belligérante exerceront le 
droit de détenir les bitimens de la 
puissance neutre allant aux ports de 
l'ennemi, avec des chargemens de 
provisions , poix , résine , gou- 
dron, etc. (suit l’énumération des 
objets désignés sous le nom de 
munitions navales), et si. les char- 
gemens ainsi exportés par les bàti- 
mens do Jla puissance neutre, sont 


du produit du territoire de cette 
puissance, et allant pour compte de 
ses sujets, la puissance belligé- 
rante exercera dans ce cas le droit 
d'achat, aoua la condition de payer 
un bénéfice de dix pour ceiit sur 
le prix, et en outre une indemnité 
pour la détention et lea dépenaea 
nécessaires, s De Martens, Rrcueil, 
t. vm, p. 91. 
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5 V.— Ve* commerett nouveaux ehtn U* neutrei" el lee belligéfanit 

ei n^Uimméut du oommvrcê avoe U* eolomiet* * 

L’usage général des nations européennes est de'' réserver, 
d’une manière absolue, au pavillon national, certaines navi- 
gations; au commerce de leurs sujets, certains marchés dont 
elles sont les maîtresses. Chez presque toutes, le commerce 
réservé ainsi est celui qui se fait avec les colonies ; fa navi- 
gation réservée est celle d’un port à un autre sur les côtes 
mêmes de l’État,'' le cabotagei Cette exèlusion prononcée 
contre les étrangers est conforme aux principes du droit des 
gens primitif, tels que nous les avons développés ci-dessus (1). 
Elle est reconnue et sanctionnée par le droit secondaire, il 
suffira de rappeler ces principes, ' 

En vertu de l’indépendance des peuples, chacun d’eux est 
Kbre de commercer avec tous les autres; au souverain seul 
appartient le droit de limiter cette liberté, à l’égard dé ses 
propres sujets ; à lui seul appartient le droit de prohiber' ou 
de permettre certains genres de commerce , d’admettre les 
étrangers dans ses ports, ou de les en repousser ; de recevoir 
certaines nations à l’exclusion des autres , de permettre ou 
de prohiber l’importation dans ses Etats, l’exportation de son 
territoire; de' certaines denrées; en un mot, de mettre, à la 
Iffierté du commerce de ses sujets, toutes les conditions qu’il 
juge convenables et utiles. Cés lois, il peut les modifier, quand 
bon lui semble, permettre ce qu'il prohibait, prohiber ce qu’il 
permettait. Et toutes les nations qui veulent faire le com- 
merce avec ce peuple, doivent se conformer à ces lois, parce 

(1) Voyez ci-dessus tit. s, secL 8, Vn ermmtra ie$ nutket , chsp. 1, 
1. 1 , p.257. Voyez aussi Lampredi ; § 2. 
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que la liberté du commerce est un droit relatif, qui, pour 
être exercé , demande le concours de deux volontés égale* 
ment libres ; Celle du vendeur et celle de l’acheteur ; qui 
chacun peuvent mettre des conditions à leur consentement. 
Mais aucun peuple étranger ne peut , sans violer ses devoirs, 
sans attenter aux droits essentiels des autres, à leur indé- 
pendance , ajouter aucune condition au commerce entre deux 
nations non soumises à sa juridiction , et à plus forte raison 
prononcer aucune prohibition. 

Ces principes établis , il en résulte que la réserve faite par 
les nations européennes de la navigation de cabotage et co- 
loniale, et du commerce avec les établissemens d’outremer, 
en faveur du pavillon national et des négocians indigènes, est 
conforme au droit primitif. Mais que cette réserve peut tou- 
jours être modifiée, et même. anéantie, par le souverain qui 
l’avait établie, en faveur de toutes les nations , ou de cer- 
taines nations seulement; et que.ces dernières ont toujours le 
droit d’accepter ou de repousser cette faveur, d’en profiter ou 
de la laisser sans en user. Enfin que nul peuple étranger, quel 
qu’il soit , ne peut s'immiscer dans cet espèce de contrat, 
pour contraindre l’un à modifier ses lois, à abaisser les bar- 
rières commerciales ; ou l’autre à rejeter , à laisser, sans en 
user, les avantages qui lui sont offerts. , 

Ces principes et leur application n’ont jamais, été contes- 
tés en temps de paix, la guerre peut-elle apporter quelques 
modifications à ces règles! Peut-elle empêcher l’un des belli- 
gérans de déclarer libres, au profit de tous les peuples neu- 
tres, ou de quelques-uns d’entre eux, le commerce et la navi- 
gation jusque là réservés à ses propres sujets!. Mettre 
obstacle à ce que les nations pacifiques acceptent ces nouveaux 
débouchés , et profitent des avantages qu’ils peuvent présen- 
ter! C’est cette question que j’ai à examiner dans ce para- 
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graphe. Il est à observer quelle' ne fut soulevée que vers le 
milieu du siècle dernier ; elle doit sa naissance à l’absence 
d’équilibre maritime , à l’omnipotence qu’une nation croit 
pouvoir s’attribuer sur les autres , au despotisme maritime 
de la Grande-Bretagne. 

En 1755, éclata une guerre maritime entre la France et 
l’Angleterre (1). La première de ces deux puissances ouvrit le 
commerce de ses colonies aux navigateurs neutres, les Hollan- 
dais surtout profitèrent de cette concession, mais l’Angleterre 
éleva laprétention que le commerce avec les colonies de l’un des 
belligérans, ne pouvait être fait par les neutres, pendant la 
guerre,qu’autant que ces derniers étaient en possession de cette 
faveur, pendant la paix. En conséquence, elle donna les ordres 
les plus positifs à ses croiseurs ; pour saisir tous les navires 
neutres employés au commerce des colonies françaises, et pro- 
nonça la confiscation de tous ceux qui purent être arrêtés (2). 

Cette prétention a été renouvelée depuis dans toutes les 
guerres ou cette puissance s’est trouvée engagée. La coalition 
de neutralité armée empêcha qu’elle put être appliquée pen- 

(1) € La seconde règle que l’An- 
gleterre voulut établir est que les 
neutres n’ont pas le droit de faire 
le commerce des colonies d’un État 
belligérant, parce que dUait le mi- 
nistère anglais, ils ne pouvaient 
pas le faire eu temps de paix. > 

Mémoire de 1812, ci-dessu* rap- 
porté. p. 7. c L’Angleterre, pendant 
la guerre de sept ans, voulut' éta- 
blir la règle que les neutres ne 
pourraient faire le commerce avec 
les colonies d’un état belligérant, 
à moins qu’ils aient pu le faire 
également en temps de paix.» Klu- 
ber, Droit des gen$ moderne , part. 2, 




t. I, ch. 2. c La doctrine que je 
combats ici a été mise en avant 
pour la première fois, par le gou- 
vernement anglais, au commence- 
ment de la guerre de 1755.» De 
Rayneval. De la liherié des mers, 
t. I, ch. 11, § 7, note. /. 

(2) c Le gouvernement de France 
permit aux neutres de charger 
dans ses ports des denrées, comme 
farines, eaux-de-vie, etc., pour ses 
colonies, et de ramener en échange 
des denrées coloniales. L’Angle- 
terre fil enlever tous ces bitimens, 
tant en allant qu'en revenant. » De 
Ra^neval, Ubù sup.' 
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dant ]a guerre de l’Indépendance américaine, mais elle la fut 
dans toute sa rigueur , dans celles de la Révolution et de 
l’Empire français. L’Angleterre en fait une dee bases princi- 
pales de son droit maritime. 

Les principes du droit primitif, rappelés ci-dessus, ne 
laissent aucun doute sur le droit des peuples, en temps de 
paix, mais la guerre modifie-t-elle ce droit 1 Évidemment, 
non. Le belligérant, dont l’ennemi livre aux neutres tout son 
commerce, toute sa navigation réservés , n’a pas le droit de 
s’opposer à cet acte ; il ne peut punir cet ennemi de la per- 
mission accordée par suite et en vertu de l’indépendance na- 
turelle des peuples, il ne peut parvenir à annuller la loi pro- 
mulguée, qu’en soumettant celui qui l'a rendue, c'est-à-dire 
qu’en anéantissant son indépendance. A l’égard des neutres, 
il n’a pas un pouvoir plus grand. La guerre survenue entre 
deux puissances ÿ leur impose deux devoirs, l’impartialité et 
l'abstention de tout acte hostile. Le seul point à examiner est 
donc celui de savoir si le commerce avec les colonies est con- 
traire à un de ces deux devoirs. 

L’impartialité n’est pas blessée par l’acceptation du com- 
merce colonial ; pour qu’elle le fût, il faudrait qu’une nation 
neutre eût accepté un commerce avec les établissemens de 
l’une des parties, et refusé de le faire, dans les même circon- 
stances, avec les mêmes conditions, les mêmes chances de bé- 
néfice, avec les colonies de l’autre belligérant. Jamais ce refus 
n’a eu lieu, parce que jamais l’Angleterre n’a eu recours à ce 
moyen, parce que jamais élle n’a été réduite à cette extrémité. 
Jamais donc , le devoir d’impartialité n’a été violé , ni mé- 
connu. Sur ce point, les peuples pacifiques ont toujours été 
disposésà se montrer rigoureux observateurs de ce devoir ; si 
l’Angleterre désire s’en convaincre, elle peut essayer, à la pre- 
mière occasion. 
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Ce commerce peut-il être regardé comme une immixtion 
aux hostilités 1 11 est impossible de considérer un commerce, 
autre que celui de contrebande, ou fait avec les places blo- 
quées, comme un acte d’immixtion aux hostilités ; autrement 
toute espèce de commerce serait dans ce cas, tout commerce 
serait par conséquent prohibé. 11 suffit d'énoncer ce fait pour 
le prouver. Le commerce colonial n’est pas différent, sous ce 
point de vue, du commerce métropolitain ; il est bien constant 
que l’interdiction imposera aux colonies des privations , mais 
ces privations sont de la même nature que celles que souffri- 
rait leur mère-patrie, par l'interdiction complète de commerce 
avec le monde entier. Mais ce ne sont pas les privations évi- 
tées par le commerce innocent, par le commerce non prohibé, 
qui constituent l’immixtion aux hostilités , la violation du de- 
voir des neutres; ce sont les faits directs de guerre, l’assis- 
tance immédiate pour la guerre. Or le commerce avec les co- 
lonies, comme celui avec la métropole n’a pas ce caractère ; il 
ne constitue donc pas une immixtion aux hostilités. U ne peut 
être ici question de violation de blocus, manière directe de 
prendre part aux hostilités ; car , si le belligérant tenait blo- 
quées, réellement et avec toutes les conditions <jui seront eji- 
pliquées plus tard , les colonies de son adversaire , il n’y au- 
rait aucun doute que les neutres ne pourraient, légitimement, 
faire aucun commerce avec ces lieux, sans violer leur devoir. Il 
en serait de même s’ils transportaient dans ce pays des muni- 
tions de guerre ; mais ce n’est pas sur ces deux points que 
porte la question ; il s’agit seulement du commerce ordinaire 
et permis avec la métropole. 

Ces deux devoirs, les seuls que le droit primitif impose aux 
neutres en temps de guerre-, n’étant pas violés par le com- 
merce colonial, ce commerce reste dans la classe générale, il 
est libre, d’après le droit primitif. 
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Le droit secondaire n'çst pas moins formel. Tous les traités 
consacrent, en faveur des neutres, fe droit absolu de naviguer, 
et commercer sur les côtes des Etats belligérans , avec une 
entière liberté , soit que le commerce et la navigation aient 
lieu entre un port belligérant et un port neutre, soit qu’ils se 
fassent d’un port de la partie en guerre à un autre port de la 
même partie, principe est énoncé d’une- manière absolue, 
sans aucune restriction, dans tous les traitée qui se sont occu^ 


pés de la matière (1 ^ Il n’en 


(1) V. le traité du 3 novembre 
1655 entre la France et l’Angle- 
terre, alors BOUS le protectorat de 
Cromwell. L’art. 22 porte : » Les 
peuples et'habitans de ladite r^u- 
blique pourront sdrement et libre- 
ment naviguer et trafiquer dans les 
royaumes, pays et lieux qui sont 
en paix , amitié ou neutralité avec 
elle, et il ne leur sera donné au- 
cun trouble ni empêchement par 
les navires ou sujets du roi, en- 
core qu’il y ait inimitié ou hosti- 
lités entre sa majesté et ces royau- 
mes, pays et lieux, ou aucun 
d’iceux. Le même sera observé de 
la part de la république envers les 

sujets et peuples de France > 

Léonard, t. v, p. 53. Le traité du 
17 février 1668 entre l’Angleterre 
et la Hollande, art. l", contient 
la même clause. Dumont, Corps di- 
plomatique, t. VII. Les traités d’U- 
trech, du 11 avril 1713, eritre la 
France. l’Angleterre, l'Espagne et 
la Hollande, traités qui forment 
une des bases les plus solides et 
les plus respectées du droit secon- 
daire, contiennent également celte 
stipulation. L’art. 17 de celui entre 
la France et l’.\ngleterre est ainsi 


existe pas un seul qui ait pro- 


conçu : c II sera permis à tous les 
sujets du roi très chrétien et de la 
reine de la Grande-Bretagne de 
naviguer avec leurs vaisseaux en 
toute sûreté et liberté de quelque 
port que ce soit dans'les lieux qui 
sont déjà ou qui seront ci -après en 
guerre avec le roi très chrétien ou 
avec la reine jde la Grande-Bre- 
tagne. Il sera aussi permis auxdits 
sujets de naviguer et de négocier 
avec leurs vaisseaux et marchan- 
dises, avec la même liberté et sû- 
reté des lieux , ports et endroits 
appartenant aux ennemis des deux 
parties ou de l’une d’elles, sans 
être aucunement inquiétés ni trou- 
blés' et d’aller directement , non- 
seulement desdits lieux ennemis à 
un heu neutre , mais encore d’un 
lieu ennemi à un autre lieu enne- 
mi, soit qu'ils soient sous la domi- 
nation d’un même ou de différens 
princes. L’art. 17 du traité du même 
jour entre la France et les provin- 
ces unies, contenait la même dis- 
position. L’art. 1 1 du traité défini- 
tif du 10 février 1763, qui mit fin 
il la guerre de 1755, dans laquelle 
l’Angleterre éleva pour la pre- 
mière fois la prétention que je 
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noncé une exception contre le commerce colonial. IDe droit des 
neutres est donc un droit consacré par les deux seules lois qui 
aient une valeur réelle entre les nations, par la loi divine ou 
primitive, et par la loi humaine, conventionndle ou secon- 
daire. 

Examinons sur quelles bases s’est appuyée l’Angleterre 
pour asseoir la défense par elle portée contre les neutres. Un 
soutien lui manque, Grotius ^n’était jilus depuis long-temps, 
lorsqu’elle souleva la question. Mais Jenkinson, depuis lord 
Liverpool, s’est chargé de nous donner les raisons, invoquées 
par sa patrie, pour justifier cette grave atteinte à l’indépen- 


combaU ici , renouvelle expressé- 
ment et sans aucune modification 
les traités d’tJtrech. Celui du 20 
juin 1766, entre l’Angleterre et la 
Russie, contient également cette 
clause. Elle se retrouve aussi dans 
le traité du 6 février 1778, entre la 
France et les Etats-Unis d’Améri- 
que. Tous les actes de la neutra- 
lité armée de 1780 posent comme 
principe foodamental; <c que les 
vaisseaux neutres pourront navi- 
guer de port en port et sur les 
cétes des nations en guerre. » Le 
traité de 1783, entre la France et 
l’Angleterre, renouvelle expressé- 
ment ceux d'Utrecht celui de Ver- 
sailles, du 26 septembre 1786, en- 
tre les mêmes puissances, est très 

explicite ; art. 20. > Il sera aussi 

permis auxdits sujets de naviguer 
et commercer avec leurs vaisseaux 
et marchandises avec la même li- 
berté et sécurité des lieux, porta et 
endroits appartenant aux ennemis 
des deux parties ou de l’une d’elles, 
et d'aller directement non-seule- 


ment desdits lieux ennemis à un 
lieu neutre, mais encore d’un lieu 
ennemi à un autre lieu ennemi, 
soit qu’ils soient sous la juridiction 
d'un même ou de différens prin- 
ces. Les traités de 1785, entre la 
Russie et l’Autriche'; 10 septembre 
1785, entre la Hollande et les Etats- 
Unis d’Amérique ; 30 avril 1783, 
entre la même république améri- 
caine et la Suède ; tous les actes 
de la neutralité armée Jde 1800 
contiennent également la mention 
expresse de cette liberté. Enfin la 
convention maritime de 1801, im- 
posée par l’Angleterre à la Russie, 
à la Suède et au Danemark, cette 
convention, fruit de la bataille de 
Copenhague et de la mort de 
Paul I", qui par conséquent ne 
peut être suspecte de partialité en 
faveur des neutres, .reconnaît ce 
principe. L’article 3, no 1, porte: 
« Que les vaisseaux de la puissance 
neutre pourront naviguer libre- 
ment aux ports et sur les cèles des 
nations en guerre. > 
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dance des peuples (1). La guerre, dit-il, ne doit pas être 
pour les neutres une occasion de profit , ils ne doivent pas 
s’enridiir de ce qui est une cause de ruine pour les autres na- 
tions. C’est le seul motif spécial invoqué par l’habile avocat 
de la politique anglaise, son apologie se fonde du reste sur la 
défense du consulat de la mer, et sur la maxime: LepaviHon 
ne couvre pas la marchandise, maxime qu’il avait d’ailleurs à 
invoquer et à développer, pour justifier la conduite de son gou- 
vemMûent dans la guerre dont il s’agit. Examinons donc le 
seul motif justificatif de cette prétention nouvelle de la Grande- 
Bretagne. 

Le reproche fait par Jenkinson aux peuples neutres est en 
réalité celui de manquer aux devoirs d’humanité, de profiter 
des malheurs qui accablent Içs belligérans. 11 est facile de voir 
combien il est peu fondé ; les devoirs d’humanité, outre qu’ils 
sont purement facultatifs, ainsi que je crois l'avoir prouvé, 
sont complètement étrangers à la question dont nous nous 
occupons, d’ailleurs ils seraient beaucoup mieux remplis par 


(1) Discours sur la conduite du 
gouvernement de la Grande-Bre- 
tagne, à l’égard des neutres. Lon- 
dres 175'/. Voici dans quels termes 
il s'exprime: «Si vous pensez que 
votre commerce doit être libre, ce 
droit ne vous est aucunement dé- 
nié, mais si, sous ce déguisement, 
vous entendez introduire la liberté 
dans le commerce de l’ennemi, 
quelle politique ou quelle justice 
peut l’exiger? Que peuvent dési- 
rer de plus les nations neutres 
que de rester, au milieu des ra- 
vages de la guerre, dans les cir- 
constances heureuses que leur avait 
procurées la tranquillité de la 


paix? Mais peut-il r^ulter quel- 
que droit de votre empressement 
à profiter do l’occasion que voub 
offre la guerre pour vous créer 
une nouvelle espèce de trafic, dont 
vous n’avez pas joui en temps de 
paix, et que la nécessité oblige 
l’une des parties à vous accorder, 
au détriment, peut-être même pour 
la ruine de l’autre ? Si ce droit était 
admis, il serait de l’intérêt de tous 
les états commerçans de semer les 
dissentions parmi leurs voisins, 
les querelles d’autrui seraient une 
moisson pour eux ; ils recueille- 
raient de la richesse et de la puis- 
sance des contentions d'autrui.v 
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les neutres en acceptant le commerce nouveau aveo les colo> 
nies, qu’en le refusant, puisque cette acceptation a pour ré- 
sultat d'épargner aux parties belligérantes des privations, 
incapables d’amener la fin de la guerre, et dont elles auraient 
à souffiir par le refus. Mais, dit^n , les peuples pacifiques 
profitent des maux d’ailtrui pour s’enrichir; si on leur accor- 
dait ce privilège, ils auraient un intérêt puissant à souffler le 
feu- de la discorde entre leurs semblables, afin de pouvoir, à 
l’abri des hostilités, augmenter leur commerce , leur naviga- 
tion , et par conséquent leur puissance. Il est facile de sentir 
combien ce raisonnement est faux et mal fondé. 

Les peuples neutres ne peuvent, ne doivent jamais se mêler 
aux hostilités ; lorsqu’elles sont déclarées, elles sont loin de leur 
être favorables ; elles leur imposent de nouveaux devoirs, l’im- 
partialité et l’abstention de toute immixtion aux faits de guerre. 
Ce dernier devoir entraîne des restrictions qui frappent leur 
commerce; ils rie peuvent plus porter chez les belligérans les 
denrées qu’ils y portaient en temps de paix , il leur est dé- 
fendu de faire le commerce avec les lieux bloqués, assiégés ou 
investis ; ils sont soumis à des visites ; en un mot , la guerre 
entraîne pour eux des souffrances indirectes, il est vrai, mais 
très réelles ; fls doivent les supporter parce qu’elles Sont indi- 
rectes, parce qu'elles découlent de l’état de guerre, sans qu’il 
y ait un fait du belligérant destiné à frapper les neutres. 

Comment donc pourrait-on prétendre qu’ils profitent de la 
guerre pour s’enrichir! Un des belligérans, usant de son 
droit incontestable , ouvre aux étrangers le commerce avec 
ses colonies, il modifie la loi intérieure qui réservait ce com- 
merce à ses propres sujets, les peuples pacifiques ont le droit 
évident d’en profiter, d’accepter cette faible compensation, qui 
leur est offerte, pour les pertes qu’ils éprouvent par suite de la 
guerre. Quelle est la loi soit primitive, soit secondaire, quelle 
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est la coutume qui, à cet égard, a limité leur indépendance! 
Il est impossible de rien citer à l’appui de cette défense ; aussi 
Jenkinson , quelles que fussent et sa science et son habileté , 
n’a rien produit au soutien de son opinion, rien que le mot si 
vague, si vide de sens , violation du devoir d humanité. 

Il connaissait bien le droit des peuples neutres et celui des 
belligérans,il connaissait parfaitement les desseins et le but de 
sapatrie.En contestant les premiers, il savait que ce but unique 
était de s’assurer, pendant la guerre, le monopole des denrées 
coloniales, d’affaiblir autant que possible les marines neutres, 
en multipliant les cas de saisie et de confiscation, ou du moins 
de les empêcher de se maintenir en état prospère, de s’ac- 
croître. C’est par cette raison qu’il s’est abstenu d’attaquer 
la question sous son véritable point de vue , et de discuter 
les principes du droit primitif et les stipidations expresses 
du droit secondaire. Au reste, et malgré toutes les précau- 
tions qu’il a pu prendre, son œuvre laisse percer le véritable 
but de la politique de son pays, le monopole. Aji lieu de dis- 
cuter franchement la question du commerce nouveau , il a 
préféré la confondre avec celle de l’inununité du pavillon 
neutre, et du droit de transporter les propriétés ennemies. 

Deux objections plus graves ont été faites contre le droit, 
réclamé par les peuples pacifiques, de faire le commerce avec 
les colonies des belligérans. La première est tirée de ce que ce 
commerce ne leur est ouvert que pendant la guerre, à l’occa- 
sion de la guerre, et qu’il doit leur être retiré dès qu’elle sera 
terminée ; d’où l’on a conclu qu’il a un rapport direct et im- 
médiat avec la guerre , que par conséquent il constitue une 
immixtion aux hostilités. C’est l’argument principal employé 
par le gouvernement britannique pour justifier sa prétention. 

D’un autre côté, on a dit que la neutralité était la conti- 
nuation de l’état existant avant les hostilités, que par con- 
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séquent les peuples qui l’embrassaient' ne devaient avoir, 
pendant la guerre , d’autres ni plus amples droits que 
pendant la paix. Il est nécessaire d’examiner ces deux otÿec- 
lions. 

La concession du commerce colonial aux neutres est un fait 
de guerre, parce qu’il a lieu à cause de la guerre , pour le 
temps de sa durée seulement, et 'sera retiré, dès que la paix 
sera rétablie, les neutres doivent donc s’en abstenir. Il m’est 
impossible d’admettre .ce raisonnement. Le fait que la con> 
cession est accordée à cause de la guerre et seulement pour le 
temps des hostilités, ne saurait changer la nature du commerce 
lui-même, lui imprimer un caractère hostile qu’il n’a pas. S’il 
en était ainsi, le commerce, même ancien, aurait également 
ce caractère, il devrait aussi être prohibé. Les colonies ou- 
vertes an commerce étranger en tirent réellement un profit, 
elles évitent les privations qui auraient pu les affliger sans 
ce secours ; mais il en est presque toujours de même du com- 
merce ordinaire .et ancien avec la métropole. En général 
même ce dernier est plus utile au beUigérant que l’autre, et 
cependant jamais l’on n’a pepsé à le prohiber, comme étant un 
fait de guerre. Les seuls actes que les neutres ne peuvent pas, ne 
doivent pas faire, sont les actes de guerre directs, ceux qui font 
en quelque sorte partie des hostilités. Il est évident que le com- 
merce colonial n’a pas ce caractère, plus que le commerce métro- 
politain, que comme lui il doit demeurer permis aux neutres. 

Un exemple puisé dans l'histoire moderne rendra ce rai- 
sonnement plus évident. En 1801 , pendant la guerre entre l’An- 
gleterre et la France, la première de ces puissances était en 
proie à une affreuse disette; aux termes de ses lois intérieures, 
les blés et farines étrangers ne pouvaient entrer dans ses ports, 
les neutres ne pouvaient par conséquent, pendant la paix, lui 
apporter ces denrées de première nécessité. La guerre existait 
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dans toute an Wolence, le célèbre Pitt oanit tous les ports 
anglais aux navires neutres chargés de blés, et encouragea ce 
commerce nouveau, non-seulement par rabaissement ou l’en- 
tière remise des droits, mais encore par de fortes primes (1). 
L’Angleterre reçut |»r ce moyen des secours efficaces, et 
sans, lesquels elle n’eut peut-être pas pu continuer la guerre. 
La France ne s’opposa pas à ce commerce, elle ne déiendk 
pas aux neutres de le faire , parce qu’ils ne le faisaient pas 
en temps de paix; elle n'avait pas le droit de le faire. Si elle 
eût pris une semblable mesure, elle se serait rendue coupable 
d’un attentat à la liberté commerciale, ou, ce qui est la même 
chose, à l’indépendance des peu{des pacifiques. Elle ne con- 
sidéra pas que ce fût là une immixtion aux hostilités. Quelle 
différence y a-t-ü donc entre le commerce des colonies et celui 
de la métropole! Aucune, sans doute. Tous deux fortifient 
peut-être l’ennemi, mais par des moyens licites, par des 
moyens indirects. 

Hubner, dont les opinions sont ordinairement si jdeines de 
justesse, me paraît avoir mai résolu cette question et s’être 
écarté des principes fondamentaux du droit international (2). 


(1) « On doit lui rendre cette 
justice (il Pitt) de reconnaître que 
pendant cette diaette, lea meaurea 
employées furent pleines de mo- 
dération. On se contenta d’accor- 
der des primes considérables à 
1 importation des grains....* Tbiers, 
Histoire du consulat cl de l’empire, 
t. ai, liv.9, p. 303. 

(2) « La seule partie du com- 
merce dos neutres qui paraît, quant 
b sa légitimité, sujette & quelque 
incertitude, c’est celui que les 
États en guerre leur permettent 
quelquefois de faire avec leurs co- 


lonies. Ce qui pourrait faire envi- 
sager ce commerce comme illicite, 
contraire it Ai neutralité et ayant 
un rapport direct et immédiat avec 
la guerre , c’est que les mêmes 
peuples neutres ne le font jamais 
et n’osent le faire en temps de paix; 
qu’il ne leur est ouvert qu’en temps 
de guerre et & cause de la guerre ; 
et qu’enSn, au rétablissement 4c la 
pair, ils en sont de rechef exclus ; 
de telle sorte que le commerce des 
sujets d’un souverain neutre avec 
les colonies d'un état qui est en 
guerre, parait être un objet du 
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Considérant qu’edectivement ce genre de commerce naît en 
faveur des neutres, de la guerre, et cesse avec elle, il ne l’ad- 
met qu' autant que les 'nations pacifiques ne commerceront 
avec les colonies, que de denrées ne pouvant avoir aucune 
utilité, je ne dis pas dans la guerre, mais même pour le soutién 
de la vie. Ainsi, il exclut de ce négoce non-seulement les 
objets de contrebande de guerre , mais encore les vivres de 
toute nature, les vêtemens, en un mot les denrées de pre- 
mière et de seconde nécessité. Malgré ma vénération pour les 
opinions de l’auteur qui, le premier, a cherché à soustraire les 
neutres au despotisme des belligérans , je ne saurais adopter 
celle-ci. Je ne puis m’empêcher de penser que la prétention 
de la Grande-Bretagne, élevée au moment même où écrivait 
Hubner, n’a pas été par lui sérieusement examinée (1). 

Le commerce de contrebande de guerre est prohibé, non pas 
seulement avec les colonies , mais d’une manière générale , 
il ne peut être question de ce trafic illicite; mais il 
n’en est pas de même du commerce des objets de première et 
de seconde nécessité. Il est licite partout et d’une manière 
absolue ; il n’a jamais été considéré comme un acte d’immix- 


droit rigoureux de la guerre. Ce- 
pendant, je ne vois pas pourquoi 
les sociétés souveraines qui sont 
neutres devraient se refuser un 
bénéfice considérable qui se pré- 
sente, pourvu qu'elles s’abstien- 
nent de fournir à ces colonies au- 
cune denrée prohibée pendant la 
guerre. Si outre cela, elles ont 
soin de n’y point apporter de pro- 
visions, par où j’entends des den- 
rées de la première et de la se- 
conde nécessité, qui, en temps de 
guerre, équivalent pleinement et 
an-delè, h la contrebande de guerre 


proprement ainsi nommée; alors 
il est évident que les peuples 
neutres peuvent légitimement faire 
ce commerce, parce que la princi- 
pale cause qui le leur a fait ouvrir 
pour le temps de guerre n’aurait 
point l’effet que l’on aurait voulu 
qu’elle produisit. » Hubner, De la 
saisie des hdtimens neutres, t. i.ch. 4, 

S 6. 

(1) Lelraitéd’Hubnerfutimprisié 
en 1758, la prétention de l'Angle- 
terre ne fut élevée qu’en 1766 et 
1757. 
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tion aux hostilités, et il n’ existe aucun motif spécial, dans les 
circonstances, qui puisse lui donner ce caractère. D’ailleurs, 
le commerce colcmial est, pour les neutres, licite ou illicite; il 
ne peut être scindé ; il doit donc être permis ou défendu en- 
tièrement. /- 

La distinction, faite par Hubner me parut complètement 
inadmissible; elle ne repose sur aucune base, sur aucun prin- 
cipe, sur aucune loi. Si elle était reconnue vraie et fondée; 
elle anéantirait en fait le droit des neutres, de faire le com- 
merce colonial, parce que le belligérant n’aurait aucun intérêt 
à le permettre, ainsi restreint aux objets de pur luxe, qui, par 
conséquent, ne peuvent être d'aucune utilité réelle pour les 
habitans. Il est à observer que l'opinion d’Hubner, sur ce 
point, est empreinte d’une hésitation qui ne se rencontre pas 
ordinairement dans son ouvrage , ce qui confirme l'avis que 
je viens d’émettre, que l’auteur n’avait pas suffi--ammeBt 
étudié cette question alors nouvelle. 

Quant à la distinction que je viens de combattre et à l’as- 
similation des denrées de première et de seconde nécessité, à 
la contrebande de guerre, elles tiennent au système d'Hubner 
sur la contrebande de guerre, système qui sera examiné et 
réfuté dans le titre suivant. La première objection contre le 
commerce des peuples neutres avec les colonies de l’un des 
belligérans, est donc dénuée de fondement. 

Le second argument produit en faveur de la défense faite 
au.\ neutres d’accepter le commerce avec les colonies de l’un 
des belligérans, ne me paraît pas mieux fondé'. La neutralité, 
dit-on, est la permanence, de la part de ceux qui l’embrassent, 
dans l’état de paix , elle ne peut donc leur donner des droits 
nouveaux, des droits qu’ils n’avaient pas pendant la paix. Le 
raisonnement repose tout entier sur le mot droits et sur lu 
valeur qui lui est donnée. 
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; Je sm^davis que la neufralilé ne pt^t dSméf aùâm dréft • 
nouveau aux peuples qui restent pacifiqu^V' sî qn eomjve^' 
cette expression droits dans l’acception ordinaire. Ainsi, elîfe' 
ne peut conférer aux neutres le droit exclusif de commercé, 
ou de navigation, ni celui d’imposer des lois aux belligérans.- 
de prélever sur eux un tribut, etc., etc.- Mai^s par cela même 
qu elle n est autre chose que la permanence dans l’état anté''- 
rieur, elle laisse subsister tous les droits préexistons, e't permet 
de leur donner tous les développemens dont ils. étaient sus- 
ceptibles avant laguerre.,Or, le droit de tous les‘ppupïçs,'én' ' 
temps de paix , est de commercer librement avec tous fe' 
autres ; ils n’ont, à cet égard, d’autres régies à sdivre'que leur 
•propre volonté, et celle de la nation avec laquelle ils veulent 
contracter. Le droit de tous les peuples est d’accepter,- ou de^ 
repousser, les propositions de commerce qui leur sont fait& 
par d’autres peuples. Ils peuvent'donc étendre leur commerMi-,' 
soit en y ajoutant de nouveaux articles;'» jusque-là prohibés,' 
soit en le faisant en certains lieux avec lesquels iis ne de-’ 
yaientpas, auparavant, avoir de relations commerciales. Ainsi,'; 
'supposons, qu’en temps de paix, un peuple déclare que les 
ports de ses colonies, jusque-là fermés aux étrangers, leur sont 
ouverts désormais, ces étrangers ont certainement le droit 
<f accepter cette concession, d’envoyer des navire dans lé^ 
colonies, et d'y faire le commerce qui leur* est permis pftrlfi . 
souverain territorial, .* ‘ ,, ; ^ 

En 1846, la disette dé 'vivres, qui pesait sur la Francé-; 
s’étendit jusqu’aux colonies ; tout commerce avec ces établis- 
semens est ordinairement ipterdit aux étrangers.' Le gouVép-' . 
nenient français n’h^ita pas à appeler le commerce étranger 
à fournir les vivres, que là métropole ne pouvait envoyer à* sés 
sujets d’outremer. Les peuples voisins, et notamment les Ani#^* • 
ricains, acceptèrent cette nouvelle branche de négoce; iIsalV^- 
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rent dn droit qu’ils avaient et que l'on ne pouvait leur contes- 
ter. Us firent un acte de leur indépendance naturelle. Ainsi, le 
•droit d’accepter un commerce nouveau préexiste, ce n’est pais 
la guerre qui le fait naître ; il n’est autre que le développement 
d’un droit également préexistant, de la liberté commerciale ; 
que la conséquence de l’indépendance de la nation. 

Si la guerre ne donne pas de droits nouveaux aux neutres , 
elle ne leur enlève pas ceux qu’ils ont déjà, elle ne s’oppose 
pas à leur exercice, à leur développement. Les peuples pacifi- 
ques persi stent , malgré la guerre , dans l’ état de paix ; ils aug- 
mentent leur commerce ; ils y ajoutent de nouvelles branches 
pendant la guerre, comme ils l’auraient fait pendant la paix, 
parce qu'ils ont pendant la guerre les mêmes droits qu’ils possé- 
f daient pendant la paix ; en un mot, parce qu’ils sont toujours en 
paix. L’exemple que j’ai cité ci-dessus, l’importation des blwi et 
farines en Angleterre, en 1801 , est applicable ici. Ce com- 
merce était prohibé par l’Angleterre, le gouvernement anglais 
leva la prohibition et encouragea l’importation jusque-là dé- 
fendue. C’était pour les neutres un commerce nouveau , une 
nouvelle branche d’industrie. Mais ce n’était pas un droit 
nouveau, c’était le développement, l’application d’un droit 
préexistant. Ce fait est absolument le même que celui du 
commerce colonial, il n’y a entre eux aucune différence', 

. des deux côtés il s’agit d’un commerce réservé, qui est livré 
'aux neutres; des deux côtés ,' cette faculté leur 'est accordée 
pour un temps limité, enfin des deux côtés elle a pour 'but 
de prévenir la disette. Les lieux seuls sont différons, mais , 
'en droit, cette unique différence ne saurait avoir aucune in- 
fluence ; car les_ lieux , quoique différens , sont soumis à la 
'même loi ^ à la même j'uridiction ; le souverain y exerce le 
’ ’fnême pouvoir indépendant de toutes les autres nations. 

Si on admettait comme base du droit de prohiber le com- 
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• theitft TîolfSmî {iflt* JéS hPritrés , iR rrtisonrtPftient (jüc je eom- 

• il faudrait le j^onssei* plüà loin et dire : la neutralité étant 
dne permahétlpê des jieuples qüi l’ont embrassée dans l’état, 
ttù ils étaietit ttVànt ht guerre , ils rte peuvent augmenter m ' 
aucune manière le commerce qu’ils faisaient pendant la paix. 
D’où la éoHséquence qUe les nations pacifiques seraient tenues, 
(ÜJh-sculehlent dé b’ajouter à leür commerce ordinaire aucune 
branche nouvelle, mais encore de renfermer le commerce ha- 
Wtuel dans les limites oü ils se trouvait pendant la paix ; dé 

. "feompter les navires qu’ils expédiaient vers lés ports des bel- 
Jigéràns, de cUléulër le tobnage dé cette navigation , de porter 
les mêmes dpnréés , de prendre les mêmes retours dàbs les 
tnêfflèS proportions. Cette conséquence nécessaire du ptè- 
tétidü principe, en protfVe toute l'absurdité. 

L’ibterdibtibh prbUoftcée cdfttre lés neutres, au èUjel dü 
commerce avec les colonies de run des belligérans, si on l’en- 
visage sous son véi;itpblè jour, est un bloCus fictif, un blocus 
sur papier ; de même que l'ihterdictiori dê commerce avec la. 
France entière , décrétée par l’Angleterre et la Hollande 
en 1689, On a cherché à déguiséi ce caractère, à lé voileT' 
«ous divers prétextes, mais il suffit deVexaminer attentivement 
pou/ être Convaincu, qU’en réalité, elle li’est autre chose qu’tin 
blocus de cabinet, par conséquent, une mesure injuste et tyràn- 
filqué, tiülle d’après les lois internationales divines Ct humaines. 

Plusieurs auteurs modernes ont traité cette question , ceux' 
qui l’bnt résolue Conlrd les neutres étaient partisans dü droit 
^e la nécessité. Ils admettent, en principe, le droit absolu des 
peuples pacifiques de faire lè commerce avec les colonies du* 
belligérant, qui leur en accorde l'autorisation ; et aussi le droit 
absolu de l’autre nation en guerre de le prohiber. Les deux 
dCoit^fen plftencé,. llà fjpilj iutep'jnié les exigences de là dé- 
fense, le drdit de'prfifii'é èeil^crvation , eb un mot, le droit de 
♦ 9 . 
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la n^jessitd, qui absorbe, qui dévore tous lesautrffl. De Ray*. ^ 
neval me paraît avoir considéré la question sous son véritable • 
jour; il la résout dans le sens de la liberté commerciale (1). 
Wheaton , quoique partisan déclaré des maximes restrictives- 
de la liberté de la navigation neutre, paraît condamner, im-‘- 
plicitement du moins , la prohibition de ce commerce (2j. 

En résumé, la loi primitive veut que le commerce de tous 
les peuples soit complètement libre , sauf le consentement du 
co-contractant ; que ce consentement une fois obtenu , aucun 
étranger ne puisse intervenir et mettre obstacle a 1 exécution ^ 
'de cette partie essentielle de l’indépendance. Elle veut que là • 
guerre existante ne porte aucune atteinte a ce droit , excepté 
dans deux circonstauccs, la contrebande de guerre et le blocus 
^des places. Ce principe est sanctionné par la -loi internatio- 
nale secondaire, il n’existe pas un seul traité qui ait cherché a 


» 

(1) < Iæ droit de naviguer est 
indéfini de sa nature, mais celui 
de faire le coromeroe dépend ei- 
'clnsivemfent de la nation dont on 
veut fréquenter les ports. Celle-ci 
est la maîtresse de faire, relative- 
ment à ses états, tous les régletnens 
que lui dicte ou son intérêt ou ^ 
convenance. Kllç peut alternati- 
vement permettre ou interdire 
, l’entrée de se» ports, l’introductiop 
des marchandises étrangères, oq 
l’ciportalion des productions in- 
digènes; elle ne doit aucun compte 
è cet égard Si des motifs d’ad- 

ministration intérieure rengagent 
en temps de paix è faire de» ré- 
glemens prohibitifs ; les circon- 
stances de la guerre peuvent l’en- 
^'.gager è -.faire oéssef cette prohi- 
hitioii. f lie la liberté des mers, t. j, 
èh. U, 5 1- paragraphe 

• 


suivant, l’auteur s’exprime ainsi : 

» Tou» les rapports do commerce 
entre les nation» comme entre les 

particulier» sont volontaire» 

Elles ne doivent aucun compte ^ la 
grande société du genre humàin des 
faveurs qu’elles accordent, reçoi- 
vent ou refusent, et ni dans un ôas 
ni dans l’autre, elle» ne manquent 
aux obligations du droit des gens.*' 
La gucrie ne change pas cet état 
de chose» entre nations' amics<.‘... 
/L'une peut accorder des faveurs, 
l'autre les recevoir sans faire^u- 
^•jure aux aytre» amies ou enne- 
mies Tout cela est facultatif de 

part et d’autre, il n’estaucune puis- 
sance humaine. qui aille droit de 
l’empécher. » 

(î) Histoire def progrès dn droit iie.s 
gens en Europe. période, S 11. 
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le renverser, presque tous contiennent des clauses expresses 

pour le rappeler. Enfin,, le gouvernement anglais,* et les publit, 
cistes qui ont entrepris de justifier ses prétentions, se sont 
trouvés dans l’obligation, pour arriver à leur but, d’invoquer 
. un droit qui n’existe pas, le droit de la nécessité. On peut 
donc conclure avec certitude que les neutres ont , en temps de 
guerre, le droit de faire tout commerce .avec les colonies de. 
l’un des belligérans, qui le leur permet; et que l’autre belligé- 
rant ne peut s’opposer à ce commerce, sans porter une atteinte 

grave à la liberté , à l’indépendance des nations pacifiques. 

* ' * * 

Ce que je dis du commerce colonial, s applique également 
au cabotage , ou à tout autre commerce l'éservé pendant la 
paix , et qu’une nation , engagée dans les hostilités, voudrait, 
abandonner, pendant la guerre, et seulement pour le temps de 
sa durée, aux navigateurs neutres (1). En acceptant cette 
concession temporaire , ces derniers ne se rendent pas cou- 
pables d’immixtion aux hostilités ; çt pourvu qu’ils ne refusent . 
pas à 1 autre belligérant de faire le même commerce avec sou^ 
territoire, s'il l’offre avec les mêmes avantages, ils ne blessent 
pas l’impartialité. Enfin, cette acceptation d’un bénéfice légi- ’ 

. tiinç, faible dédommagement du tort réel, causé indirectement 
aux neutres par les hostilités^, ne coiislitup pas de leur pai’t une 
infraction aux devoirs d’huinanité, devoirs dont l’exécution est 
purement facultative. 

c '■ Ces principes sont évidens, ils u’pnt pu échappor aux ré-'. 
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'•.fl), I.J- düc(rine aiigUUo çoirt- bre J75ft atix, ékat^ (généraux dcir • 
, jitend tiun-8Cnlonioiit oonuilerciï- Provincei-linies, jiar la' cbfsvAlier 
.• avtlc tes olcilics de r&nncmi, mica. d'V'orck, miniBice j_)ldnij|)Otenllîi}ru'. 
criccrê- tact coidmerce nouveiui çt iPAriglelertc. MAnoirf offirifl -4e 
mdme toute .'Cxtensitjr) d'iin côm- RJlSt, c|-de*u* ci(é, p.- 4J. ^Voy^/ 
niercu aoÇion,_ éoycï sur oi poîiil , ;uu»bi & Itaynoxal, 1^ la liberté 4ts 
le Jnéroôîrd-pfdioôk* ïe'Sî 'nïer's f.i, ^ * ‘ 
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gards’tlu güiWeçuemtjnt anglais ; 'comment Ift Qrande-Btetagne 

- ‘a't-çUe pu prétendre mettre 4e» entraves au eowmerce 4e» 

* neuU ea, avec les colonies de sou ennemi ; ordonner 1 arrestatiou 

de tous les navires pacifiques, employés à cette navigation ; et 
prononcer kui’ confiscation t Ce fait ne peut être attribué à une 
erreur, à une fausse interprétation du droit soit primitif, soit 
secondaire. Ce gouvernement, lorsqu'il prit cette mesure,- 
était déjà la puissance prépondérante sur mer; tous ses., 
efforts, aussi bien en temps de paix que pendant la guerre , 
tendaient vers un but unique : le monopole de l’univers! 
Dans cette circonstance , comme lorsqu’il s’agissait dâ Vap- ' 
plication du droit de la nécessité , il marchait vers ce but, 
par la voié la plus rapide et la plus commode, 'par celle qu’il a 
toujours adoptée , à moins d’obstacles extraordinaires et im^ 
prévus; la ruine de la marine des peuples neutres, par la 
confiscation et par l’inaction. 

' . Ce but, quoique non avoué positivement par Jenkinson , « 

'reswrt cependant, en quelque sorte* malgré lui. de soti.' 

- argumentation. Ainsi, le reproche principal qui! adresse aux 
jjeutres, qui veulent faire ce commerce, est de chercher à 

.. pjotiter des hostilités pour augmenter leur commerce, aux- , 
dépens des nations en guerre. Or, évidemment cè'reproché 
. n’a pas d’application à l’égard , de celle qui ouvre ses colo,> 
nies, qui demande aux neutres de faire le commerce avec 
Tsea sujets d’outremer; il ne peut avoir de rapport qu’à celle. ^ 
‘■qui, étant la plus forte , n’a pas besoin de réclamer ce ser- 
‘ vice, qui, par conséquent, pourrait profiter de sa prépotêncé' 

. pour faire un commerce plus étendu et plus lucratif. „ 

Les faits font encore mieux ressortir cette intention du . 
' gouvernement anglais. Dans le temps même où il excluait, par 
^^une mesure, qui en réalité était un' blocus ficlit , les navigar 
teurs neutlea du commerce des colonies françaises , il prenais 
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(totites les Vm’esûres "propresi pçn à ‘s’empâter'* dés ^colonie^ . 

♦èlles-mêmes, mais 'du commerce de cês colonied, pour l’as- 

Iftorer'à ses sujets. Ainsi ; en 1755; comme en’ 1798. il çrémt 

•francs' dans les étàblissemens anglais, voisins' de 

■ceux de la France il appelait les colons à y apporter tous • 

' • Imjrs'prodiBts ; il encourageait ses sujets à fournir à ces coloris,.'. 

• niSême- directement, tous les objets qu’ils ne .pouvaient pluô 

■ -tirer, de leur mère-patrie, ‘et que les neutres' ne pouvaient . . 

•‘Mttr.vèndre, sous peine de confiscation (1). ' 

• •■'v O.e cette manière, il s’assurait le monopole' des denrées 

■ .icoloniides en Europe/ il empêcluût les marines' neutres de 

.prendre aucun développement , et même il les diminuait con- 

confiscations , et surtout en les forçmit 

.A demeurer dans l’inaction, moyen le plus efficace pour ruiner < . 

... la' navigation d’un peuple. Cette mesure ; combinée, avec • 

.toutes céUes que l’Angleterre prenait d’ailleurs, par l’appli- 

'catîbn du droit' de la néce^ité , arrivait directement'à son 

..but (2). Pendant la guerre; elle commerçait , elle naviguait . .. 

. sans' craindre [aucune concurrence, et la paix arrivée, 'elle 

opnservait.ce monopole,, parce que les marines étrangères-, 

f .-ijkjpaéés'^par sa tyrannie et sa politique, ne pouvaient se re-‘ 

•. *fever. Tel est le seul, le véritable motif "de la conduite tenue' 

<, -par la Grande-Bretagne dans toutes les guerres raariliiries, 

en particulier de la défense faite aux peuples neutres de 

••'faire le commerce avec les 'colonies.de l’ennemi, . . *, 


, (1) Voyez l'acte du parlement P) Ce motif est avoué itnplicifè- 

du ^ juin 1805, Tordre du conseil ment p'ar leé actes mêmes publiéij. 
britannique du 3 août suivant, rap-. par TAugletcrre. V. les actes mités 
portés ci-dessus dans les notes,' dans la .note précédente., ... ■ 

tit.7, ch. 2, sect.2, 8 2. . . '' 
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^ ' PBKMIEHE RESTHlCTtON APPORTÉE PAH Lv GUERRE , . '. 

LA LIBERTÉ DU COMMERCE DES PEUPLES PACIFIQUES. \ ‘ ' • 
• *" CONTREBANDE DE GUERRE. ' ' - 





^ Nous avons établi i|uê, malgré, le principe positif du droit' 
priimtif, qui véut que les .nations neutres ne souffrent en rien . 
d« 1 état deguorrc suivenu entre deux autres peuples; cette ' • 
perturbation de la paix générale leur imposait cependant cer-*f>. • 
tains devoirs : I impartialité et l’abstention do toute immixtion * • 

aux actes d'hostilité. Ces devoirs nouveaux sont des restric-' 7 
tion.' aux droits des néulres,- ils les modifient. Nous avons •' 
déjà examiné les devoirs ; il nous reste à parler des restrictions, . 
qu ils ajif/oileut à l’exercicé de la liberté du commerce et de* • 
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la na^gation des_ peuples neutres. Elles "sont au nombre de ^ 

. ‘ deux, La première obüge les peuples, qui veulent rester neu-‘ 
très, à ne pas fournir aux belligérans ou à l’un d'eux, les objete 
de première nécessité pour la guerre, dont l’usage est exclu- 
sivement pour la guerre, qui peuvent être employés à cet- 
usage immédiatement, et sans subir aucuné transfonnatioh 
parla main-d’œuvre; enfin dont l'emploi est un moyen direct 
de faire la guerre, c’est-à-dire de nuire à l’ennemi, de le com- 
battre. C’est ce que les publicistes ont désigné sous le nom 
Ae contrebande (le guerre . ' > 

. . La seconde restriction est relative au commerce avec les 
places, ports, lieux ou années assiégés, bloqués ou investis: ‘ 
ce commerce est défendu aux peuples neutres. Ces deux ex- 
. ceptions au principe général de la liberté du commerce , re- 
posant sur des bases complètement différentes, je les traiterai 
séparément. 

• ; Quelques nations , lorsqu’elles sont en guerre , veulent 

imposer à la liberté commerciale des nations pacifiques unç 
. troisième restriction très importante; elle consisterait dans 
■" le droit qu’aurait le belligérant de saisir et de confisquer les 
•■ marchandises, propriétés de son ennemi, chargées sur les 
j ' navires des peuples pacifiques. Cette prétention sera examinée . 
et discutée plus tard. 

J’ai cru devoir me conformer à l’usage généralement reçq_ 

. et donner aux devoirs imposés aux neutres de ne pas fournir 

• ' aux belligérans d’objets de contrebande de guerre, de ne pas* 
• faire le commerce avec les lieux bloqués, assiégés ou investis, 

le nom de restriction à la liberté commerciale de ces peuples. 
Cependant il est évident, à mes yeux, que ce ne sont pas 
*• seulement des restrictions apportées à l’exercice de leurs 
. droits, mais de véritables devoirs, ou plutôt des branches de 

• .-ce^ devoir général, dont j’ai parlé, qui défend aux peuples. 
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restes spectateurs tranquilJes de la lutte , d y prendre aucune’ 
part active, d'avoir aucune participation directe aux actes de ’ 
la guerre. Le fait de fournir de.s armes à l’un descoinbattans,^ 
est évidemment une sorte de secours direct donné, pour l'ai- ‘ 
taque ou pour la défense , à celui qui les i^oit, contre son 
adversaire. Cet acte est donc une immixtion directe aux*" 
hostilités , aux faits immédiats de la guerre. C'est une viola- 
tion du devoir de la neutralité, lien est de même de la dé-, 
fense de faire le commerce avec les lieux bloqués. • 

Ce commerce, en effet, est la violation du territoire de l'un * 
des belligérans, ayant pour but de porter à l'autre des secours, 
de paralyser las efforts du premier en faveur du second, c’est ' 
par'conséquept une immixtion aux hostilités; c’est une viola- 
tion de l’un des devoirs de la neutralité. Ce devoir vicié, le,* . 
neutre cesse d’être digne de porter ce nom, il cesse d'avoir 
droit aux prérogatives de l’État dont il a méconnu les obli- • 
gâtions; il n’est plus neutre, il est l’allié de l’un des belligé- > 
rans, l’ennemi de l’autre. Ce dernier a le droit incontestable • 
de le traiter comme son ennemi , de lui déclarer la guerre. 
Considérées sous ce point de vue , les deux obligations itU'^ .' 
posées aux neutres, par l’état de guerre, cessent d’être de» •. 
^ restrictions à l’indépendance de ces peuples, et par conséquent •, 
d’avoir même l’apparence d’être soumises ^l’appréciation de»! ’ 
belligérans. Elles deviennent des devoirs absolus et définis ; 
des devoirs essentiels de la neutralité. . 

Dans mon opinion, ce système est le seul vrai, le seul, 
conforme à la loi internationale. Mais cette distinction, plutôt ‘ 
philosophique que pratique, n’ayant, en réalité, aucune in- 
fluence dans l’application, j’ai pensé qu’il était préférable • 

d adopter la dénomination admise par tous les publicistes. 

-î: '•*, ' , : '• ** 
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origine de la restriction relative à la contrebande de guerre, j 


0. • ■ *»'< • 

■.. Je crois avoir (établi tjue tous les droits et tous les devoirs 

■ des nations ont leur source dans la loi primitive ou divine ; 

* ■ que la loi secondaire a pu rappeler les uns et les autres, 

■ prendre les mesures nécessaires pour assurer leur exécutiçn-r 
mais non en créer de nouveaux , mais non abolir ceux qui . 
'découlent de ce code inaltérable et imprescriptible. Si tous les ^ 

' ' auteurs qui ont écrit sur cette matière, si, surtout, les nations 
qui sont appelées à appliquer les lois internationales , n’a-^ 

■ valent jamais perdu de vne ces princlpies , vraiment consers'a-^ 

' tours de tous les droits, la question que j’ai à traiter serait 
_ ■ très simple ; peu de mots suffiraient pour poser les princijaes 
et en tirer les conséquences. Malheureusement, il n’en est 

• pas ainsi. Les peuples belligérans ont cherché, le plus sou-^ 
vent, non à conserver et à appliquer le droit divin, mais à' 
l’anéantir, à mettre leurs caprices, leur volonté, leurs intérêts, • 

' à la place du précepte primitif. Éblouis par les forces dont 
ils disposaient, aveuglés par la haine qu’ils portaient à leur 

• ennemi , et plus souvent encore, par la jalousie contre les. 
neutres, ils ont cherché à nuire à tous sans exception. La ldi 

.' primitive ne leur fournissait pas les armes nécessaires pour 
-satisfaire cette dernière passion. La restriction par elle misç,^ 

• k cause de la guerre, à la liberté du commerce neutre, ne suf- 
, lisait pas pour arriver à détruire les nations, que 1 on copti-^ 

nuait à appeler amies ; on résolut d’effacer cette loi; ■^e lui 
^ éli substituer une autre. On soutint doim que la restriction du 

> ■ . * ' I 
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commerce neutre était non un précepte ’de la loi primitive , . 
mais une création de la loi secondaire , une invention hu- " 
maine. 

On arriva ainsi à ce résultat de pouvoir jeter des doutes* 
sur l’étendue de cette restriction ; de pouvoir, selon les inté-* • 
rets, l’augmenter ou la diminuer, parce que ce que l’homme • 
a fait, l’homme peut le modifier et même le détruire. Plu-| 
sieurs publicistes se sont laissés entraîner dans cette voie.' 
Voulant soutenir la politique deleur pays, cherchant à se ména- 
ger de puissans protecteurs, ou éblouis "par les faits historiques,' 
ils ont, eux aussi, proclamé que la restriction mise aucom-* 
hierce des neutres, en ce qui concerne la contrebande de 
■guerre,. était une création du droit secondaire, une iiivention 
humaine. ’ " 

■ Cette erreur a beaucoup compliqué une question qui , par 
elle-même était très simple ; elle l’a rendue presque impos- 
sible à résoudre. En effet , en enlevant à la restriction son 
*, origine primitive, on est arrivé à dire que les peuples neutres 
avaient une liberté absolue de commercer avec les deux bel- 
ligérans, de leur fournir toute espèce de denrées sans excep- 
tion, même des armes. Ce principe, on l’a admis dans toute son 
, étendue. Mais il nuisait essentiellement aux bëlligérans ; pour 

* éviter ce grave inconvénienty on attribua à ces derniers le droit . 
de défendre toutes les espèces de commerce qui mettaient leur, 
existence en péril. On se trouva donc en présence de deux droits, 
également parfaits et absolus, mais en contradiction flagrante, 
inconciliables entre eux, c’est-à-dire en présence de la guerre 
universelle, chaque fois que des hostilités éclateraient entre 

• r 

deux nations. “ • 

' , Pour sortir d’un pareil .embarras/ on eut encore recours au 
'fameux droit delà nécessité; il vint trancher la question.-. 
Par conséquent, le prétendu droitabsolu des peuples neutres 
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de faire liitreinent tonie esplre de rommeroP •, même rehli 
des armes, fut absori)ê, anéanti, et remplacé par la simple 
faculté de faire le commerce qu’il plairait au belligérant de per- 
mettre. Eh d’autres terme.Si l’indépendance de toutes les nations, 
pacifiques fut diHruite. La contrebande de guerre se composa 
de tous les objets que l’une des parties en guerre voulut décia- 
■ rer dangereux pour elle ou avantageux pour son adversaire. 

Quelques auteurs ont même attribué directement la 
prohibition de certains commerces à l’exercice du droit de.’ 
la nécessité; ils ont vu < dans ce prétendu droit, la source 
.luiique do cette prohibition (1|. Et ces derniers, il faut en 
convenir, sont conséquens avec eux- mêmes. Car, constitué 
comme ils la comprennent, la restriction n’a plus aucune base’ 
fixe, et on se trouve forcé de dire, avec quelques-uns, qu’eUë" 
peut varier suivant les circonstances, et qu’elle doit frapper 
tous les objets dont les belligérans sont, ou prétendent être,- 
dans la nécessité de priver leur ennemi, c’est-à-dire toutes Tes 
denrées qu’il leur plaît , pour un motif quelconque , de d^-; 
’gner (2); et que l’on peut tout au plus s’appuyer, pour la 
déterminer, sur les traités intervenus entre les nations qui on|^ 


k', tl) il.ei belligértns fondfttit sur 
, ces principes un droit d'absolue né- 
èessité, franchissent les bornes dp 
.Téquité et d’uhe juste ibodéfatlon, 
au point d’oser, au commencement 
d’ube guerre, imposer, dans leurs 
tnnniffesles, des boüdilibtlS h la li- 
berté du commerce maritime des 
'.neutres.» Azuni, Droit maritime de 
i'Europi, t. Il, ch. 2, art. 3, S 6. 
«....Néanmoins les peuples belli- 
. gérans peuvent empêcher le com- 
• hiBrtife des neutres àVec l'ennemi, 
V du moment qu'ils croient néces- 


saire d’âgll- illhsi.;...» f.amiifbd(;' 
Du commerce dea neutres, ch. l, '- 

S4. 

(1) V. le passage de lamptédi 
cité dans la note ci-dessus. Plus 
loin le même auteur s’exprime 
ainsi : ï Les (leuples en guerre 
peurenbils empêcher ce commerce ' 
(contrebande de guerre) dans le 
cas où la nécessité de leur défense, 
l’exige ainsi? Non-seulement ifs * 
peuvent dans un cas -sembla’Uq 
ébipéchèr un tel commerce, mais 
tout autre » Uimpredi, loc. eit. 
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fixé l.éieiidue de la contrebande. Si on adopte pour ongine de 
la contrebande la loi secondaire seule, on est conduit, ainsi- 
que je viens de le montrer, à la contradiction des droits; et, 
■par conséquent, à l’exercice de celui de la nécessité, à l’égard 
de tous les peuples qui n’ont pas consenti de traités h'mitatifs 
des objets de contrebande. A l’égard des autres, les nations 
qui appliquent ce droit nous ont appris, depuis longtemps, que', 
la nécessité ne connaît pas de lois, et par conséquent , est 
dispensée d’exécuter les traités. 

■’ La difficulté est donc très grave; il faut, si on accorde 
que la prohibition a sa source dans la loi secondaire, recon- 
naître l’existence du droit de la nécessité , et l’anéantisse- 
ment de 1 indépendance de tous les peuples, au profit des bel-' 
ligérans. 

. Pour arriver à donner à cette question une solution claire 
et positive, pour la débarasser de toute espèce d’ambiguité 

et d’arbitraire, il suffit de chercher la source de la restriction, 

“ « 

apportée à la liberté commerciale des peuples neutres , dans • 
la loi primitive, de laquelle elle dérive réellement. Nous 
^ons vu que les sociétés représentent les hommes dans l’état 
de nature, vivant sinon complètement isolés, du moins ras- 
semblés par familles, par peuplades peu nombreuses, et obéis- 
sant aux instincts de la nature sauvage et inculte ; nous 
avons montré que, d’un côté, elles ont les mêmes droits, • 
qu elles les possèdent tous, mais qu’elles n’en possèdent pas 
d autres ; que, de 1 autre, elles sont tenues aux mêmes devoirs. ' 
Si, comme je l’ai déjà fait, nous supposons un homme, dans 
cet état primitif où chacun vengeait sa propre injure , en 
guerre avec un de ses semblables : cet homme a évidemment 
le droit de nuire à son ennemi, par tous les moyens directs • 
qui sont en sa puissance ; mais il doit respecter le tiers, qui, 
ne se mêlant en rien à la lutte, continue à vivre pacifique'- 
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ment avec les deux adversaires, et conserve, à l’égard de tous 

deux, ses rapports antérieurs d’amitié. Le tiers , de son côté, 
continue à jouir de toute sa liberté j de toute son indépendance . 
naturelle. L’état d’hostilité de ses deux voisins lui impose 
quelques devoirs spéciaux, outre ceux que lui commande l’hu- 
manité; ces devoirs sont ceux que nous avons appelés impar- 
tialité envers les belligérans , et abstention de tous les actes 
. directs d’hostilité contre l’un ou l'autre des deux antagonistes. - 
Nous avons vu ce que lui prescrivait le devoir d’impartiar. 
lité. Que lui prescrit le second devoir ? De ne pas se mêler de la. 
lutte, de n’y prendre aucune part, de ne prêter aucun secours 
efficace aux comliattans, ni à l'un d’eux, et, par conséquent, 

" de ne pas armer leurs bras d’objets susceptibles de rendre la 
« lutte ou inégale, ou plus terrible. Avant la querelle, il était* , 

' libre de donner à l’un ou à l’autre ce qu’il lui plaisait de lui • . 
accorder ; des armes, des vivres, des objets sans utilité' réelle, ' 
tout, en un mot, sans exception ; mais dés .que la lutte corn- • 
■'mence, le devoir auquel elle donne naissance vient limiter . 

• » 

cette liberté absolue, la ^■estreindre, y apposer une borne; et 
cette borne, cette limite, est de ne pas coopérer à la luB^ 
par ses dons on par scs échanges. L’ami commun peut con- . 
tinner à donner aux deux parties les vivres, les futilités, eit'- 
un mot, tous les objets qui ne sont pas de nature à être em- * • 

’ ployés immédiotement à frapper l’adversaire. Mais il doit, 
s’abstenir de fournir les choses qui peuvent, à l’instant même,, 
devenir des instrumens de mort contre cet adversaire. S’il 
■ enfreint ce devoir, il s'immisce aux actes do la guerre; il cesse 
d’être pacifique et neutre, il devient l'allié de celui duquel il 
. favorise la victoire, l'ennemi de l’autre. 

• Il ne paraît pas nécessaire de prouver que le fait de fournir 
à l’un des comliattans les armes, directement destinées à 
frapper son ennemi, est une immixtion directe aux hostilités ; 
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^ '"C«te qualification est tellement évidente, qu’il est inutile de* 

• • chercher à la justifier. ‘ 

Lorsque l’homme resté pacifique, ou du moins ayant la ' 
prétention de l’être, s’est rendu coupable de ce fait, il a usé 
de son indépendance naturelle, d’un droit sacré; mais il a dé- ' - 
i passé les bornes de ce droit , il a méconnu et violé le devoir • • 
corrélatif de ce droit, devoir essentiel et absolu. Il a violé 
de plus le devoir d’humanité; ce dernier n’étant que facul- . ■ 

‘ tatif, il n’en peut être question ici. Il a, par conséquent, perdu 
^ sa qualité de pacifique, de neutre. L’autre belligérant pou- 
vait-il prévenir le fait hostile , forcer le prétendu neutre à . \ ! 

remplir son devoir? Évidemment non, il n’avait yjas le droit 
' de rien entreprendre contre l’indépendance de l’homme paci- ' ■ • 

. . fique ; il ne devait , il ne pouvait lui dicter aucune loi , pas ’ ' . 

même celle de ne pas donner à son ennemi des secours directs. * •; 

^ de guerre. ' ' 

Il ne pouvait pas prévenir le fait, parce que le neutre 
étant indépendant d’une manière absolue, un étranger, quel - 
. quil soit, ne peut, en aucun cas, dicter des lois obliga-^^i^ 
toires pour lui ; et que l’inobservation de ces lois ne saurait ‘ ' ! 

être regardée comme une offense, de la part de celui qui lés a • * 
méprisées envers leur auteur ; parce que ce mépris n’est autre '*| 








chose que l’exercice du droit d’indépendance, et ne contient 
aucune violation des devoirs imposés aux nations ; parce que 
• d’ailleurs, le fait de donner un ordre à un homme indépendant, 
est une violation de son indépendance, une atteinte à sa liberté 
naturelle. 

Le belligérant ne peut donc pas prévenir par des ordres, pv 
des mesures prises à l’avance, la violation du devoir du neutre ; 
mais il a parfaitement le droit de s’opposer à ce que ce 
neutre consomme cette violation, lorsque le fait s’accomplit 
en sa présence. Ainsi , l’homme pacifique portant chez l’on 
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des coinbattans un arme homicide, est rencontré par ) autrâ ^ 
adversaire, au moment même où il va remettre cette arme à 
celui auquel il la destine ; l'ennenii présent a parfaitement le 
droit de s'emparer de cet objet, de se 1 approprier pour en 
priver son antagoniste. D’un autre côté, s’il n’a pas le pou- . 
voir (le prévenir le fait par des lois, ou des mesures prises à .* 
l’avance, contre l’homme’ pacifique, il a le droit de s’offenser 
de sa conduite, de le regarder comme l’allié de son ennemi, 
par conséquent, comme son ennemi, et le traiter comme tel. 

U ne peut inthger une peine proprement dite, une pumlion au ' . 
prétendu neutre, puisqu’il n’est pas soumis à sa puissance, 
mais il peut lui faire la guerre. 

Ce.s droits. c<.>s devoirs accordés et imposés par la loi pri-' 
mitive aux hommes, sont }es droits et les devoirs des sociétés . 
humaines , de.s nations. £lles possèdent les uns tout entiers, 
sans restriction, mais ne possèdent rien au-delà; elles sont^ 
obligées à remplir tous les autres , sans exception ; elles sont 
. soumises aux mêmes conséquences en cas de violation. Les 
peuples neutres sont dans l’obligation de ne pas fournir aux 
belligérans les objets d’un usage direct, imtpédiat et limité 
aux opérat'ions de la guerre. D’un autre côté, l’accomplisse- 
' nient de ce devoir ne peut être requis des neutres, ni imposé^ 
aux neutres par les belligérans, qui ont seulement le droit d ein- 
pêcher l’arrivée, la remise de l’objet dangereux entre les main# 
de leur adversaire, et de se venger de Tolfense résultant, i leqr * 
égard , de la violation du devoir du neutre , par la guerre .• 
directe. 

' ^ mon avis, la restriction apportée par l’ét4 de guerre à 
l’entière liberté du commerce neutre, a sa source dans la loi , 
primitive, elle n’est autre que l’exécution du devoir de s’abs-^ 
tenir d'actes directs d’hostilité, devoir corrélatif du droit 
él'indépeiidance; c’est pour cettq raison que j ai dit plus haut 
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que, dans mon opinion, c’était un devoir et non la restriction . 

. d un droit. ... 

Plusieurs des publicistes, qui m’ont précédé dans la disous- 
sion decette question, sont également de cet avis, bien qu’ils ne < • 

l’énoncent pas tous d’une manière positive. Grotius, lui-même'v ’ 
me paraît devoir être regardé comme partageant cette opi- ' 

. nion : <• In primo genere, vertmi est dictuin Amalasuinthœ * 

«d Justinianum, in hostivun esse partibus qui ad bellum ne-> 
cessaria hosti administrât (1). • Ranger un neutre du parti 
de l’ennemi , c’est évidemment considérer qu’il a violé leg‘. 
devoirs de la neutrabté, et que cette violation rend son auteur ' 

, indigne du traitement réservé aux neutres. 

Hübner, sans énoncer, d’une manière pogitive, la source * 
même d'où découle le devqir imposé aux neutres , de ne pas 
fournir au belligérant les armes nécessaires à la guerre, lui' 
assigne pour origine les devoirs même de la* neutralité ; « As-’* 
gister un peuple contre son eniiumi, dit cet auteur, c’est sans’«.-.^^ 
contredit prendre part à la guerre , sortir de cet équilibre 
raisonnable qui caractérise les nations véritablement neutres, 
et s’exposer à souffrir des rigueurs, des violences on de.s hos- 
tilités de la part de la partie adverse (2). •• 

Galiani attribue la restriction à un devoir naturel et 
primitif, qu’il appelle devoir de compassion, devoir d’hu- 
manité! 3 ), mais il ne tire pas de ce principe toutes les consé^ 






.* ^ piteit, iiv. 3, 

qg?. 1. S 5- 

G} De la saitie du bâtiment neu- 
' trt$,t. I, part. 3 . cb. 1 , S t. 

( 3 ] lu diasertaiiou faite par Çu- 
liani. sur le devoir do cuaipassiou 
ou d’humaoilé ae l(;rvnuc .aipsi: 

,e pro»i iaWÿW.® 9 Sjil- 
coltti aeoonrto.certe r<>gô)ertUtd i 

■. 


drpti dsJla Itberta, tutti i doveri . 
de^l uqianiu si avra la massa to- . / 
taie degli obbligbi dell’uomo. K 
dunque rumaeita e la prima noatra . 
virtu, côme la liberia e la prima*. 

ros'.ra possessione » Knfin dc.> • 

cuite longue digression, il tire^' 
'deux axiomes dout le dernier est ,. 
aipsi coQçu: «Cbe un soVrano . 
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quciices qui cn ressortent nécessairement ; conséquences qui, 
incontestablement, ont une très grande importance, puis- ^ ^ 
quelles sont de nature à amener la solution naturelle et facile 
de toutes les questions nées de l'application de la restriction , • 
j^lative à la contrebande de guerre; de ces questions qui ont . 

' ■ ' été la cause ou le prétexte de plusieurs guerres’; et surtout des 
‘nombreux abus de la force , commis par les belligérans envere^ *- 
les neutres, ^pendant les hostilités maritimes. De Raynevalet 
Ortolan ont également embrassé cette théorie, bien quiliv'^ 
‘"n’aient pas cherché à faire remonter l’origine de la prohibition 
de commerce hostile , aussi haut que je l’ai fait , je puis les , 
considérer tous deux comme partisans du même principe (1 
Kn effet , il la font dériver des devoirs de la neutralité , qui 
ont pour base essentielle la loi primitive ; or, lui assigner pour 
source ces devoirs , c’est évidemment la faire sortir de cette 
. 'loi même. 

ai indiqué sommairement l’opinion des écrivains très 


obbligato dall’ amicitizia p dall' 

• . umanita a rimuovere non aolo tutte 
' ÏC cosc, ma a frastornare i, mezzi, 
onde possono i guerreggianti pro- 
longar la durata délia guerra..... » 

' ® généralement établi 

■ une exception h l'égard des neu- 
_ , très comme fondée sur le droit de» 

, gens, c’est-à-dire sur le principe ; 
'de propre conservation. Suivant 
- • ' cette exception tes neutres ne peu- 
’.^v. 'vent faire un commerce dangereuar, 

' faveur de l'une des nations en 
. guerre, car ils la mettraient par là 
plus ou moins en état de nuire à 
son ennemi ; ils cesseraiënt donc 
d'étre impartiaux, par conséquent 
( jieutres; ils commettraient un acte 
h'o»tiie< *'Dc Ravneval , Liberté dn. 


• 0 

mert, t. 1, ch. 7, § 1-» ^ prohibi- 
tion d’un tel trafic est une consé-? 
quence évidente du principe fon-- 
damental, qui commando aux neu- 
tres l’abstention de tout acte ayant^ 
pour résultat d'accroître au détri- ^ 
ment de l’un des belligérans, le» • 
moyens dont l'autre dispose pour, . 
poursuivre la lutte. La guerre ne ^ 
pouvant se faire sans armes, sans 
projectiles, sans poudre et sans ,■ 
d’autres objets nécessaires pour 
les opérations militaires, il est évi- 
dent que porter à l’une de» puis* • 
sanccs belligérantes ces instru- ■ 
mens passif» de In guerre, c’est 
■venir véritablement à sou aide. » 
Ortolan, Diplomatie de la mer, t. n, 
liv. S, ch.'6. JB 
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uoinbreux qui ont attribué au droit f;econdaii‘e Toriginc de ïv . 

restriction mise par l’état de guerre, à la liberté du corninerce ' ‘ ' 
neutre. Il me paraît utile de rapporter ici les avis de^. 
principaux d entre eux, et de les réfuter; sans cependant ren- ’ ' 
trer dans la discussion du droit de la nécessité. Tous se fôn^ , ’ 
dent sur la contrariété des droits afférens aux belligérans et . ’ •. 
aux neutres, sur le conflit de ces droits. La liberté commer- 
ciale du neutre est absolue, il peut vendre et fournir toutes es- 
pèces de denrées , sans exception , mêmes des armes , ' aux 
deux nations en guerre. Ces dernières , do leur côté , ont le . •. 
droit, absolu aussi , de défendre aux neutres tout commerce qui \ 
gêne leur défense. Ces deux droits sont primitifs. La prohibi- 
tion d’un commerce spécialement connu sous le nom de con- 
trebande de guerre, est une création du droit secondaire, pour., 
concilier les deux droits opposés , une sorte de transaction, 
entre les deux partis. 

Voici dans quels termes s’exprime Wolf ; « Qui neutramm ’ ' 

partium sunt, ea prestare utrique belligerantium debent, qûœ 
jure gentium prestari debentur extra bellum , nisi expresse 
de quibusdam aliter conventum, quœ respectum habent ad 
bellum (!)....« Samuel Cocceius est encore plus explicite : ' 

• Neuter prohibere vel perturbare commercia pacati cuni ,• ' 
altero hostium, idque verum est etsi hostium vires inde an- [ 
geantur ; uti si ferrum, arma, frumenta,alia que, quœ in bellum, ^ 
usum habent, afferantur (2). Vattel, Bynkershoek, Lampred’i,. 
et beaucoup d’autres ont embrassé cette opinion ( 3 ): ■■ ,• ^ 

(1) Jus genl., cup. 8, § 683- Cet tur, id prestanduin qiioquo alteri 
auteur ajoute encore: (Quœ igiliir c«t, si eodem indigot. 
extra bellum seu pacis tempore p) Piiaert. proopm»., § 789. 
gentibus præstantur a gente, ea (î!) cDe bis queritur quid fauete 
etiam præstanda sunt utrique belli- aut non facere possint inter duos» ■' 
gerantiotn parti, quod uni prœsla- - hostes. Ommaj quœ ÿotueront ounr 
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Après avoir exposé le droit du neutre , ils arrivent à celui^ . 
des belligérans. qui établit en leur faveur un pouvoir complète^' ^ 
ment opposé, celui de mettre obstacle à ce que les peuples pa- 
cifiques puissent faire, avec leur ennemi, aucun cominercS- 
Büséeptible d augmenter les forces de ce dernier. Les arme* 
sont évidëmmettt un des moyens de faife la guerre , en four- • 
nir à l’une des nations engagées dans lés hostilités, c’est aug- 
menter sfes forces; l’autre a donc parfaitement lé droit d'em- 
pêcher le neutre de faire ce commerce avec son ennemi : » Ju«l 
commerciorum æquum est, dit Alberic Gentilis, at hoc ajquiùs • 
tuendæ salufis, est illud gentium jus, hoc naturæ est : est il-_ 
lud privatorum , hoc est regnorum (1). » - Quand j ai notifié 


p«x Mset inter eos, qtio* inter nunc 
bèlliitfl eàl. Belli enim condilio non 
Tidpbitur' pc rrigenda ultra eos qui 
invicem bellum gorunt » .JByn- 
kersboèk. Qitatiovetju*-, piill., 1. 1, 
cap.. 9. > Oisons encore d’aprf'fi le 
môme principe que si une nation 
Conirtiei-ce en ardu-8, eh boié de 
constructron, en vaisseaux, en mu-^ 
njUons do guerre, je ne puis trou- 
ve}' fuâuvais qu’elle vende lotit cela 
à mon ennemi, pourvu qu'elle no 
refuse pas de m’en vendre au^si à 
uM prix raisonnable. Elle bterce 
_ son tra&c sans dessein de me nuire, 
et eh le continuant comme si je 
' n’avais pas de gue'rrè, elle ne me 
donne aucun sujet de plainte. » 
VaUel , Droit des getu, liy. 3, ch. 7. 
c Les neutres peuvent-ils, la guerre- 
•'arrivant, fournir par la voie du 
commerce des munitions, des ar- 
nies et autres marchandises appe- 
lé»* do contrebande, à l’».nnemi 
d'une des puissances belligérantes? 

, Xous répondrons qu'il n'y a aucune 
\loi qui le leur défende, pourvu 


qu’ils le fassent d’une manil-re im- 
partiale, si d’ailleurs ils ne se sont 
pas engagés à s'en abstenir par des 
traités particuliers. »' t.ampredi. 
Ou cdihmtrcê des neutres, ch. 1, S é. 
■« On pourrait tirer de ces principes 
la juste conséquence, qu’aucune 
puissance bélligéraule n'à le droit 
ni d’interdire ni de limiter le com- 
merce des nations neutres avec 
PennemI, hl par conséquent de lè 
soumettre à la saisie. J'ai suffisam- 
ment démontré dans l'article pré- ^ 
cèdent que les sujets d’un état 
neutre ont, en vertu du droit de la 
nature et des gens, la pleine liberté 
de faire partout et en tout temps 
le cdmmeroe dë toute sorte de 
marchandises, même U«s muni- 
tions de guerre, tant que les lois 
de leur pays, qui seul a des droits 
a leur obéissance, n’y mettent pas . 
d’opposition*» Azuni, Droit mari* 
lime de l'Europe t. Il, ch. 2. Act. 5l. 

(1) Alberico Gentilis, De jure 
belli. 
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àux nations neutres ma déclaration de guerre, avec tel ou tél 
peuple , si elles veulent s’exposer à lui porter des choses qui 
sfervent à la guerre; elles n'auront pas sujet de se plaindre 
ên cas que leurs marchandises tombent entre mes mainsi*. 
je ne m’oppose pas à leur droit, j’use seulement du mien, et« . 
nos droits se croisent et se nuisent réciproquement , c’est par, 
l’effet d’une nécessité inévitable ( 1). " ^ 

Henneccius, Henricus Cocceius , Azuni, Lampredi et tous 
les autres (2), admettent également ce droit du belligérant,., 
comme un droit parfait et absolu, émané de la loi primitivé. 
De là, résulte un conflit entre les deux droits. Il était donc im-’ 
possible d’établir, en vertu de la loi naturelle , aucune base 
fixe pour régler ces deux droits ennemis et inconciliables ; la • 
nécessité de la légitimé défense fut appelée au secours des •- 
belligérans; elle tranchait toutes les questions en leur faveur. 
Le droit des neutres se trouvait absorbé, anéanti. La loi con- 
ventionnelle, pour mettre un terme à ce conflit, ci éa la prola,- 
bition , la restriction à la liberté commerciale des peuple 
neutres, appelée contrebande de guerre. Ce fut une sorte de. 


(t) Vattel , Droit dts ftn*. !oc. eil. 

(3) tQuamvis enim aller populus 
forran »uo jure ntatnr dum lalia 
bosli alterius aubminUtrat, nec 
miuus tanien juresuo utitur qui se 
adversus illos défendit, qui hostem 
reddere potentiorem non dnbi- 
iâDt» Hennecciue, De navibusab- 
vectiir tietil. tnerc. cotnmmU 14v»’ 
A parte vero eorum qui commer- 
cia baec sibi noxia impediunt, ralio 
non ininut evidens est; nam cum 
Cuique a natura se jura que sui 
tueri coucessum sil, etiam ea coo> 
cessa sont , sine quibus tueri ea 
non poteit, ntt si non poSsit nhi 


impeditis cum Itùstu commofciis.)!'- 
Henricus . Cocceius., De, j ufe ftelf j <n. _ 
amicos, S 6.» 1.0s pnblicistrffddn- 
nent pour pniicipo constant, qu'une 
naiion a enticremv'ui pt parfajpl- ' 
mfent le droit de diminuera l’inféi 
les forces de son eunemi, de (ra- 
verser . tous les moyens qu'il p*^- 
rait employer pour les augmente ' 
ou les conserver, et même d'empf- 


cher une autre uatiou de faire avec 
lui un commerce qui puisse ac- 


croître scs ressources ou sesmoyens 
d'attaque ou do dOfeuse....» Aaunt, 
ÜM sup., ch. 2, art. 2, j 6. i _ ■ • 
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transaction, commo l’appelle Lampredi, entre'- les deux droits v 
opposés. 

On le voit, ce système n’est autre que celui combattu par'" 

moi dans le chapitre précédent , il repose tout entier sur la •. 

'contradiction des droits des peuples belligérans et neutres, et , ' 

sur l’existence du droit de la nécessité. Je crois avoir suffisam- 

^ « 

ment démontré que ni l’un ni l’autre n’existe , et ne pas de- 
voir rentrer dans cette discus.sion. Je me bornerai à faire re- . . 
.marquer que, d’après l^opinion de mes adversaires, la restric- . 
tion du commerce neutre créée par les traités, n’a plus aucun 
fondement fixe ; que lu même nation pouvant avoir conclu des. 
traités, antérieurement à la guerre, avec les deux puissances - 
qui la font, sur des bases différentes, elle peut se trouver avoir ^ 

‘ accepté avec l’une la prohibition de com’merce de certaines 
.denrées, déclarées libres avec l’autre; de telle sorte que sonr- 
commerce se trouve inégalement restreint avec chacune des 
deux parties. La transaction n’est pas la même pour tous les 
peuples, ce n’est donc plus un droit international. 

D’ailleurs, si le peuple neutre n’est engagé par aucune con- 
vention spéciale avec les belligérans ou l’un d’eux , quelle 
sera la règle, quelles seront les limites de la restriction? Il 
faut recourir au droit de la nécessité. Mais ce droit, même en 

* adinettant son existence , n’a jamais été appliqué par une 
nation de deuxième ou troisième ordre contre les peuples puis- 

• sans, et il ne le sera jamais. Parce que ces derniers l’invo-; 
quent, il est vrai, en leur faveur, mais ne souffrent pas qu’il- 
•leur soit opposé. Il n’y aura donc pas de restriction au com- ,• 

merce des grandes nations , il n’y aura pas de contrebande , ■ 
lorsqu’il s'agira de belligérans faibles. Alorsce droit n’en est' 
pas un, car un droit est nécessairement le même en faveur du 
faible contre le fort, qu’en faveur du fort contre le faible. ^ 
Si on adopte le système que je combats, on arrive à ce ré- 
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• sultàt, que la restriction à la liberté du commence neutre , re- 
' lative à la contrebande de «guerre , dérive d’un droit actif et 

. absolu du belligérant , et peut, par conséquent, être par lui ■< 
, 'réglée , modifiée, étendue, suivant sa volonté. Qu’elle est un 
droit , qu’il peut exercer toujours et par tous les moyens en ’ 
son pouvoir. Dans mon opinion, au contraire, cette restriction 

• est un devoir du neutre, il doit le remplir, sous peine de man-: 
quer aux obligations essentielles de la neutralité , par consé-’ . 

' quent de cesser d’être neutre. S’il n’accomplit pas ce devoir ‘ 

. fondamental de sa position, il prend part aux hostilités, il de- 
vient l’allié de l’un des belligérans , l’ennemi de l’autre. Ce, » 
J“dernier a le droit de lui déclarer la guerre; guerre juste et 
fondée sur une injure grave. Mais là se borne le droit du • 
belligérant offensé ; il ne peut régler l’exercice du devoir d’un 
« peuple étranger, et par conséquent, indépendant; il ne peut 
mettre des limites à son indépendance, à la liberté de son 

• commerce ; en un mot, il ne peut lui dicter des lois. 

Cette distinction est essentielle, elle explique d’une ma- 
nière complète la restriction de la contrebande de guerre ; elle * 

- est d’ailleurs conforme au système entier que j’ai développé .. 
au commencement de ce titre. Le droit du belligérant est de • 
nuire à son ennemi, par tous les moyens directs qui sont en 
sa puissance ; son devoir est de respecter l’indépendance des 
peuples pacifiques. Le devoir du neutre est de s'abstenir de 
toute hostdité, de tout acte direct de guerre; son droit est ■i’ 

• de conserver entière et intacte son indépendance. Ce devoir 
lui impose l’obligation de ne pas fournir, à l’un des deux ad-r, • 
versaires, les moyens directs de nuire à l’autre; de là découle ’ 
la prohibition du commerce de contrebande. Il n’y a aucune , : 

• opposition, aucun conflit entre les droits de la neutralité et 
ceux de la guerre; ces droits, au contraire, s’accordent par- 
feitement. Il n’est donc pas, besoin de faire intervenir le 
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•prétendu droit de Ift nécessité, qui h’est autre que la destruc- 
tion de tous les droits des peuples, non engagés dans les hos- 
tilités. Il n’est pas besoin de les oppriuier, de détruire leur in- 
dépendance, et, par cdnséquent, leur nationalité , en les sou-'- 
mettant aux volontés, aux lois d’un peuple étranger. 

De tout ce qui précède, je crois que l’on peut conclure que 
ht restriction apportée, par l’état de guerre, à la liberté natu- • 
relie du commerce des peuples neutres, est un devoir de la 
neutralité, imposé aux peuples pacifiques par la loi primitive, 
qu’ils doivent remplir , sous peine d'ètre regardés comme les - 
alliés de celui des belligératts auquel ils fournissent dés insttit- 
ment de guerre, comme les ennemis de l’autre. Que, par. 
conséquent, les nations en guerre n’ont pas le droit d’aug- 
taenter, d’aggraver ce devoir. Celle prohibition du commerce 
*'des objets immédiatement propres à la guerre, n’est pas uftfe 
Invention du droit secondaire ; elle n’est pas Une transaction 
entre deux droits opposés et inconciliables. Le conflit de cés _ 
droits n’existe pas; il n’est donc pas besoin de transaction. 

La loi secondaire, sans doute, a consacré certaines règles rela^ . 
tives à l’exécution de ce devoir des peuples neutres, comme elle - 
en a promulgué sur tous les droits et les devoirs des peuplesv 
mais ce n’est pas elle qui l’a créé. Mais cette loi n’a pas changé^ 

• la nature même delà question; elle b’a pas converti en un 
droit du belligérant le devoir du neutre. Elle ne pouvait rnêmè 
le faire. 

L’erreur des auteurs , dont je viens de parler , peut êtrfe 
attribuée non-seulement aux causes générales qui ont infldl 
sur le plus grand nombre des publicistes, mais encore, et sUï<- . 
tout, à ce qu’ils n’ont jamais considéré et discuté que les droits 
accordés aux peuples par la loi primitive, sans s’occuper dés 
devoirs qü’elle leur impose. Le neutre n’ayant aucun devoir 
à remplir, pouvant toujours S’immiscer aux hostilitéSr ils ont 
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été conduits à donner au belligérant le droit de répression, de’. 

défense, de juridiction, pour contrebalancer le premier. Au *' 

• lieu de lui faire .équilibre, ils l’ont détruit, et avec lui, tous 
les autres droits des peuples pacifiques. Ils leur ont ôté leur • 
indépendance , ils les ont détintionaUsès , si je puis m’ex- 
primer ainsi, en les soumettant à la loi des belligérans. De 
cette erreur sont découlées toutes celles qui ont été commises 
dans la question de la contrebande de guerre. Parties d’un 
principe erroné, les conséquences se sont trouvées nécessaire-' 
ment entachées du même vice. Cette erreur est grave { elle 
a eu de funestes effets. Elle a puissamment contribué à 
justifier les abus de la force commis par les belligérans, et, 
par une conséquence forcée, elle les a beaucoup augmenté. 

Si les nations, si surtout les écrivains qui ont pris la lâche 
de les guider, n’avaient pas perdu de vue l’origine , et le 
caractère essentiel de la restnetion du commerce des peuples • 
neutres, dont nous nous occupons , l’humanité eût eu beau- 
coup moins à souffrir des excès sans nombre qui ont hâgnalé 
les guerres maritimes, depuis plusieurs siècles, et surtout dans 
ces derniers temps. 

Je crois donc pouvoir poser comme principe de la discus- 
sion qui va suivre, que la restriction apportée par la guerre -. ‘ 

à la liberté absolue du commerce neutre, en ce qui concerne 
les objets compris sous le nom de contrebande de guerre, est 

I 

un devoir imposé aux peuple.s pacifiques par la loi primitive, ■' 
et non un droit du belligérant, un droit né de la guerre, et de If 
nécessité de sa propre conservation. Que, par conséquent, le: 
belligérant n’ayant aucun droit positif à exercer, ne peut ja- 
mais chercher à rendre la restriction plus onéreuse aux nadons<‘ 
neutres ; qu’il ne peut, sous prétexte d'exercer un droit qu’il ' • 
ne possède pas, ranger dans la classe des objets prohibés telle , ^ 
ou telle denrée, dont il veut priver son ennemi; en un moL 
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• élargir ou rétrécir le cercle de la ^estrictio^^Le seul droit que * 
* pos.sède le belligérant contre le neutre, qui n’accumplit j)as ce 
devoir, est de lui déclarer la guerre, de le regarder comme « 
un ennemi et de le traiter comme tel. Ainsi réduite à sa 
^véritable valeur, la prohibition ne peut plus nuire aux droits, 
à l’indépendance des peuples neutres ; elle ne peut servir de 
■ prétexte aux nations en guerre pour ruiner le commerce et la 
navigation des autres. Elle reprend le caractère qu’elle 
’ • n'aurait jamais dû perdre, le caractère de justice, qui appartient 
à toutes les obligations imposées aux sociétés humaines par la 
loi primitive. • .:;■»• V ’" . -- 
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D’après ce que je viens de dire sur l’origine de la contre*' 
î* bande de guerre, sur le devoir des peuples pacifiques de res- 
ter étrangers à tous actes directs d’hostilité , il est facile dé 
fixer d’une manière complète, non chacun des objets particu- 
liers, mais la classe générale des objets qui, d’après le droit 
^primitif, doivent être classés dans la contrebande de guerre ; 

que. par conséquent, les neutres doivent s’abstenir de four- 
• nir, par la voie du commerce, aux deux belligérans ou à l’un 
d’eux. De déterminer les limites exactes dans lesquelles doit 
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etre renfermée cette prohibition , exception à la règle géné- 
rale , restriction à la liberté du commerce des peuples indé- 
pendans. 

• Les principes que j’ai développés, appliqués à cette restric-, 
tion, nous montrent qu’elle ne frappe que les seuls objets im-" 
médiatement destinés à devenir, entreles mains du possesseur, 
un moyen direct d’attaque ou de défense, uniquement propres 
à la guerre, sans qu’il soit nécessaire, pour leur donner cette • 
qualité, de leur faire subir aucune préparation, aucune trans- 
formation par l’industrie ; les objets surtout qui, étant façonnés 
pour cette destination, ne sont d’aucun usage pendant la paix 
•’et pour les arts pacifiques. D’après la loi primitive, on peut 
donc affirmer que la contrebande de guerre est expressément 
limitée aux armes, instrumens et munitions de guerre, façon- 
nés et fabriqués exclusivement jiour servir dans la guerre, et. 
■que toutes les autres denrées, sans exception, même les ma- 
tières premières propres à la fabrication de ces objets prohi- 
bés, même les instrumens qui, sans avoir un usage direct dans^ 
les hostilités, peuvent cependant y être employés indirecte- .. . 
ment, soit comme véhicule, soit de toute autre manière, res- 
tent les objets d’un commerce libre, de la part des neutres avec 
les deux belligérans, ou avec l'un d’eux. La seule condition 
qu’ils aient à remplir dans ce cas, est le devoir d'impartialité... 
Nous avons expliqué ce que l’on devait entendre par ce devoir. 

■'"î . 

N* 

7 

QntU êont les objets qui doivent être rangés dans la classe 

de contrebande , d*aprcs îâ droit secondaire? ta * 

Le droit secondaire, ainsi que je l’ai dit, a pour mission de • 
rappeler les dispositions non écrites du droit primitif, et de •• 
régler leur exécution , par la création de mesures positives, quiv ■ 



m 
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ne peuvent exister dans la loi divMie. 'Sur la question qui nou< ’ 

occupe, cmiune sur toutes les^autres, les traités conclus par 

les nations européennes, soit entre elles, soit avec les nouveaux* 

peuples de l’Amérique, forment la jurisprudence internatio- • 

nale, et par conséquent le droit secondaire proprement dit. Ils 

peuvent se diviser en trois catégories. Les uns se renfermant 

dans les limites exactes, prisées par le droit primitif, ont res- 

-treint la prohibition du coirmierce, entre les neutres et les bel- 

ligérans, aux seules armes et ntunitlous de guerre fabriquées 

ut propres à êtn^ immédiatement employées à l’attaque ou i‘‘ 

la défense. Il en est qui ont donné à la restriction plus d'éten- 

^e; d’autres enfin ont almli toute prohibition, toute restnc?/* 

tjon . laissant le conimerae pacifique parfaitement libre,' comme 

en temps de paix. 

Examinons ces ti'oiv classes de conventions, et voyons quella 
est celle qui peut, avec vérité, mériter le nom de droit secon- ' 
daire, et prévaloir sur les dev^ autres- Pour établir la discus«. * 

' aion , il ne me paraît pas népessairve dn remonter au-delà du 
milieu du xvii- siècle; le nombre très çonsidéralile d« traités, . 
cqnclus depuieuet^e épnque, eqtce tpptes les nabpns, permet, 

. sans se perdre dana des citatums mutiles, d'dtubUr d’iUnc ipa-_ 
nière positive , l’uaagc <ies peuples , navigateurs. Ce p'çat que 
vers ce temps que le droit international iiiantipie a com- 
ipencé à sort ir des ténèbreade la barbarie , pt que les Etats euro - 
péens ont compris l’importance de la navigation et du com- . 
merce. Ce progrès fut surtout le fruit de la tyrannie que les bel- 
ligérans voulurent, dès lors, faire peser sur les peuples neutres. 

H existe d’ailleurs antérieurement au xvii* siècle, peu de trai- 
tés qui aient donné l’énumératron de la contrebande de guerre.' 

. P'après le droit secondaire, U est permis à tous les peuples, ' 
B§ns exception, d'avoirà bord dss bâti mens, même marchands., 
arm^ nécessaires povu^ le eérvice dè l’équipage; le souve<T 
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rfin < 1 q nRvjiiç seul » le droit 4 ^ s’opposer à ce que see sujets 
soient annés. Tous les traités reconnaissent le droit des na-< - 
Tigateurs neutres d’avoir, sur leurs bâtimens, la quantité 
4 'armes et de munitiqps de guerre nécessaire poqr armer les 
' hommes de l'équipage , et pourvoir à la défense du navire, 
Tout ce qui va suivre s’applique seulement aux armes, muni- 
tions et autres marchandises de contrebande excédant cas. be- 
soins et destinées à devenir l’objet d’un commerce avec l’un .• 
des belligérans, è lui être vendu pu livré. 

Un des traités les plus célèbres sur ces matières, puisqu’il a 
kmg-temps servi de Itase à toutes les transactions des peu- 
ples, est celui du ^ novembre 1659, connu spus le nom de 
tfaité des Pyrénées, l'art, est ainsi conçu ; <• En ce genre 
'de marchandises de contrebande, s’entend seulement être 
comprises toutes aortes d’armes à feu , et autres assortimens . 

t 

d'icelles; comme eanons , mousquets, mortiers, pétards, 
bombes, grenades, saucisses, cercles poissez, aduts, four- 
ahattes, bandoliéres, poudres, mèches, salpêtre, balles, 
piques, espées, nioriuns, casques, cuirasses, hallebardes, ja* 
velines, chevaux, selles de cheval, fourreaux de pistolets, ' 
baudriers, et autres assortimens servant à l’usage de la ^ 
guerre. •• L'art. 13 déclare libres toutes les autres denrées, 
même tout ce qui appartient à la nourriture et substentation 
de la vie ( 1 ). La presque totalité des traités qui suivirent 
celui des Pyrénées, copièrent cette disposition, qui déjà se 
trouvait insérée dans un grand nombre de ceux qui l’avaient 
précédé ( 2 ). 

(I) Voyez ce traité, Dumont: loit après la paix des Pyrénées, 

Çorpt , t. VI, part. ^ adopté le principe de la limitation 

f. 36i; et Fréd. Léonarà, t.,iv. de la contrebande aipi armes et . 

Çti 11 serait trop long de citer ici muniiiona. Je me bornerai ^ en , ‘ 
tona les traités qui ont, soit avant, rapporter quelquoe^una. Avant ce 
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Un deii'ii-sièclti plus tard , une guerre générale ébranla 
l’Europe, il s’agissait de savoir si le royaume d’Espagne, 
resté sans chef par la mort de Charles IV, viendrait par son 
adjonction à la couronne de France, ou aux domaines de la 
maison d’Autriche, rompre l’équilibre continental européen, ’ 
établi avec tant de peine, et après de si longues guerres par 
le traité de Westphalie. La plupart des grandes puissances 
• maritimes prirent part à celte guerre. Elle fut terminée par les 
traités d’Ulrecht, en 1713. La convention commerciale qui fut 
signée le même jour { 11 avril) que les traités politiques porte 
art. 19 : “ On comprendra sous ce nom de marchandises de 
contrebande ou défendues, les armes, canons, arquebuses, 
mortiers , pétards , bombes , grenades , saucisses , cercles 
poissez, atlüts, fourchettes, bandoulières 7 poudre* à canon, 
mesc'hes , salpêtre, balles, piques, espées, morions ,’‘casques,' 
cuirasses, hallebardes, javelines, fourreaux de pistolets, bau- 
• . driers, chevaux avec leurs harnais, et tous autres semblables 
genres d’armes et d’instrumens'de guerre, servant à l'usage 
des troupes. - L’article suivant, sans contenir l’énumération 

• • • t 11 • 

’ ■ traité, voyez ceux de* 18 «oât 1646, tagne. Après le traité des Pyré* 
entre la France et les Provinces- nées"' ou peut citer 17* février 
Unies. Dumont, tomb vi, part”. 1, 1068,, entre l'Angleterre et les Pro- 

p. 843; 11 septembre 1617, entre- yinces-Unies. Dumont, t vu, p. 74 ; 
FEspagne et les villes Anséatiques, 1674, entre les mêmes puissances, 
art, 3. Dumont , t. vi, part 1, p. 4U3; Dumont; t. viu, p. 78 ; 16C7, renou- 
17 décembre 1650, entre l'Espagne' velé'ba 1675 et 1679 entre )a Suède 
' •"et les Provinces-Unies des Pays/ et les Provinces-Cnies. Dumont, 
Bas, art.6et7. Dumont,t.vi, parUl, ,.-tome vu; p. 37, 316, 437; 34 sep- 
. p. 570 ; 5 avril 1654,- entre l'An- leiubrC 1678, traité de î^imègue 
■ gleterre et la Hollande , connu entre la France et les Provinces- 
sous le nom de trait'é de West- Unies. Dunuint, tome.vtl; p. 83; 
.. minster; 1654, entre' l’Angleterre I6Ç7, entre la France et TAn- 
et la Suède (traité d’L'psal); 10 mai gleterre. Dumont, tome vu, par- 
1655 , entre la France et les villes tie . 1, page 317 ; 34 février 1677 
; Anséatiques; et 3 novembre 1656, entrç la France et l’Angleterre, 
entre la France 'et la Grande-Bre- a^t. 4. ' 
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de toutes les denrées non prohibées, dont, par conséquent, le 
commerce reste libre, entre les peuples neutres et chacun des 
belligérans, cite cependant celles de ces marchandises qui 
pourraient donner lieu à quelques difficultés , à cause de leur 
usage commun en paix et en guerre. Dans cette classe se 
trouvent expressément compris : les métaux précieux, mon- 
nayés ou non monnayés, les substances alimentaires de toute 
espèce, tous les tissus, les métaux ordinaires, le charbon, et 
toutes les matières premières propres à la construction au 
radoub , ou à l’armement des vaisseaux. Ces traités furent 
signés par la France, l'Espagne, l’Angleterre et la Hollande; 
la république de Venise et la Prusse y accédèrent (1 ). 

Les traités d’Utrecht formèrent , pendant tout le cours du 
xvTii* siècle, la base du droit public maritime européen; un 
très grand nombre de conventions internationales leur em- 
pruntèrent la définition de la contrebande de guerre (2). La 
nouvelle république qui prit naissance dans l’Amérique l’a- 
dopta également, comme seule conforme à la loi primitive (3). 

La guerre qui s’éleva à l’occasion de la révolte des colonies 
anglaises, entre la Grande-Bretagne d’une part, la France, 
l’Espagne et la Hollande, de l’autre, mit les puissances neu- 
tres dans la nécessité de manifester hautement leur opinion 


(1) Voyex Dumont, Corp» diplo- 
matique, t. VIII, part. 1. l.es adhé- 
sions se trouvent ii la fin des 
traités. 

(% Voyez entre autres les traitée 
(les septembre i;i6, entre la 
France et les villes :Anséatiques; 
1720, entre l’Angleterre et laSuède. 
Rous&et , Recueil d'acl.. Mémoires 
et Traités, t. Il, p 476 ; 1754 et 1766, 
edtre l'Angleterre et la Russie. 
De Martens, Recueil, t. i, p. 394; 
1" avril 1769, entre la France et 
II. 


les villes Ânséatiques. Même Re- 
cueil. t. I, p. 640. 

(3) Voyez le traité conclu entre 
la France et la République des 
États-Unis, le 6 février 1778. De 
Martens, Recueil, t. ii. Voyez aussi 
la proclamation du congrès amé- 
ricain!, 9 1778. .Même Re- 

cueil, l. lu , p. 17. On peut encore 
citer le traité du 18 septembre 
1779, entre la France et le Mecldem- 
bourg. Même Recueil, t. Ii, p. 714. 

SI 
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sur toutes les questions soulevées par le commerce pacifique 
en temps de guerre. En 1780, les prétentions élevées par 
l’Angleterre sur les marines des peuples neutres , la tyrannie 
que cette nation voulait faire peser sur les navigateurs paci- 
fiques, forcèrent ces puissances à chercher, dans la force , le 
seul moyen de salut que leur laissât l'ambition britannique. 
Elles se réunirent, non pour faire la guerre, mais pour résis- 
ter, même par les armes, aux exigences du belligérant qui, 
sous prétexte de la guerre existante, voulait anéantir le com- 
merce et la navigation neutres, pour s’emparer du monopole 
du inonde. Ces traités constitutifs de la neutralité armée 
furent signés par la Russie , la Suède , le Danemark , la 
Prusse, les Deux-Siciles, le Portugal, l’Empire et la Hol- 
lande; ils reçurent l’assentiment de la France, de l’Espagne, 
de la Hollande,' lorsque plus tard elle se trouva comprisedans 
ks hostilités, et des nouveaux Etats-Unis d’Amérique (1). 
Les actes diplomatiques qui mirent fin à la guerre de l’indé- 
pendance américaine, sanctionnèrent tous les mêmes prin- 
cipes, soit en renouvelant et en remettant en vigueur les an- 
ciens traités ; soit en stipulant expressément les limites de la 
contrebande de guerre (2). 

La même règle se retrouve dans presque tous les traités de 
la fin du XVIII* siècle, et dans ceux qui ont été conclus pendant 


(1) Voyez toutei lea proolamz- 
tions, réponaea et traitée relatiia X 
la neutralité armée de 1780, dana 
le Recueil de De Martana, tome ni, 
p. lUO et SS. 

(î) Voyez les quatre traités de 
Versailles et de Paris, des 3 et 3 
septembre 17t)3, entre la France, la 
Hollande, l’Espagne et les Etats- 
Unis d'Amérique, d’une part, et 


l’Angleterre de l’autre. De Martena, 
t. ni, p. 614 et sa. I.e traité de 
commerce conclu entre la France 
et l’Angleterre , le 30 septembre 
l’ISO, ne se borne pas il rappeler 
les anciens actes, les articles ü et 
33 reproduisent teztuellemenl lea 
dispositions des articles 19 et*S0 
des conTcntioDS d’Utreobt. 
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la première partie du xix* (1). Il faut cependant répéter ici 


(1) Voyez entre autres traités 
ceux des 8 octobre 1782, entre la 
Hollande et les Etats-Unis d’A- 
mérique. De Martens, t iv, p. 451 ; 
19 du même mois, entre la Russie 
et le Danemark. Même Rseueil. 
t. IT, p. 477; 1783, entre la Suède 
et les Etats-Unis d’Amérique. 
Même Recueil, t. m, p. 568; 29 jan- 
vier 1787, entre la France et la 
Russie. Même Recueil, t. iv, p. 910; 
27 octobre l'795, entre l’Espagne et 
les Etats-Unis d'Amérique. Même 
Recueil, t. vi, p. 575 ; 21 février 
1797, entre l’Angleterre et la Rus- 
sie. Même Recueil, t. vt, p. 727 ; 
4-17 décembre 1800, traités de neu- 
tralité année, entre la Russie, la 
Suède, le Danemark et la Prusse. 
Même Recueil, t. vu ; 30 septembre 
1800, entre la France et les Etats- 
Unis d’Amérique. Même Recueil, 
t. vu, p. 470; 1” mars 1801, entre 
la teussie et la Suède, art. 26. Même 
Recueil, t. vu, p. 315. La fameuse 
conveutipn, des 5-17 juin 1801, 
imposée par l’Angleterre è la Rus- 
sie, à la Suède et au Danemark, à 
la suite de la bataille de Copenha- 
gue, adopte cette limite de la con- 
irebande dans son art. 2, n* 3. 
Voyez même Recueil,!, vu, p. 260. 
Depuis les traités de 1815.Us puis- 
aances européennes ont coocl u, soit 
antre elles, soit avec les nouveaux 
Etais d' -Amérique, un très grand 
nambre de traités. Tous ceux qui se 
sont occupés de cette question, ex- 
ceptéceux danslesqueU l’Angleterre 
est partie . ont adopté pour la con- 
trebande de guerre, la limite du droit 
peiraitif. On peut citer entre autres 
les suivans : 3 octobre 1824, Etats- 
Unis d’Amérique aveo la Républi- 

31 . 


que de Colombie. De Martens, 
Recueil N. S., t. n, p. 412; 9 juillet 
1827, entre le Brésil et la Prusse, 
art. 11. Même Recueil, t. vu. p. 470 ; 

17 novembre 1827, entre le Brésil 
et les villes Anséatiques. Même Re- 
cueil, t. vu, p. 340; 19 juillet 1827, 
entre le Danemark et les Etats-Unis 
du Mexique. Même Recueil, t. x, 
p. 4; 26 avril 1828, entre le Brésil 
et le Danemark, art. 10. Même Re. 
eueil, t. vu, p. 608; 18 février ^8.31, 
entre la Prusse et le Mexique. 
Même Recueil, t. xii, p. 534; 16 
mai 1832, entre les Etats-Unis d'A- 
mérique et la République du Chili. 
Même Recueil, t. xi, p. 438 ; 9 dé- 
cembre 1831, entre la France et la 
République Bolivienne , art. 20. 
Bulletin des lois, à sa date ; 25 sep- 
tembre 1839, entre la France et le 
Texas, art. 16. Bulletin des lois et 
Annales mariUmes, 1840, t. ii, p.751; 
l" octobre 1846, entre la France 
et la République de la Nouvelle- 
Grenade, Bulletin des lois, à sa date; 

18 septembre 1840, entre la Hol- 
lande et le Texas, art. 17. Murbard, 
continuateur de De Martens, Re- 
cueil, t. I, p. 379. Ces traité- mo- 
dernes sont en général plus expli- 
cites que les anciens. Le traité du 
13 novembre 1836, antre les Etats- 
Unis d’Amérique et la Confédéra- 
tion Pérou-Bolivienne , article 13, 
après avoir fait l’énumération des 
armes cl munitions de guerre pro- 
hibées, ajuute : «4* et générale- 
ment toute espèces d’armes ou in- 
slrumens en for, acier, bronze, 
cuivre ou autres matières quelcon- 
ques manufacturés , préparés e{ fa- 
briqués expressément paur faire la 
guerre xur terre ou sur mer. » 
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une remarque, que j’ai déjà faite plusieurs fois; c’est que 
tous les actes dans lesquels l’Angleterre a été partie, même 
ceux de 1815, gardent sur cette question le silence le plus 
absolu, et, à mon avis, le plus significatif. 

Les traités contenant une extension de la contrebande de 
guerre, sont en petit nombre (1). Si on les examine avec 
quelque soin , on voit qu’ils ne sont pas de nature à peser 
d’un grand poids dans la balance. Tous ou presque tous sont 
le résultat de circonstances exceptionnelles, qui expliquent la 
prohibition prononcée, et en même temps leur enlèvent toute 
espèce de valeur, comme monument de la jurispradence inter- 
nationale. 

Le traité de 1604, entre l’Espagne et l’Angleterre, et les 
deux conventions de 1630, furent conclus par l’Espagne à 
l’époque où elle était encore en guerre avec les Pays-Bas ; 
cette puissance considérait les habitans des Provinces-Unies 
comme des sujets rebelles, et élevait la prétention qu’en cette 
qualité , ils devaient être repoussés de la famille des sociétés 
européennes; que, par conséquent, les règles du droit interna- 
tional nè pouvaient leur être applicables. C’est par cette rai- 
son que cette nation , encore redoutable à cette époque , de- 
manda et obtint que les vivres fussent compris dans la liste 


(1) Ces jtraités sont au nombre 
de neuf; 19 août 1604, entre Phi- 
lippe III, roi d’Espagne, et Jac- 
ques l", roi d’Angleterre; 5 avril 
16I4, entre la Suède et les Pro- 
vinces-Unies des Pays-Bas. Dumont, 
t. 5, part. 2, p. 247; 15 novembre 
1630, entre la France et l’Espagne ; 
1630, entre l’Espagne et l’Angle- 
terre; 1654, entre l'Angleterre et 
la Hollande. Dumont, t. vi, p. 2, 
p. 74; 21 février 1651, entre l’An- 


gleterre et le Danemark. Dumont, 
t. VI, part. 2, p. 346, art 2; du 81 
octobre de la même année, entre 
l’Angleterre et la Suède ; 1748, en- 
tre la France et le Danemark; 
1794-1795 (89 octobre), entre l’An- 
gleterre et les Etats-Unis d'Amé- 
rique. De Martens, t. vi, p. 369; 
85 juillet 1803, entre l’Angleterre 
et la Suède. Même Recueil, t. 8, 
p. 77. 
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de contrebande. Le traité de 1^14 entre la Suède et la Hol- 
lande présente un caractère spécial. La Hollande soutenait, 
contre ses anciens dominateurs, une guerre cruelle qui durait 
depuis plu^de trente ans, elle dût adopter contre l’Espagne 
les mesures que cette dernière avait si long-temps fait peser 
sur elle, ce fut par représailles qu’elle comprit dans la liste de 
contrebande l’argent et les vivres. 

Le traité de 1654, conclu entre Olivier Cromwell et la Hol- 
lande, présente le même caractère; bien que que la guerre 
n’existât plus entre les Provinces-Unies et l’Espagne, il res- 
tait toujours entre les deux nations une sorte de haine, qui 
se trahissait dans toutes les occasions. D’un autre côté , le 
protecteur n’était pas encore tranquille possesseur de l’An- 
gleterre ; il avait encore à combattre ceux qu’il appelait les 
rebelles, c’est-à-dire les partisans de la royauté déchue ; il 
desirait donc les priver de tous secours extérieurs, et prohiber 
le commerce des vivres et de l’argent. E suffit de lire ce 
traité pour se convaincre de la réalité de ces considérations. 
On voit, en effet que toutes les stipulations sont dirigées contre 
les rebelles, auxquels on s’engage même à refuser toute espèce 
d’asile, de refuge, en un mot, tous les secours d’humanité (1). 
Un pareil traité ne saurait être compté au nombre de ceux 
appelés à fixer la jurisprudence. 

n est beaucoup plus difficile d’expliquer les causes qui ont 


(1) L’art. 11 du traité contient la 
prohibition «uivante : citem quod 
nullua rebellis, hoatiave publions 
Reipublicœ angliœ in aliqua cas- 
tra, oppida. villas, portas, districus 

vel alia loca intra dominia et 

territoria foederatamm provincia- 
rum, quocumque jure vel titulo 


tenet vel possidet ; vel deinceps 
tenebit vel possidebit recipietur, 
nec in ea per allquam personam, 
cujuscunque status aut dignitatis 
fuerit, reoipi, vel in iisdem commo- 
rari permittetnr, sut toler8d>itur.i.s 
Dumont, Corps diplomatique, t. vt, 
part. î, p. 74. 
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fait comprendre au nombre des objets de contrebande les 
vivres et l’argent dans les traités cnnclus en 1661 par l’An- 
gleterre, alors gouvernée par Charles II, avec le Danemark 
et la Suède. Le premier fut bientôt annulé par un autre traité 
conclu entre les mêmes puissances, à Copenhague, le 11 juil- 
let 1670(1)'. 

Dans cette nouvelle convention , la contrebande est res- 
treinte, conformément aux dispositions du droit primitif, aux 
armes et munitions de guerre. Cependant et ainsi que nous 
allons le voir , ce fut par une prétendue interprétation de ce 
dwnier acte, que le traité de 1780, conclu entre les mêmes 
nations, rangea les munitions navales dans la classe de prohibé 
de guerre. 

Le traité du 13 août 1742, entre la France et le Dane- 
mark, étend aussi la liste de eontrebcmde et y comprend les 
bois de construction, les voiles, goudrons, etc., enfin, toutes 
les munitions navales. La France n’avait jamais tenté d’aug- 
menter le nombre des denrées prohibées ; sa loi iniérieure 
ne reconnaissait conune contrebande que les armes et les 
munitions. Mais pendant la guerre de la succession espagnole. 


(1) L’article 3 du traité de 1070 
po{te : «Leadita rojra, tant pour 
eux que pour leurs héritiers et 
successeurs s’engagent et promet- 
tent réciproquement, qu’ils n’assis- 
teront ni ne fourniront aux enne- 
mis de Tune ou Tautre partie fw 
seront Oÿreiseurê, aucune prorision 
de guerre, comme soldats . armes, 
machines, canone, navires, ou au- 
tres choses nécessaires pour Tueage 
de la guerre, ni ne souffriront que 
leurs sujets eu fournissent au- 
cuns.» Dumont, t. vti, partie 1, 


p. 133. Le IttHé conclu entre les 
mémev pulseouoes, en 1660 (29 no- 
vembre), Contient, dans son art. 3, 
une convention absolument sem- 
blable k celle que je viens de citer. 
Il est probable , comme le fait re- 
marquer Dumont, que l’acte de 
1670 n’est que le runouvellement 
de celui de 1660. Le roi de Dane- 
mark, Frédéric 111, était mort, son 
sueeeseeur, Gbristiaa V, aura aana 
doute voulu assurer sou exécution, 
en le lOBOuvelant. Voyex Dumont, 
XJHjHf., p. 196. 
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ses ennemis, l’Angleterre et la Hollande, suivant leur usage 
constant, avaient défendu aux neutres le commerce des vivres 
et des munitions navales. Le Danemark avait obéi à cette 
défense. Cette déférence aux volontés de ses adversaires porta 
la France à exiger que le commerce, dont on avait voulu la pri- 
ver , fut désormais prohibé ; ce fût une mesure de représailles. 
Je ne puis approuver le principe , mais je crois la conduite 
de la France parfaitement justifiée, parce qu’une puissance 
neutre ne peut refuser à l’un desbelligérans ce qu’elle accorde 
à l’autre. Le Danemark avait consenti à ce que l’Angleterre 
et la Hollande regardassent comme contrebande les matériaux 
propres à la construction, au radoub et à l’armement des vais- 
seaux ; il dut consentir la même prohibition lorsque la France 
la demanda. 

Le 4 juin 1780 , l’Angleterre conclut avec le Danemark 
une convention destinée , est-il dit , à expliquer le traité de 
commerce de 1670. Ce dernier acte, ainsi que je viens de le 
dire, ne rangeait dans la classe de contrebande que les armes 
et munitions de guerre ; la clause se terminait par ces mots : 
• Navires et autres choses nécessaires pour Vusage de la 
guerre. » La convention de 1780 interprétant cette phrase 
déclara prohibées les munitions navales. Il est facile de com- 
prendre les motifs qui engagèrent, ou plutôt forcèrent, le Da- 
nemark à souscrire l’explication demandée par la Grande- 
Bretagne. Isolé , comme l’élaietit alors les peuples neutres, 
ils ne pouvaient, chacun séparément, résister à la volonté de 
la cour de Londres , et devaient souscrire à tout ce qu’elle 
exigeait. 

Mais dès le 9 juillet 1780, c’est-à-dire un mois à peine 
après avoir consenti ce traité inégal, le Danemark, réuni avec 
la Russie et la Suède, s’affranchissait de la convention du 
5 juin, et déclarait, dans le traité de la neutralité armée, que 
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l’article 3 du traité de 1670, contenait les conventions qui ré- 
glaient, entre lui et l’Angleterre, la liste de contrebande (1). 

Ce que je viens de dire s'applique également à la conven- 
tion interprétative du traité du 21 octobre 1661 , entre la 
Suède et l’Angleterre, conclue le 25 juillet 1803. Cette con- 
vention fut imposée par la force à la Suède. Cette puissance 
se bâta de l’annuller, autant qu’elle le pouvait, en fixant de 
nouveau la liste de contrebande dans l’ordonnance de navi- 
gation, qu’elle promulgua le 21 janvier 1804. La convention 
de 1803 sera de nouveau examinée , lorsque je parlerai des 
traités qui ont autorisé le droit de préemption, et de déclara- 
tion de contrebande facultative, de la part du belligérant. 

De tous les traités qui ont étendu la liste de contrebande, le 
plus important, à mes yeux, est celui de 1794-1795, conclu 
entre la Grande-Bretagne et les États-Unis d’Amérique ; il 
contient deux dispositions distinctes, qui doivent être traitées 
séparément. D’abord, son article 18, § 1", comprend dans le 
prohibé de guerre les munitions navales; puis le § 2, crée, 
à l’égard des vivres et autres articles non classés comme 
contrebande, une sorte de prohibition ad libitum, laissée a la 
disposition du belligérant. Je n’ai à m’occuper ici que de la 


(1) L'art. 2 du traité du 9 juillet 
1780 , constitutif de la neutralité 
armée, entre le Danemark et la 
Russie, porte : «Pour éviter toute 
équivoque et tout malentendu sur 
ce qui doit être qualifié de contre- 
bande. S. M. I. de toutes les Rus- 
aies, et S. M. le roi de Danemark 
déclarent qu’elles ne reconnaissent 
comme telles que les marcban- 
dises comprises, sous cette déno- 
mination, dans les traités qui sub- 
sistent eqtre leursdites Majestés et 


l’une ou l’autre des puissances bel- 
ligérantes.... > L’art. 3 ajoute : « La 
contrebande déterminée et exclue 
du commerce des nations neutres, 
en conformité des traités et des 
conventions expresses subsistantes 
entre les hautes parties contrac- 
tantes et les puissances en guerre, 
et notamment en vertu du traité 

de commerce conclu entre le 

Danemark et la Grande-Bretagne, 
le U juillet 1670....» 
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première de ces stipulations. Le traité de 1795 est un 
traité inégal ; du moins , il est impossible de le considérer 
autrement. Les Etats-Unis d’Amérique y sacrifient tous 
les principes par eux proclamés au moment de la naissance 
de leur nationalité. Il était indispensable pour la nouvelle 
république de fixer ses limites avec son ancienne métropole, 
et surtout de pouvoir jouir de la paix, pour asseoir ses nou- 
velles institutions, et développer sa marine et son com- 
merce. De son côté, l’Angleterre se montrait facile sur la 
question des frontières, et même du commerce avec ses posses- 
sions d’outre-mer ; un point unique lui importait, elle voulait, 
à tout prix, établir, par un traité avec les colonies, son système 
maritime. Ce fut sous cette double influence que se conclut le 
traité de 1795. 

De cet examen rapide des faits , il résulte que les traités, 
déjà si peu nombreux, qui ont méconnu les règles du droit pri- 
mitif, en étendant la prohibition du commerce à des objets 
autres que les armes et les munitions , sont presque tous 
entachés de vices qui les rendent étrangers à la jurispru- 
dence internationale, et, par conséquent, doivent les faire 
rejeter complètement. Deux seulement restent inexpliqués 
par les circonstances; on ne saurait prétendre qu’ils peu- 
vent établir un droit secondaire , contraire à celui qui résulte 
de cette foule de traités, tous plus solennels, tous plus impor- 
tans, que j'ai cités comme renfermant la restriction à la liberté 
du commerce neutre, dans les hmites posées par le droit des 
gens primitif. 

Les actes qui ont aboli toute espèce de prohibition sont encore 
en plus petit nombre, à peine peut-on en compter six (1), car l’un 


(1) y. le* traités de 1643, entre vêlé en 1654. Dumont, Corft diplo- 
l’Angleterre et le Portugal, renou- malvjue, t. vi, part. 1, p. 354, et 
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d'eux, celui conclu le 10 septembre 1785, entre les Etats-Unis 
d’Amérique et la Prusse, doit être considéré plutôt comme 
ayant modifié les conséquences qu’entraîne, pour les neutres, 
le commerce de contrebande, que comme abolissant la prohi- 
bition ( 1 ). Il a substitué le droit de rétention et de préemption 
à la confiscation , mais il n’a donné aucune éiîumération des 
marchandises qui, étant prohibées, devaient être soumises à 
l’exercice de ce droit. Le traité du 11 juillet 1799, passé 
entre les mêmes puissances pour renouveler le précédent, a 
maintenu cette disposition. Dans ce dernier, les articles de 
contrebande sont désignés; les armes et les munitions de 
guerre seules sont comprises sous cette dénomination , et sou- 
mises au droit de rétention et de préemption. 

On doit ranger parmi les traités contraires au droit primi- 
tif, et au système que je soutiens, ceux qui ont laissé au Irel- 
ligérant le droit de restreindre le commerce neutre, suivant sa 


part. 2, p. 83; J647, entre i’Es- 
pigne et tes villes Anséatiques. 
Môme Recueil, t. vi, part 1; 1G61, 
entre le Portugal et les Provincos- 
Unies des Pays-Bas. Même Recueil, 
t. VI, part. 2; 10 septembre 1785, 
renouvelé le 11 juillet 1799, entre 
la Prusse et les Etats-Unis d'Amé- 
rique. De Martens, Rec , t. iv, p. 83. 

(1) L’article 13 du traité de 

1785 porte : Pour prévenir 

les difficultés et les discussions 
qui surviennent ordinairement par 
rapport aux marchandises ci de- 
vant appelées de contrebande, 
telles que armes, munitions et au- 
tres provisions de toute espèce, 
aucun de ces articles, chargés à 
bord des vaisseaux des citoyens ou 
sujets de l’une des parties, et des- 


tinés pour l'ennemi de rautre,ne 
sera censé de contrebande, au 
point d'impliquer confiscation ou 
condamnation , et d'entraîner la 
.perte de la propriété des individus, 
Néanmoins il sera permis d’arrêter 
ces sortes de vaisseaux et effets et 
de les retenir pendant tout le temps 
que le preneur croira nécessaire..; 
mais dans ce cas on accordera une 
compensation raisonnable pour les 
pertes qui auront été occaaionées 
par la saisie. Et il sera permis en 
outre aux preneurs d’employer ii 
leur service, en tout ou en partie, 
les provisions militaires détenues, 
en payant aux propriétaires la 
pleine valeur à déterminer sur le 
prix qui aura cours à Tendroit de 
leur destinalien . . ... > 
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volonté, en classant dans la cmtrebande des objets qui n’é^ 
tai«rt pas spécialement compris dans la prohibition. Je ne 
connais que deux actes de cette nature ; ce sont 1” le traité 
de 1794- 179Ô entre l’Angleterre et les Etats-Unis d’Amé- 
rique ; et 2° la convention conclue le 25 juillet 1803 entre 
l'Angleterre et la Suède, pour expliquer l’art. 11 du traité 
de 1661 (1). 

Le premier de ees deux actes est le plus explicite ; il porte 
dans l’art. 18 , § 2 ; » Attendu que la difficulté de préciser 
les cas où les provisions de bouche et autres articles qui, en 
général, ne sont pas de contrebande, peuvent être considérés 
comme tels, fait qu’il est nécessaire de pourvoir aux incon- 
véniens et aux méantelligences qui pourraient en résulter, il 
est convetMi que toutes les fois que ces articles devenus de 
contrebande, suivant les lois existantes des nations , seront 
capturés, il ne sera pas permis de les confisquer, mais il sera 
accordé aux propriétaires une indemnité prompte et com- 
plète (2).... - Cette clause laisse entièrement au belligérant 
le pouvoir de ranger les vivres et tous autres articles dans la 
classe de la contrebande. Les circonstances dans lesquelles fut 
conclu ce traité peuvent seules expliquer une pareille stipu- 
lation : les débats auxquels l’application donna lieu, démon- 
trent que les parties n’avaient pas compris la prohibition dans 
le même sens. 

&i 1793, un wdre du conseil britannique avait défendu 
aux neutres de porter en France des blés, farines et autres 


(1) Vojres ee« deux actes dans le 
Rttut4 de De Mariens, le premier, 
t. T, p. 6d7; le tecood, t. viii, 
p.91. 

(3) Voyez De Martens* fismnlt 
t. V, p. 643. Le traité fat signé à 


tendres, le 19 novembre MOé, et 
ratifié conditionnellement par le 
sénat américain, le !4 juin 1796. 
Les ratiBoations définitives faceat 
échangées le 99 février 1796. 
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provisions de bouche sous peine de confiscation. Les Améri- 
cains réclamèrent vivement contre un acte aussi arbitraire. 
Cet ordre fut révoqué au commencement de 1794. Lors de la 
discussion du traité , l’Angleterre tenait essentiellement à 
comprendre les vivres clans la contrebande, les Etats-Unis s’y 
opposaient avec énergie ; ne pouvant tomber d’accord sur ce 
point, il fut convenu d’insérer la clause du § 2 de l’art. 18. 
Chaque partie crut avoir remportée une victoire sur son adver- 
saire. Le traité était déjà signé, mais les ratifications n’avaient 
pas encore eu lieu, lorsque, au mois d’avril 1795, l’Angle- 
terre prohiba de nouveau le commerce des vivres , et donna 
ordre à ses croiseurs d’arrêter et d’amener dans ses ports tous 
les navires chargés en tout ou en partie de grains et farines 
dirigés vers la France, afin que les cargaisons fussent achetées 
par l’Etat. Les Américains protestèrent contre ce qu’ils re- 
gardaient comme une violation du traité. Les plaintes furent 
portées devant la commission mixte, créée par ce même traité 
pour statuer sur les réclamations formées par des citoyens 
américains, contre le gouvernement anglais , pour raison les 
saisies et confiscations illégitimes de leurs navires , faites et 
prononcées par ce gouvernement (1). 

La question fut débattue; pour l’Angleterre, on soutint que 
l’ordre du conseil était justifié par les circonstances. En effet, 
au moment où il fut promulgué . la France était en proie à 
une grande disette, il y avait donc espoir fondé de la réduire, 
par la (amine, à accepter les conditions de paix que l’on lui 


(1) WheatoD, dans son Histoire 
des frogris du droit des gens, pé- 
riode 4, § 6, donne un résumé 
complet de cette importante dis- 
cussion , dont le résultat a été de 
mettre au jour les intentions des 


deux parties oontraciantes, et d'an- 
nuler en réalité le paragraphe 2 
de l’art. 18 du traité, c’est-à-dire la 
reconnaissance de la contrebande 
par accidient. 
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proposaît. Les vivres devenaient par conséquent ce que les 
Anglais appellent contrebande par accident; le gouverne- 
ment britannique était donc autorisé à les saisir et à se les 
approprier, en payant le prix , un profit marchand raison- 
nable, le fret et une indemnité pour la détention du navire. 
L’esprit du traité était conforme à cette prétention, ainsi que 
le droit des gens en général . La preuve de ce prétendu prin- 
cipe du droit des gens était tirée d’un passage de Wattel'.( 1 ). 
Les avocats de la cour de Londres donnaient un second motif. 
La Grande-Bretagne souffrait elle- même, à cette époque, 
d’une très grande pénurie de vivres , elle était menacée de la 
famine ; en saisissant les navires américains chargés de vivres, 
en totalité ou en partie, elle n’avait fait qu’user du droit de 
la nécessité. 

Du côté des Américains il fut répondu , sur le premier 
motif : que dans le passage de Vattel, invoqué par la Grande- 
Bretagne, ces mots ; Ou l’on espère réduire l’ennemi par la 
faim, étaient vagues et indéfinis, qu’ils devaient être réduits 
à leur juste valeur, à celle que leur donne le droit des gens en 
général, c’est-à-dire au cas de siège, d’investissement ou de 
blocus. Vattel lui-même l’avait compris dans ce sens , ainsi 
qu’il résultait du seul exemple par lui cité à l’appui de son 
opinion, et tiré de Grotius (2). On prouvait la vérité de cette 


(1) Le paastge de Vattel, invo- 
qué par les défensaurs du système 
anglais, est ainsi conçu - « Les 
choses qui sont d'un usage particu- 
lier pour la guerre et dont on em- 
pêche le transport chez l’ennemi, 
s'appellent marchandises de con- 
trebande. Tels sont les armes, les 
munitions de guerre, les bois, et 
tout ce qui sert li la construction et h 


Tarmementdes vaisseaux de guerre, 
les chevaux, elles vivres même, >n 
certaines occasions où l'on espère de 
réduire l'ennemi par la faim. » Droit 
des gens, liv. 3, ch. vii,.§ 112. 

(2) Voici le fait cité par Grçtius 
et répété par Vattel , à l’appui de 
son opinion : s Démélrius tenait 
TAttique pur Tépée, il avait pris la 
ville de Rhammesdans l'intention 
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interprétation par la sanction que l'auteur lai-niênae donnait à 
la défense, en prononçant la condscatkm contre la contre- 
bande même des vivres. A l’égard de l’art. 18, § 2 du traité, 
il était évident , disaient les Ânnéricaim , que les parties ne 
pouvant s’entendre sur la question , l’une ne voulant consi- 
dérer les vivres coranoe contrebande que dans les cas de blo- 
cus; l’autre, au contraire, voulant prononcer la prohibition 
suivant son intérêt ou son caprice, elles s’étaient accordées à 
laisser régler leurs prétentions par le droit commun. Eln 
stipulant, toutefois, une indemnité pour les propriétaires. 

Sur le second moyen de justification invoqué par les An- 
glais, on répondait : que la saisie des vivres ne pouvait être 
justifiée que par une nécessité telle qu’il n’existe aucun autre 
moyen d’échapper à un danger évident et immense. On invo- 
quait à l’appui de cette doctrine l’opinion de Grotius et celle 
de Byokershoek ( 1 ). 

La commission, sai.sie de cette grave quration , déôda que 
les propriétaires de navires devaient être complètement in- 
demnisés. 

J'ai pensé devoir analyser cette discussion, parce qu’dle 
montre la valeur réelle du traité de 1796, et les dangers que 


de causer la famine dans Athènes, 
et il avait presque accompli son 
dessein, quand un vaisseau tdiar^é 
de vivres essaya de secourir la 
ville, » Le prince s’étant emparé 
du vaisseau fit mettre à mort ceux 
qui le montaient. La punition fut 
beaucoup trop rigoureuse ; mais il 
est évident qu’H s'agit d'un cas de 
blocus. 

(1) V. Grotius, Dt jure MU et 
focie, lib. t, cap. S, 8, J ®i n* *i 


lib. 3, cap. 1, § 3, no 5, et Byu- 
kersboelc, Quett. jur. publ., lib. 1, 
cap. 10. Je repomee lonjoars et 
dans tous les cas, sans exception, 
le droit prétendu que l'on vaut 
faire naître de la néoessiié. Cepen- 
dant les .Américains avaient raison 
d’invoquer à l’appui de leur sys- 
tème deux auteurs qui, en recon- 
naissant oe droit, avaient cherebé 
b lui assigner des limites. 
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courent les nations dès qu’elles se laissent entraîner hors des 
limites du droit primitif. Je reviendrai sur la discusrâon de 
la contrebande par accident ( 1 ). 

La convention de 1803, entre l’Angleterre et la Suède, est 
beaucoup moins explicite que celle-ci ; cependant elle contient 
le même principe. Ni l’une ni l’autre ne peut avoir aucune 
influence sur la solution de la question de contrebande de 
guerre, comme loi internationale. 

Ce relevé rapide des divers traités conclus depuis plus de 
deux siècles , montre que le droit secondaire est , sur cette 
importante question , complètement d’accord avec le droit 
primitif. En effet, les actes diplomatiques qui restreignent la 
contrebande de guerre aux objets destinés exclusivement pour 
la guerre, et immédiatement propres à y être employés ; aux 
armes et munitions , sont beaucoup plus nombreux que les 
autres ; ils forment réellement la jurisprudence internationale, 
le droit secondaire. Ils sont non-seulement les plus nombreux, 
mais encore les plus importuns, j’ose dire les plus solennels. 

Les traités des Pyrénées et d’Utrecht ont toujours été re- 
gardés, etsont encore aujourd'hui invoqués par toutes les puis- 
sances, comme les bases du droit maritime européen. Ceux 
qui, en 1780, ont constitué la neutralité armée, réunirent 
l’assentiment de toutes les nations commerçantes, àl’exception 
d’une seule, de l’Angleterre. Aucun des actes qui ont con- 
sacré l’un des systèmes opposés à la loi primitive ne présente 
ce caractère d’universalité; ils sont, au contraire, isolés, 
et doivent leur origine à des circonstances spéciales. Il est 
même à remarquer qu’aucun peuple n’a adopté , comme sys- 
tème, les dispositions de ces traités; et que tous, sans excep- 
tion, ont reconnu comme règle générale, la limitation de la 

(1) Voye* ci-après S 4. 


Digilized by Google 



TITRE VllI. 


contrebande aux armes et munitions de guerre. Les conven- 
tions qui ont étendu la restriction du commerce neutre avec 
les belligérans , celles qui l’ont aboli complètement , sont des 
exceptions qui, loin de détruire la règle générale, la confir- 
ment; elles sont obbgatoires, comme toutes celles qui sont 
contraires au droit primitif, pour les parties contractantes 
seulement, et pendant le temps quelles consentent à les 
exécuter, mais elles ne peuvent fonder une jurisprudence in- 
ternationale. 

D'après le droit secondaire , la restriction apportée par 
l’état de guerre, à la liberté du commerce des peuples neutres, 
est donc bornée aux armes et munitions de guerre. La liste de 
contrebande comprend donc : les canons, mortiers, fusils, 
pistolets et autres armes à feu; les piques, épées, lances, 
hallebardes, sabres et toutes autres armes blanches ; les pé- 
tards, bombes, boulets, balles, grenades, saucisses, cercles 
poissez, poudre à canon, mèches, salpêtre; morions, casques, 
cuirasses, fourreaux de sabres, épées ou pistolets, baudriers 
et autres objets d'équipement militaire; les chevaux de cava- 
lerie et de trait, et leurs selles ou harnais; en un mot, toutes 
les armes, tous les instrumens de guerre servant à l’usage des 
troupes. Tous ceux de ces objets qui sont destinés à l’arme- 
ment du bâtiment neutre et de son équipage ne peuvent être 
regardés comme objets de contrebande. 

Il est à remarquer que tous les traités, presque sans excep- 
tion, ont compris dans la liste des objets de contrebande le 
salpêtre et les chevaux ; qui, d’après le droit primitif , ne de- 
vraient pas être compris dans la prohibition. Le salpêtre étant 
une matière première, non susceptible dé servir à la guerre 
sans avoir subi une préparation, une fabrication; et les che- 
vaux étant d'un usage commun pendant la paix et pendant la 
guerre. 
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natiohs sont, ainsi que nous l’avons étabK', dans \ih 
état de parfaite indépendance lés unes errvérs les autres ; au- 
cune d’-elles n’a le droilde dicter des lois aux autres.' Cepen- 
dant dè$ quUne guerre éclate, les belligérans ont l’habitude 
dé' publièr des déclaratiotrs, des règlemens, des orddnhances, 

k • » r . ^ . . • / - _ -d* 

dans lesquelles ils tracent la ligne de conduite qu’ils ^ pro- 
posent de suivre envers les peuples testés neutres. Ces actes,' 
quds qu’ils soient," n’bnt, aucune valeur internationale, ils nê- 
peuvèni être; légitilBement du liuHns, appliqués’ aux peuples, 
étrangers. Soutenir le contraire, vouloir rendre exécutoire 
envers les nations neutres les régleroens publiés par les belli- 
gânns, serait accorder à cee derniers une puissance exhorbi- 
tahte, un pouvoir dictatonal, un empire absolu sur le monde' 
entier ; et enlever aœ premières , leur liberté , leur indépen-, 
dance.' C’est par cette -raison que nous avons repoussé hors 
dd droit international toutes les lois i|)térieures des peuples, 
que nous avons, déclaré ’qu’ellfê ne pouvaient servira établir 
lajdlpap^euoe, la loi secondaire. Cependant il me paraît né* 
ççMairè dé.les examiner avec soin, parce que, si légitimement 
^es sont ma'ppliquables aux peuples neutres, nous devons re- 
connaître en Fait, que toutes les nations' puissantes, lorsqu’elles 
se -sont trouvé engagées dans les hostijités, ont employé leur 
foree pour faire prévaloir leurs lois intérifeures suf^la loi inter- . 
Batibnaie , et les ont appliquées aux peuples étrangers. C’est 
oe qui à eu lieu nolainment en matière de contrebande de 
guerre. . . , v 
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‘Les peuples ptpe^sunt sürtout-ap|>liqu4^toiu leurs efforts, 
lorsqu'ils étaient, en guerre pour aggraver la position ^ües 
V peuples neutres 1. pour entraver leur. commerce; toutes leurs 
lois intérieures tendent vers ce résultat. Celte politique avait 
un double but^ l’un a\oué, reconnu, ,était de nuire à leur çn- 
nemi, de lui imposer des privations, de l’empêcher de se forti- 
fier; é’était tnoiiis lé motif vrai des mesures prises, qu’ùn 
prétexte pour les justifier. Le motif réel j mais non avoué, de 
ces ordonnances, dont je vais parler, était la ruine du com- 
merce et de la navigation -des peuples neutres. ‘ " 

La jalousie commerciale avait remplacé la manie des* con- 
quêtes, la soif de gloire des nations européennes ; elles avaient 
reconnu que la navigation et le négoce étaient les sources de la 
richesse, et, par conséquent, de la force et de la grandeur des 
Élats.Tousleurs efforts tendaientdoncàs’emparerdu monopole 
du monde', ou du moins à s'erriparer de la plus grande" part 


possible' dans cette riche proie. Les États neutres ffearissaient 
à i'ombre de la guerre elle-même ; le commerce, entré eux 
et avec les deux belligérai»s , leur procurait de grands avan- 
tages ; leurs marines s’augmentaiient ; en un mot, ils accrois- 
saient leur prospérité commerciale et'maritime. Les belligé- 
rans voulurent au contj^aire restreindre le commerce de tous 
les peuples, l’ahéantir tnême * àfin de sé' trouver à la paix | 
avec une marine florissante , les seuls mitres du commerce 
du monde.'. " ■ > > •, ; 


Dans toutes les questions que nous aurons à tinter nous 
retrouverons cet esprit des peuples’puissans,. c’est loi qui a 
dicté les lois intérieures des grandes nations. Elles pouvaient 
sans crainte agir de cette manière. En. effet lorsqu'elles 
avaient les armesà la main,' elles opprimaient facilement, les 
nations de second ordre, restées, ne"utres‘, et isolées les unes' 
des autres. Elles ne courraient aucun danger dans les cas où 
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eUesse trouyaieiil tlles-mênieo, ncutrei; l. or puissance était 
une garantie que les belligéraris n’oSeraient user de repré> 
sailles à leur. égard, et ne chercheraient pas à restreindre leur 
commerce , dans la crainte de s’attirer leur colère. C’est cet 
esprit d’égoïsme mercantile qui a dicté les lois intérieures des 
peuples sur la contrebande de guerre. Il est à remarquer que* 
lé peuple le plus puissant s'est toujours montré le plus injuste, 
dans ses lois, et le plus rigoureux dans l'inique application 
qu’il faisait aux peuples étrangers. 

La loi primitive et la loi secondaire sont d’accord sur l’é- 
tendue du devoir imposé au neutre ; la restriction mise par ce 
devoir à la liberté naturelle de son commerce , est limité 
d'une manière précise ; il ne peut fournir aux belligérans, ou à 
l’un d’eux, des armes, des instrumens ou munitions de guerre. 
Mais les préceptes de la loi divine , les stipulations les plus 
expresses des traités solennels ont été méprisés , foulés aux 
pieds par les nations qui avaient reconnus les uns , e't juré 
Inexécution exacte et fidèle des autres. 

Vers le milieu du xvu' siècle, la Hollande était une des 
puissances les plus formidables sur mer, elle fut la première à 
promulguer des décrets pour étendre la liste des objets prohi- 
bés. L edit du 31 décembre 1657, range dans la contrebande 
les bois, fers, goudrons , chanvres , toiles à voiles et tous les 
matériaux propres à la construction, au radoub et à l’arine- 
nient des vaisseaux , et prononce la confiscation de tous ces 
ebjets, La Hollande était alors en guerre contre le Portugal. 
Depuis cette époque, elle renouvela cette prohition chaque, 
fois qu’elle se trouva engagée dans une guerre ( 1 ) r elle aug- 

a • ' 

(Ij Voyez le g 3 <te l'âdit du 31 de IC52 et 1339, égsleroeQt cités 
décembre 16ô7, et' Gc que dit, j>ui>T psr çel aule.ur, Qu«(t. jitr. jmil.,' 
JejnetifierBynlienilioek^et les édits lib. l,cap. 10. _ 
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menta même encore 1& liste des objets de contrebande , en y, 
comprenant les grains, farines, viandes et toutes les denrées 
alimentaires (1). Cette, nation , cependant, était dès-lors liée 
par des traités solennels, qui fixaient, d’une manière positive, la 
liste des objets que les neutres ne doivent pas fournir aux bel- 
ligérans, et restreignaient la contrebande aux armes et muni- 
tions de guerre (2)., 

Dès le milieu du xviii* siècle, c’est-à-dire dès le moment où 
sa puissance maritime, déjà en décadence depuis plusieurs 
années, ne lui permit plus de recueillir les fruits qu’elle s’en 
promettait, la Hollande abandonna la politique dont elle avait 
donné l’exemple fatal , et commença à soutenir que la contre- 
bande doit être limitée , aux armes et munitions de guerre. 
Depuis ce moment, ses lois intérieures consacrent les principes 
qu’elles avaient jusqu’alors méconnus. 

L’exemple donné par la Hollande fut suivi par l'Angle- 
terre; dès que cette puissance se trouva assez forte pour 
imposer ses volontés aux. peuples navigateurs, elle entra 
dans cette voie , fatale aux nations pacifiques, mais dont elle 
tira pour elle-même des avantages immenses. A la fin du 
xvu* siècle, la Grande-Bretagne , dont tous les traités étaient 
basés sur les principes du droit primitif, adopta l’usage de 
promulguer, nu commencement de chaque guerre, des ordon- 
nances pour régler le commerce des peuples neutres. Ces ré- 
' * - * ■ ♦ 

(1) Lédit de 1689 et la convèn- traité limite ainsi la contrebande 

timi de guerre signée èi Londres, de guerre, «sauf et excepté toutes 
la même année, entre la Holltlnde fois les marchandises de contre- 
et l'Angleterre alors réunies pour bande, ^ savoiri Poudrps, moii». 
faire la guerre à la France, .^uets et toute sorte d'armes, muni-' 

(2) La notlandc. avait déjti signé lions, chevaux et équipages sér- 

ie traité du 18 août 1646 avec, la vaut à la guerre,» Celui de 1650 
France, Dumont, Corpidiphmati^, avec l’Espagne, de 1654 avec l’.\n- 
t. VI, part. F, p. S4ü. l/arf. 1'.' de ce gleterfe, etc., etc, i," 
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glemens, appelés ordres du conseif, n" étaient pas pernianens, 
ils n’avaient pas même un caractère définitif pour la durée de 
la guerre ; ils existaient seulement jusqu’à ce’ qu’il plût au 
gouvernement, dont ils émanaient, de les changer , de les 
modifier par de nouveaux ordres. L’Angleterre exigeait, avec 
beaucoup de rigueur, que les peuples neutres exécutassent ces 
prétendues lois ; ou plutôt, elle les exécutait elle-même à leur 
préjudice, en saisissant et en confisquant tous les bâtimens qui 
y contrevenaient. 

Réunie avec la Hollande, en 1689, pour faire la guerre à la 
France, l’Angleterre commença par prohiber les vivres et les 
munitions navales. Bientôt, et en vertu de la convention con- 
clue entre les deux alliées , le 22 août de la même année < la 
prohibition s’étendit à toute espèce de commerce , la restric- 
tion de contrebande disparut pour faire place à un blocus' 
fictif ( 1 ) . ' 

A peine engagée dans la guerre de 1744, la Grande- 
Bretagne, malgré la teneur expresse de tous les traités 
par elle signés , et notamment du traité d’Utrecht , rangea 
dans la contrebande, les bois de construction et lés munilioiué 
navales. 

La paix fut conclue en 1748, pur les traités d’Aix-la-Cha- 
pelle. Les principes du droit primitif , en matière de com- 
merce neutre, furent de nouveau proclamés , les stipulations 
des conventions d’Utrecht rappelées et remises en vigueur. 
L’Angleterre se trouvait liée envers la France par ces traités; 
avec la Hollande par celui de 1668 renouvelé plusieiu-s fois ; 
avec la Suède par celui de 1720; avec le Danemark par la 

(1) V. sur Ja convention du aussi de * 

août 1689 ci-desBU8^ t. va, cb. 2» neval. De ?<] Liberté des mers, t. i, 
Mct. ei ci-après tit. 9, Du cb. 5,$ 1, '• * 
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■convention du 11 juillet 1670 (Ij;' avec la Russie par celle 
de 1764, En un mot, tous les actes publics et solennels, con- 
clus par cette puissance, limitaient la prohibition' de contre- 
bandeaux" armes et munitions de guerre. Cependant, ’à peine 
la guerre est-elle déclarée entre elle et la France, eh 1755, 
quelle publie de nouvelles ordonnances rangeant les munitions- 
-navales dans la classe des objets prohibés; les vivres, les pro- 
dactionsdes colonies ennemies sont bientôt également comptëei^ 
dâns cette catégorie. '''J 

Le traité de' 1763 'mit fin aux hostilités ; il renouvela 


toutes les dispositions des anciennes conventions. Tous les 
actes solennels conclus entre la Grande-Bretagne et les autres 
puissance», et notamment celui de 1766 avec la Russie , limi- 
tent la coutrebande de guerre aux .armes^et munitions* de 
guerre. Cependant /‘en 1778, plie recommença ses tentatives 
pour élargir le cercle des proki,bitions ; mais elle dût s’arrêter 
devant la^ coalition des neutres , formée en 1780. Cette 
guerre présenta le rare spectacle de l’Angleterre exécutant, 
en partie dû moins, les traités par elle consentis, et se coiifor- 
mant aux principes sacrés du droit des gens. ’ f *' 

La GrandcrBretagne reprit ■ bientôt son système- tyfan- 
niq^ue. La Révolution française avait soulevé contre^ elle la 



■ . y.;. -.,., 

(i)' L’art. 3 de ce traité ‘porte: ‘'souffriront que leurs sujets en 

f Lesdita rois, tant pour eux que fournissent aucun > Dumont, 

ponr leurs béritiers et successeurs, Corps diplomotifus, t vil, part, 1, 
«’eugagent et pibaiettent récipro-'-p. 132. En 1780, le 4 juillet, l’An,' 
qoement qu’ils n'assisteront, ni ne gleterre contraighit le Danemark 
fourniront aux^ennemis de l’unëou k souscrire une cénventiçn inter- 
l’autre partie, ju.» seront aggresseurs. pré alivé de celte- disposition , et à 
.ajicune provision de guerre, ebmino veconnaitre que les munitions na- 
soUats, armes, machines, canons; raies sont comprises dans l'énumS» 
navires, ou,,autres c^osjîs Uétgs- ration- de la ' contrebande,. V, De 
saires k Vusagê de J# guerrè, ni ne Mai-tens, Recuâtl, t, m, j>.1T7. - 
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haine aveugle’ de tous les rois'de i’EurnpeV l’Angleterre së 
joignit' à eux. Dès 1793 , 'èlle proclama, contrebande de 
guèTre les 'blés, farines et,, toutes les, substances alimen-^ 
taires (I j . Les ordres du conseil , Vendus 'par cette puissance 
depuis cette époque jusqu’à la^paix de 1815, ne. sauruient 
être analysés ici ; en effet, 'il ne se bornent plus à ranger telle 
ou telle denrée dans la classe des marchandises prohibées,’ à' 

’’ r».! V' *' 

'élargir le cercle de la contrebande; ils proclament l’interdic-' 

tion totale’ du commerce, entre lès peuples neutres ^ l’enne^ 

. ' . * * 
mie de la Grande-Bretagne : ce sont em réalité des actes de 

blocus (2), qui, par conséqu«it, seront examinés dans le titre' 

suivant. . ' 

•, Une remarque essentielle est nécessaire, tous les actes que 

■ je viens de citer, toutes ces violations des principes de la loi 

primitive , et de la loi conventionnelle ou secondaire, ont été 

motivés sur la nécessité, et sur le prétendu droit que Von veut 

en faire d^ouler en faveur du^belligéraDt. C’est en vertu die 

ce droit que l'on a foulé aux pieds lïndépendance des peuples 

pacifiques, que l’on a méconnu et , odieusement violé toutes 

les conventions internationales. La'cause unique de ces abus 

si criansde la force, était en réalité la jalousie commerciale et 

yje désir effréné de s’emparer du monopole de l’uniyersj Ce 

‘ mobile de la politique anglaise ; se trouve même ouvertement 



• (1). V, l’Ordre do cotaseit du 8 juin 
ri98, ÿorümt réglement but U n»- 
- TigittioD des peut>lM neutres pm” 
deatl» guerre. L’ert. 1 perte;. t U 
sers légsl d’arrêter et. de retenir 
' /tout vaisseau chargé, én totalité- ou 
en partie, de blés, de farines dee* 
tiné» péur les porW de FretMe) éu 
pour quelques ports ocoirpés par 


lee Arinées firanfaMeau.,.* UeliaV- 
terns, BwtMil, t. v, p. B19, 

(8; Voye*' l’acte du pariemeOt 
britaAniqae, da'37 juin -.IMé, et- 
les ordres du> conseil des 3 aoM 
1805, 6. mai 1806, 7 janvier et 14 no« 
rembre 1807, déjà cités dans le 
chapitra, précédent. MéfMüre 
atl de 1613 , p. 141 et SS. 
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avoué ifens les derniers ordres du conseil de 1807(1), L« 

, Grande-Bretagne so trouvait assez puissante pour ne plus 
dissimuler ses projets ^ Tanéantissenient de presque toutes les 
marines neutres. La bataille de Copenhague, en 1801, le 
bombardement et la prise de cette même ville, en 1807, lui , 
assuraient l'impunité. Le seul frein qui put arrêter sa tyran- 
nique ambition, la coalition des nations paciUques, était impos- 
sible à cette époque. 

L’ Angleterre n’a jamais eu de lois intérieures permanentes ; 
elle se réserve d’agir suivant les circonstances, suivant ses 
intérêts, ou , comme elle le dit, suivant la nécessité du mo- 
ment ; de changer sa législation maritime pendant la durée 
de la guerre, autant de lois que cet intérêt l’exige, et que les 
circonstances le permettent. Il n’en est pas de même de la 
France. Cette puissance, depuis plusieurs siècles, a une légis- 
lation intérieure permanente (2) qu’elle applique non-seule- 
ment pendant la durée d’une guerre, mais pendant tout le 
temps qu’elle n’est pas modifiée par de nouvelles lois. L’or- ■ 
donnance de 1681 est encore la règle française en matière de 
contrebande de guerre ; elle ne prohibe que les armes et les 
munitions ; elle est donc conforme aux préceptes du droit pri- 
mitif et aux conventions internationales (3). Cependant, je 


(1) Voyez tes. trois arrêts du oon-,- 1681, qui,- en ce qui concerne la 
Mil briianm'qne, du 14 novembre contrebande de gaerre, est ençore 
1807. Uhi tuf. ■ ' ■ aujourd’hui la loi française. _ 

(3) La première ordonn^ce franr (3) L'art. 11, iii. 9, D*s prises, 
gaise sur le fait de la marin» re- liv. 3, porte ; s Les armes, poudres, 
monte è l’an 1400; elle fui modifiée boulets qt autres munitions de -~ 
«t étendue en 1517 et en 1543 ^r guerre, même les chevaux et équi- 
François I". Henri III donne celle pages, qui seront transportes pour ■ 
de lS64, qui n’est autre que la re- le service de nos ennemis, seront , ' 
production de la précédente. Enfin confisqués en quelque vaissean 
Louis XTV publia l’ordonnance de qu’ils soient trouvés. > 

» • . b"* * . ^ s ' . • 
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le dis à regret, Ja France elle-même, la France' qui, depuis 
à long-temps, s’est déclarée la protectrice de la liberté du 
commerce neutre , s’e>t quelquefois écartée de cette voie ; 
elle a violé les préceptes de la loi divine , les conventions 
par elle' consenties, et le principe de ses propres lois, de sa 
politique. 

Pendant la guerre de la succession espagnole, la France 
rangea parmi les objets de contrebande les munitions na- 
vales (1). Elle alla même plus loin. .Elle déclara prohibé le 
commerce des produits du cru ou des fabriques de ses enne- 
mis (2). Il est vrai quelle ne prononce pas, à l’égard de ces 
marchandises, le nom de contrebande,, mais les mots impor- 
tent peu ; le fait de défendre aux neutres de faire le commerce 
de ces marchandises, et de les confisquer à bord de leurs vais- 
seaux, est, en réalité, une déclaration de contrebande. Le 
réglement du 1778 abolit ceux de 1704 et 1744, et, pour la 
contrebande, remit en vigueur l’ordonnance de 1681 (3). La 
prohibition ne frappa plus que sur les armes et les munitions 
de guerre. ' 

Pendant les guerres de la révolution française et de l'em- 
pire, la France se laissa emporter à répondre aux mesures 
iniques prises par l’Angleterre , par des mesures analogues ; 
toutes les prohibitions prononcées par son ennemie , elle les 
prononça aussi (4); mais par voie de représailles, et en offrant 



(1) Voyez la lettre de M. Pont- de 1704ot 1744, modifie sur certains 
obartrain, di>25 juillet 1704. < points importans l’ordonnance de 
(3) Voyez le réglement roi, 1681, dont il remet les dispositions', 
du 38 juillet 1704, art 3 et 4, et en vigueur^ en ce qui concerne la 
ceiai du 31 octobre 1744, art 8 et 4. contrebande de gqerre. V. De Mir- 
Valin, CommmlairM Sur 2’ordon- tens, Ber.,t.iii,p. 18. et Lampredr, 
nonce de 1681, lib. 3,,tit. 9, Des Du commerce des neutres, part. 3. 
prises, art. 7. ' • ■ (^) ^* L’ordre proinulgé par le 

(8)Leréglementdel778abolitceus directoire, le 3 mars 1797, les 
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toujours de les lever; 'dès que l* Angleterre reviendrait à l’exé- 
cution des principes du droit international; et même sanà 
aucune condition , à l’égard des peuples neutres qui se met- 
traient en mesure de faire respecter leur indépendance' par 
la Grande Bretagne. Je ne prétends pas présenter la conduite 
dé la FrancÇi dans^cette circonstance, comme, conforme aux 
stipulations de la loi secondaire, mais elle est pleinement jus- 
tifiée par le droit primitif. 

Un des droits les pli,is importuns accordés aux nations paçîfi-’ 
.Tques par la loi naturelle, est celui dé contraindre les belligérahâ 
au respect absolu de leur indépendance , c-’est-à-dire de tous 
les droits qu’elles tiennent.de la nature. Comme tous les 
;droits , celui-ci a un devoir corrélatif; les peuples pacifiques 
/*sont dans l'obligation d’exiger, même par la force, des deux 
belligérans , ce respect absolu de leur liberté. S ils né- 
gligent de remplir ce devoir., s 'is spuifrent que l’un des bel- 
lîgérans vjole tous leurs droits, et, par exemple, leür interdise 
tel ou tel commerce innocent avecT l’autre partie, ils nuisent 
,'à cette dernière, ils favorisent l’autre ;. -ils manquent donc 
au devoir essentiel derimpartialité. Pour remplir ce dernier 
devoir, sans lequel il n’existe pas de neutalité, ils sont dans 
la nécessité de permettre au second belligérant ce qu ils 
ont permis au premier,; de subir de sa part les mêmes lois 
qu’ils ont accepté de la part de l’autre l(l]. C’est ce qui 
jpstifie pleinement la conduite tenue par la France, dans les 
guerres de la fin du dernier siècle et du commencement de 
celui-ci. V *• 


‘ S-.- 

. décrels Je Berlin ei Je Milan, teni. J/tfn»eou Racwil, H, p. 415. 
Mémoires officUU do 181Î, et BhI- (l>CeN droitetce deveir despeu- 
I«Mn d«t loM. Voyez ausu le dé- pl«» neutres seront examinés dans 
’crel'do U janvier 1808. De Mar- le titre dernier. 
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L’Espagne, datis Igs premières ann^s du xvn* siècle, tenta' 
d’étendre Je cercle de Iîj contrebande, à, l’occasion des gi^erres- 
qu’elle soutint contre lesPayS*Bas et contre le Portugal. Elle 
rangea dans cetté /classe les vivres de Cpute espèce et les mu- 
nitions navales. Elle regardait ses ennemis comme des sujets 
révoltés,' et par conséquent, comme placés en dehors du droit 
commun des-nations^ et prétendait justifier ainsi sa conduite 
à l'égard du cominerce neutre. La décadencé rapide de cette 
puissance si colossale ne lui permit pas de soutenir longtemps, 
ce Système. Dès la fin du xMi® siècle, on ne trouve plus au- 
cune tentative faite par elle pour élargir le, cercle de la prohi-, 
bition. Bientôt, l’Espagne adopta la politique suivie par la 
France ; l’ordoniiance dé 1702 est, sur ce point, presque sem- 
blable à celle de Louis XIV de 1681 {1). Depuis la paix 
d’ütrecht, la ligne de conduite de cette puissance fut, presquè 
toujours, celle adoptée par la France. > 

Les nations du nord de l’Europe s’écartèrent rarement des 
prescriptions du droit primitif dans leurs lois intérieures. Ce- 
pendant, en 1710, Frédéric IV, roi de Danemark , alors en 
guerre contre-la Suède, publia un réglement qui rangeait dans 
la classe du* prohibé, les blés, farines et les autres substance^ • 
alimentaires (2). Mais ce règlement ne put recevoir son exé^- 
cution. »- ■ ... 

' L’Angleterre, qui usait souvent de^ ce moyen, lorsqu’elle 
était belligérante , refusa de reconnaître au roi de Dane- 
mark un droit qu’elle s’arÉogeait à elle même, lorsque son 
intérêt le demandait. Frédéric IV fut* contraint de renoncer à 
l’espoir d'imiter la Grande-Bretagne. Cette résistance de la 


(1) V. le chevalier d’Àlbreu, Trat- course roatitime, du l"juillet 1779. 
tado dfi lus pma* nuu-ttinuu, part. l> (3) Réglement danois, du 5 avril 
cap, 10. y. aussi te i<églomciitSur la iflOi art..6.- ‘ . i 
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^ÏWrtde rAngleter;^ suffit ^pou<■ Ift ih'aniAre.. la 

ifiluli "éyidentë ; L’injustice des prétentions-qu’'«ile éîÿ^' Wi|- 
iBèaie, toutes les fois qu'elle se’ trouve engagée ddns 
Ktfe (1), _ ’■■ . , . ' •> ; ■ 

>.< En 1793, la<^Russiè, alors alliée de l'Ânglet6rré', pubjj^j 
élle aussi, un manifeste aux termes duquel les vivres de^}^ 
flirte et les munitions navales furent considérées comme objets 
de contrebande. Cette ' déclaration va jusqu’à interdire aux 
neutres toute communication avec la Francè.; 'c’est même 
‘Sont but principal.; mais elle'contient réellement .cette dispo- 
sition restrictive, là 'seule dont j'aie à m’occuper ici (2). Lé 
* Danemark et la Suède résistèrent avec force à cette préten- 
tion; la réponse de M. de Benistofif, mieistre des afiaifes 
étrangères du Danemark, est surtout remarquable par l’éjjfie- 
gie'avec laquelle il établit les vràis principes de la litière i^j'. 
L’acte de 1793 esf le seul . émané de la cour de Saint-Eé|çt8“ 
bourg , qui se soit éloigné des préceptes du droit 'pri»^.;*l^ 
circonstances dans lesquelles il lut rendu, ne sauraient ekéùier 
uètte violation de toutes les règles, de toutes les eonventiona 
'«ttemationales ; mais elles expliquent d erreur commise. oar 
le gouvernement russe.- Aveuglé par sa haine cont»e1a Fraitçe;^ 
"^ poussé par le -^cabinet de Londres, il* adopta une" mesure 
non-seulement 'contraire à. tpusjes principes, mais eriwre 


.{i) Azuni, Droit maritime de l'Eu- 
rope, ch. 2, art. 3, § 20. . 

^ (2) « S. M. a trop bien 'sepH 
'7ez incohvéntens auxquels l'intéréi 
général serait exposé, si on four- 
nissait h l'enpetni connnun fa faci'-' 
Ihé d’alimenter ët de prolonger les 
ttoublès, au. moyen d^un libré 
trànfptfrt de .vivres et de munitions 
mtéhlèà, pôUr balancer sur le sacri- 


ficé de quelques prolîtS mdinéiica; 
nés. le moindre de tous ceux , qu'e- 
xige une ei grande cause.... » 2idte 
du 'baron ,de Kradenër ‘ envoyé 
russe à Copenhague, adressé ap 
ministère danuis. le 10 août YJ93. 
He Martens, Reoïieil, t Vi p. 590" 
(3) Voyezti réponse du ministre 
danois i M. de Bernstoff, dans le 
même Re&ueil, loc-.’cit. ^ ' 

■ . ■ ■ - 'T- > ' ■ « . * . ' 
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Bfiposee'^i-'ses propres intérêts, et à')a poiitiqd^'qtf il avait 

suivie jusqu’alors et proclamée en 1780 (11. Au reste, en 18Ç(Q; 

ij revint à l’exécution des règles du droit et des irait%s^^ 

de s’en écartà'plus. * - ' ■> . ■ ' 

■Y-' ' <r ' - ■ 

Depuis qu’ils ont pris rang parmi les puissances indépen-, 

âviteSt .c’est-à-dire depuis le jour où ils se sont aürancfais dû 
jçpHefe nière-patire, les Etats-Unis d’Amérique ont cons- 
maintenu, dans leurs lois intérieures, la contrebande , 
de.g^rré dans les limites tracées par la loi prunhive et par 
j^lfciëll’és.' he commerce des armes et des munitions de guerre 
S^ a fté par eux prohibé- (2). ' ' 

•■•‘ Jn^tt'âu moment de là coalition armée de 1780, la Prusse 
n’.àvait pas publié de lois intérieures ^r la contrebande de 
güerre. A cétte époque," elle .adopta les principes proclràiés 
iMr'léa puissances du nord. Antérieurement, elle avait mani- 
^^l^sôn' opinion à cet' égard. Pendant là guéiTe,de 1744;- 
éè^pmasauce était restée neutre ; un grand nombre de navires 
kppai^nant à ses sujets furent saisis par les croiseurs An- 
.^aiùiÿet'âéçlarés dé bonne prise, parce qu’ils étaient chargés de . 
flU^BÎtionai navales destinées, pour la France. Le roi Frédé- ■ 
nCÜ réclama avec énergie, de là 'cour de Londres, une in J 
pour cétte yviolation du droit des gens. N’ayant pu' 
oW^ir )a- satisfaction qu’il demandait, le roi de Prusse fit sai- 
sir le capital et les'intérêts d’un emprunt^ souscrit par les'sûjets 
animais’, et hypothéqué sur les rev enus de là Silésie. La; dis- 
cussion dé cette question fut confiée, de part et d’ autre, à une 

commission ; mats elle poka presque exclusivement sur l’ap- 

■A. .s . . . V .■ . -y ‘-.-t . 


(1) .V. I..a déclarâli’oM^de l’impé- président de» Etats-Ünis d’Améri- . 
ralrice de Russie , du février .que, du 2.3 avril n93. Môme H«- 
1780. Môme p. 15fi. cuafî, la première, t. lu, p. 17; la' 

(S) Proclamation. du congrès amë- seconde, t._v, p.556. 
ricaih, do.0 mai 1778, «t celle du , ' , ' 
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plicatiop du, principe le- paTilk)|» libre rend liUre la propriété 
ennemie. >• Cepernlarjt, principes sur la limite de la contre- 
bande furent poséa par la commiüsinn pru;;æienne, dont le pré- 
sident était- le c<ML'lîre Cocceius.^ '■ ' ,/■ >. 

Les anglais ne répondirent paa.sur cetie partie de la ques- 
tion ; ils Ajrent, comme l’avoue Wheaton lui- même, plus 
épibarrassés par cette partie de la discussion, que par aucune 
autre (1). Malgré tout le talent des commissaires anglais et de 
leur président Murray, connu depuis sous lè nom de lord 
Mansfield, ils ne parent justifier la conduite de leur gouverne* 
•ment. Dans cette affaire., la puissance anglaise dut plier; le 
roi de Prusse tenait en,tre ses iiiains des capitaux anglais ; il 
obtint une indemnité pour ses sujets. Le traité de West^ 
mînster, du 16 janvier 1756, assura le triomphe du droit sur 
• l’injustice. . ' 

. Ainsi, sur la question de la fixation, de la contrebande, lei^ 
lois intérieures des nations présentent quelques variations.* 
Cependant; si .plies pouvaient être la source d’une Jurispru-»' 
dence internationale, d’une loi secondaire,, il ne serait pas 
difficile de savoir à quelle limite dojt s’arrêter la restriction 
imposée au commerce des neutres avec les belligérans. Eln 
effet, en supposant un instaiit qu’elles aient cette valeur, ij 
me semble encore évident que cette jurispru4e»ice serait, en 


{!)• ^ Les anglais 

ont été vraisemblablement plnsiem- 
barassés dans cette partie de la 
4iscussion que dans aucune autre, 
par ' suite de l’état incer(ain du 
droit intesnational par rapport à 
la odntrebandé de guerre b cette 

époque > Histoire des pregrU du 

droit des gnu en Europe, période S. 
e ^ '10, L’auteur se tromp.e, le drpit 


interoatiooal n'était nullement ike 
oertain k. cette épbqué, sur la 
question de la contrebande. De- 
puis , l'Angleterré èhercha par 
quelques traités et surtout par sa 
"couduite ,k le rendre incertain. 
Sur l’affaire de l’emprunt silésien. 
V. Charles Do Martens. Causes cé- 
libres du dredt desi gens, t. lu. 

■' . ,v''' ■ 
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réalité, conforme au droit piimitif çt aa droit conventionnel, ‘ tel 
qu’il est réellement établi. 

De tous les peuples nùTigateurs,' deux seulement ont érigé, 
en système le droit, pour le belligérant, de fixer la contrel>ande ; 
tous les autres adoptent la limite du droit primitif. Or, dans 
une pareille question, lorsqu’il s’agit d’établir une jurispru- 
dence entre dés êtres complètement indépendans, ne recon-i 
naissant aucun pouvoir supérieur et commun, il est évident 
que l’opinion de la majorité doit seule faire loi. Peu importe 
la puissance relative de chacune des parties. Dans cette espèce 
de congrès, la force de chaque membre ne peut augmenter 
ni diminuer la valeur de son opinion. D’ailleurs, il faut obser- 
ver que les deux puissances qui ont cherché à confisquer à 
leur profit une partie de l’indépendance des autres,, n’agissent 
pas, d'api^ leur propre aveu, en vertu d’un droit normal; 
elles sont forcées de recourir, pour justisfier leur actes , à un 
droit exhorbitant, au droit de la nécessité;- elles recônnaissent 
que ce n’est qu’à l'aide de ce prétendu droit, qu^elles peuvent 
changer les limites posées par la Toi divine à la contrebande 
de guerre. - , • 

Je ne reviendrai pas sur la discussion relative au droit de 
la nécessité, je crois avoir prouvé qu’il n’a jamais existé. 
Je me bornerai à faire remarquer que ce droit, si on 1 admet- 
tait, ne doit pas s arrêter à faire comprendre dans le prohibé 
de guerre, les vnvres, les munitions navales, etc. , etc. ; qu’jl 
faut nécessairement l'étertdre à tonte espèce de commerce, et 
notamment à toutes les matières premières qui alimentent l’in- 
dustrie de fun de helligérans, à tous les produits fabriqués dont 
la Vente assure la prospérité de ses usines, en un mot,*à toute 

Mtrte.-de .négoce. ; ‘ 

« » /* *• • ' * ' * 
'.Au reste, l’Angleterre, restée seule puissance dissidente 

depuis plus d’un siècle, a parfaitement compris toute la por^ 
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r. 




iée de ce prétend^ drollti'elle l'a appliqué 

étendue, èn prohibant toute espèce dé commerce irvéc sea éhiie' 

'mis. Elle a ainsi détroit; confisqué, à sob profit, l’indépendance 

i* ■ , ♦ fc.. , ' ^ ‘ 

des peuples neutres, et tou^ les droits qui ^découlent de cetts 
indépendance. /' ” v • 

La Grande-Bretagne a élle-même cpndanmé ' son système, 
'elle a elle-même nié l’existence du droit du belligérant, de 
la' liste de contrebande, en refusant au Danemark le 
i^Uyoïr de faire Usage de ce prétendu droit ; en niant son 
ëxistence, alors qu’une autre nation voulait en faire l’appli- 
catioU.' Ehi agissant ainsi, elle a en réalité proclamé que Is 
foi 'primitive, que la loi secondaire 'étaient contraires à sè^ 
prétention^, ^nt le seul appui était là force matérielle;, elle a 
reconnu que. sa conduite n'’ avait d’autre, base' que aon intérêt- 
personnell Get intérêt,' jéi. l’ai "dit plusieurs fois, niais je doi» 
le répéter souvent' (ot toutes Ips questions \.qnê j’ai ‘à traiter 

• r * • '« »• • ‘■'■Si''’ ' ■ , ' — 

en apportent de nouvelles preuves, c’est Tanéantisseinent dé 
de tontesies marines commerciales, amies !où ennemies, aür 
profit dé sa marine c’est la fondation d’un noonopoîe univer- 
sel, en faveur de ses suiets. 


‘ -î., 


•'■'V 




T-:*. 


^ de i^ntntande, Sfttprit htt^paiticUlt? , ■ 

■ r.- ‘ ■ • '.•‘v.,’''.’' ’’ ‘"v’’ '.' 

. i ' :. ■ .\4, i '■ ■■ . ’ •- '.v/V- ■■ 

‘ La fixation de la contrebande de guerre telle qu’elîe réstdte 
du Üroit primitif , a été adop|ée’ par laioi secondaire^ un. petit 
nombre de traités seulement se sont écartés dé ces . règles im- 
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muables. Les lois intérieures des' nations ont accepté le même 
principe. Un seul peuple refuse de reconnaître cette fixation ; 
defpuTs un siècle, l’Angleterre seule lutte pour faire prévaloir, 
par la force, un système contraire à celui qui découle de la 
loi naturelle. L’accord qui règne sur cette matière, entre les 
deux branches du droit international, et même dans les lois 
particulières des peuples, est loin de se retrouver dans les 
œuvres des publicistes. 

I On peut diviser les auteurs qui ont traité cette matière en 
trois classes : 1® ceux, en très petit nombre, il faut l’avouer, 
qui ont adopté la limite posée par la loi primitive ; 2® ceux qui 
ont étendu plus ou moins cette limite ; 3® et les écrivains qui 
admettent une classe de marchandises douteuses, ou suscep- 
tibles d’être déclarées contrebande, suivant les circonstances. 
Je ne parle pas de l’opinion qui déclare libre tout commerce, 
même celui des armes et des munitions. Un seul auteur, 
de Rayneval , l’a soutenu. Dans la discussion, j’exposerai et 
je réfuterai son système. J’examinerai également le système 
anglais relatif à la contrebande par accident. 

Bynkershoek est le premier publiciste qui ait adopté et 
défendu le système du droit primitif, et limité la contrebande 
de guerre aux armes et aux munitions de guerre { 1]. Sa dis- 
cussion est appuyée sur les traités, qui, à ses yeux, forment la 
loi internationale, et sur l’usage (2). Cependant il cherche à 
excuser la Hollande, sa patrie, d’avoir en plusieurs circon- 


(1) Inter omnes fere gentes con- 

venit, ne amico liceat ad hostem 
vehere arma, aliave quæ veniunt 
appellatinne ruv contrabatide goede- 
ren cQuasl j«r.pui.,lib. l,cap. 10. 

(2) Jus gentium in banc rem non 
aliunde licet discere quant ex ratio- 

II. 


ne et usu usus intelligiturex per- 

pétua quodammudo paciscendi edi- 
cendiqueconsueludine:pactis enim 
priucipes ssspe id egerunt in casum 
belli , sœpe etiam edictis contra 
quoscunque, flagrante jam bello..'... 
€ Qttrsttjur. pull. lib. 1, cap. 10. 

2:t 


_ byG(==:^lc 
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stances tenté d’étendre le cercle de la prohibition, en y com- 
prenant le^ vivres et surtout les munitions navales. Il pré- 
sente les édits du 16 décembre 1652 , 31 décembre 1657, 
ÿ mars 1669, comme des eaceptipns, qui, loin de détruire la 
règle^ la confirment. 11 ne veut pas que l'on les regarde 
comme augmentant le nombre des objets de contrebande, 
mais seulement comme prohibant le commercé des munitions 
navales, à cause de circonstances spéciales (1). C’est-à-dire 
que tout en s'en défendant , il reconnaît l’espèce de contre- 
bande dont nous allons parler ci-après, h contrebande par 
accident. 

. Byultersboeh s’élève avec force contre la prohibition du 
cojnmerce des matières premières, propres à la fabrication 
des armes ou des munitions. Défendre ce commerce, serait 
à ses yeux empêcher presque tout négoce (2j. Et cependant 


(1) ....< Quandoque tamen acci- 
àlt, ut et navium materia prohibea- 
tur, si hustis ea quasa mattiaac io- 
digeat, et absque ea comipode 
bellum gerere band possit, qiium 
oïdiues geuerales ia g S edicti 
contra Lyeilanos, 31 dec;. 1637, ns 
que: communi populorum usu 

CODUrabaiula consentur, Lysitanoe 
jqv*ri vptuissent, speciajiter ad- 
dunt in § 3 ejuadem edicti , quia 
aifait nisi mari a l,,y«itanis metue- 
bant, ne quia etiam narium mate- 
riam iis advebere vellet , palain 
sic navium materia a contrebandis 
distincta, sed ab specialem ratio- 
Sçm àddi^a. Ub eamdem causam 
Uflviypi materia conjuiigiiur cum 
instrumetni? belli , in § ? edicti 
contra Auglus, 5 ^652, et in 

edicto ordmum gener^lium contra 
Francos, S mart. 1633, sed sunt bœ 


ezeeptiones quœ regulam conSr- 
mant.» Bynkersboek, ühi sup. 

(i) Atque ipde judicabis an ipau 
materia rerum probibitarum quo- 
que sit probibita ? et in eam sen- 
teuùapi , si qpid tamen debpi|U> 
proolivior esse Zonebeus. Ego non 
essem, quia ratio et exempta me 
qovent in nopUarium. ocanrip 
materiam prubibeas, ex qua quid 
bello aptari possit, ingens esse ca- 
talogue rerum probibitarum, quia 
nulla fere materia est, ex qua non 
saltem aliquid bello aptum fabri- 
cemuB. Hac interdicta tantum non 
Omni commercio interdicimui , 
quod valde esset inutile, et § 4, 
pacti 1 dec. 1674, et § 4, pacli 2Ô 
nov. 1675, et § 16, paeti 12 oct. 
1.639, amicos hosiibus, quibus arma 
non licet, perpiittunt advebere 
fecaum, aes, melalium, materiam 
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il soutient que le salpêtre doit être ran^é dans la classe des 
objet de contrebande. 

Il est facile de s’expliquer les deux contradictions que je 
signale. Je crois que la première doit être attribuée au vif 
désir de l'auteur de justifier la Hollande du reptroche fondé, 
que l’on pouvait lui faire, d’avoir, plusieurs fois, cherché à 
ranger les munitions navales parmi la contrebande;, c’est 
l'amour de son pays qui a égaré Bynkershoek. Quant à la 
seconde, elle tient à ce fait que tous les traités, presijue sans 
exception, ont considéré le salpêtre comme prohibé- Or, nutie 
auteur appuie son système tout entier sur les traités et spr 
l’usage, sans rechercher plus haut l’origine de la restriction 
ap]X)rtée à la liberté commerciale des peuples neutres ; il a 
donc été conduit à classer la salpêtre dans les objets prohibés. 
Il discute même la question relative au salpêtre, et range cettp 
matière première dans la contrebande , par la seule raison 
que la plupart des traités l’ont compris dans la prohibition. 

Kluber a suivi l’opinion de Bynkershoek , ou plutôt }q 
lumière de la loi primitive ; il ne reconnaît comme prohibés 
que les armes , munitions et attirails dé guerre ; et déclare 
libres, à moins de traités contraires actuellement en vigueur 
entre le belligérant et le neutre, toutes les autres denrées, 
sans exception (1). Pour compléter son opinion, cet auteur 


navium, omnia denique, que ad 
usum belli parata non sunt.> Byn- 
korsboclc, XJbi lup. 

,1) On comprend sous ceUe der- 
nière dénomination toutes sortes 
d'armes, les barnais de cbevaux, 
les munitions de guerre , eacepté 
celles qui sont dos(iiiées à la ma- 
rine. S’il y a incertitude sur la qua- 
lité de contrebande, il faut s’en te- 
23 . 


nir strictement aux termes des 
traités conclus à ce sujet. A dé- 
faut de pareils traités, le droit des 
gens naturel établissabt l’entière 
liberté du commerce neutre, les 
marebandises doivent être pré- 
sumées libres. > Droit dti gous mo- 
(lirnede rpunçe.psrt.?, t.ii, seqt. 2, 
ch. 2, g 288. 
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eût dû ajouter, que le neutre lié par un pareil traité est dans 
l’obligation de l’exécuter, non -seulement en faveur du belligé* 
rant avec lequel il l’a consenti, mais encore avec l’autre partie 
engagée dans les hostilités: ou de le dénoncer pour faire 
cesser son existence, et rentrer dans le droit commun. La na* 
tion pacifique, en effet, ne peut, sans violer le devoir impé- 
rieux de l’impartialité, se lier par un traité qui la contraint à 
tenir une conduite plus favorable à un belligérant qu’à l’autre. 
Elle ne peut avoir un catalogue de contrebande différent avec 
les de\ix adversaires ; et prétendre pouvoir fournir à l’un cer- 
taines denrées , des vivres par exemple , et les refuser à 
l’autre. 

Un assez grand nombre d’auteurs ont élargi le cercle de la 
contrebande de guerre, en y comprenant des objets qui, d’a- 
près le droit primitif et le droit secondaire, doivent être libres. 
Mais ils ne sont pas d’accord entre eux sur les marchandises 
qui doivent être frappées de prohibition, chacun obéissant à 
une idée particulière, ou plutôt à la loi intérieure de la nation 
à laquelle il était dévoué , proscrit le commerce d’une chose 
différente. L’un défend au neutre de transporter chez les bel- 
ligérans, l’or et l’argent, l'autre les substances alimentaires; 
ceux-ci les munitions navales, ceux-là une partie seulement de 
ces munitions. Pour éviter la confusion, et les répétitions, je 
discuterai ces diverses opinions lorsque, fixant la liste de con- 
trebande, j’examinerai séparément chacune des espèces de 
denrées qui ont donné lieu à des doutes. 

La troisième classe de publicistes ^st celle qui a reconnu 
deux espèces de contrebande, l’une absolue, l’autre motivée 
sur les circonstances. Ces auteurs sont peu nombreux, mais 
ils comptent à leur tête Grotius lui-même. 

Toutes les choses qui font l’objet d’un commerce ont été di- 
visées, par Grotius, en troisclasses : la première comprend celles 
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qui sont utiles dans la guerre, et seulement dans la guerre, les 
armes et munitions ; la seconde, celles qui ne sont d’aucune uti- 
lité pour la guerre, les objets de luxe; la troisième se compose 
de toutes les denrées qui ont un usage commun, pendant la paix 
et pendant la guerre (usuj a/icipitis); tels sont l’or et l’argent 
monnayés ou en masses , les vivres de toute nature, les ma- . 
tériaux propres à la construction des bâtimens de mer, à leur 
armement, à leur radoub ; le fer, le cuivre et les autres mé- 
taux , le soufre , le charbon , en un mot toutes les matières 
qui, à l’aide de la main-d’œuvre, peuvent devenir objets utiles 
à la guerre. Sur les deux premières catégories, il ne peut 
s’élever aucun doute ; la première compose la contrebande de 
guerre ; la seconde doit rester libre (1). 

A l’égard de la troisième , la question est plus difBcile. 
Grotius veut que l’on ait égard à l’état de la guerre. Si l’un 
des belligérans est dans l’impossibilité de triompher, sans dé- 
fendre aux neutres de faire le commerce de ces objets dou- 
teux; si, pour assurer le succès de ses armes, il est dans la 
nécessité de prononcer cette prohibition , le droit qui dérive 
de cette nécessité , l’autorise à le faire. Il peut interrompre 
le commerce neutre, saisir les objets d’un usage douteux des- 
tinés à son ennemi , à la charge de les restituer, si d’autres 
causes ne viennent s’y opposer (2). Si cependant le neutre 


(1) •cPrimum disiinguenâum in- 
ter res ipsas, sunt enim quœ in 
belle Untum nsum habent, ut arma; 
sunt quœ in belle nullum babeik 
usutn, ut quœ voluptati inserviunt: 
sunt quœ et in belle et extra bellum 
usum babent, ut pecuniœ, com- 
jneatUB, naves et quœ navibus ad- 
sunt. In primo genere veruœ est 


dictum Amalasninthœ ad Justinia- 
num, in bostium esse partibus qui 
ad bellum necessaria hésti admi- 
nistrât. Secundum genus quœre- 
lam non habet. » De jure beHi et pa- 
cte, lib. 3, cap. 1, n° 3. 

(2) € In tertio illo genere usus 
anoipitis, distinguendiia erit belli 
status. Nam si tneri me non pos- 
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connaissait )e dottimage que son coiiiincrce devait causer ao 
bèlligérant , si par exemple il faisait entrer des vivfes dans 
une place assiégée, il n’y aurait pas lieu à indemnité, si l’in» 
tention do neutre était de nuire au belligérant, mais qu’en 
réalité, il ne lui ait causé aucun dommage, ce dernier n’a 
d’autre droit que de détourner les marchandises, de les rete- 
nir, et de prendre des précautions pour l’avenir (1). Telle est 
l’opinion du chef de l’école, sur laquelle se sont appuyés tous 
les publicistes qui ont admis deux espèces de contrebande. 

Hubner, cet auteur qui a jeté une lumière si vive sur les 
droits des peuples pacifiques, jusqu’à lui oubliés et sacrifiés ; 
Hubner admet aussi deux espèces de contrebande : la contre- 
bande au premier, et au second chef. Cette division ne repose pas 
sur la même base que celle de Grotius. L’auteur danois reconnaît 
eflecliveinent trois classes de denrées ; la première composée 
des ol^ets essentiellement propres à la guerre, dans laquelle il 
fait entrer les munitions navales d’une dimension telle, qu’ elles 
sont nécessaire anent destinées à la construction, au radoub, 
ou à l’arroement des grands vaisseaux de guerre. La seconde 
comprend tous les èbjets d’Un usage commun ; enfin la troi- 
sième se compose des objets compléiement étrangers à la 


sum nisi quœ mittuntur iDterci- 
piam, nécessitas, ut alibi exposui- 
mus. jus dabit, sed sub ouere res- 
titutionii. nisi causa alia accedat.l 
6rotiut, übi iitp: i 
(I) i...«^od St jaria mei Cxaecn- 
sionem reraoi sabreoiio impedie- 
rii, idijbd soire potuetit qui ad- 
vexit, ut iTi opltidiim ebsât.sura te- 
nebam, ai portiia clauses, Jain 
deditiu au! pas exspectabatdr, te- 
usbkur dis mibi de damno oulpa 


date, ut qui debitorem carceri 
exemit , aut fugam ejus in mesm 
fraudent instruxit : et ad damni 
dati tnodum rea quoque eJUs capi, 
et domintunt earum debiii conse- 
qaendi causà queri poleriti Si 
dhmiinm oondunt dederit, sed dars 
Tolueritj jus erit rerum retentione 
eum cogéré ut de future careat eb- 
sidibus, pignoribus; aut allô tnado.» 
Groiius, Uài sup., ’■ 

. l . •» 
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guerre. Mais la classe des diverses marchandises ne sert pas 
à Hubner à déterminer la classe de contrebande dans laquelle 
chacune d’elles doit être rangée. C’est la destination do na-< 
vire neutre qui 6xe la nature de la contr'^bande. Les denrées 
des deux premières classes sont de contrebande, au premier 
chef, lorsqu’elles sont destinées à une place* à un camp , à 
une armée assiégés, bloqués ou investis ; il en est de inêrtïë 
des denrées de la première classe, lorsqu’elles sont transpor- 
tées directement pour les escadres, flottes, etc., de l’un des 
belligérans. Les marchandises de la première classe sont 
contrebande au second chef, lorsqu’elles sont destinées à des 
ports de commerce, celles de la seconde classe sont rangées 
dans la même catégorie, si elles sont transportées dans lés 
ports militaires, ou vers les armées de terre et de mer de l’un 
des belligérans (1|. 


(1) € Nous rangerons tout ce qui 
peut composer la cargaison d'un 
navire neutre, sous trois classesdif- 
férentes, non pas que cette distinc- 
tion décide définitivement du pro- 
hilié de guerre i mais pour nous 
piéparer à la précision avec la- 
quelle nous comptons le délermi • 
ùer. La première classe contien- 
dra les choses qui ne servent qu’à 
la guerre, ou qui y sont principa- 
lement d usage, qui ont Un rapport 
direct et immédiat à ses opérations ; 
et dont par conséquent l'usage 
qu’en feraient les belligérans, si 
elles parvenaient jusqu’à eux, n’est 
point douteux. Telles sont : les 
troupes déjà formées, les recrues... 
les bois de construction d’une cer- 
taine grosseur propres pour les 
vaisseaux de quatrième rang et ffu- 
dessüs, les grandes voiles, cérdages 


Jiine certaines grosseurs, etc., etc.. 
1 a seconde classe renfermera Tes 
choses qui servent égaletnent ën 
temps de paix comtne eu temps de 
guerre; qui ne sont prôprementet 
uniquement d’usage à la guerre; 
qui ne se rapportent pas d'une ma- 
niéré directe et immédiate à ses 
Opéràtions; et dont par conséquent 
l'usâge qu’en feraient les belligé- 
rahs. si elles leur parvenaient, n'est 
point décidé ; tels sont, l’or, l’ar- 
gent et le quivré. Inonnayés et eti • 
masse; les grains, blés, salaisons et 
autres provisions de bouche, de 
première et de seconde nécessité... 
les armes à feu ou blanches artis- 
tement travaillées ;lb fer en barres; 
Tacier, le plomb, le salpêtre; le 
chanvre, le lin, les goudron, poil, 
brai, résine; les plancliet et au- 
tres bois de construction propre 
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Leti denrées de la seconde classe deviennent paiement 
contrebande au second chef , lorsque le neutre les fournit à 
l’un des belligérans et refuse la même faveur à l’autre. 


pour des navires de 5' rang et 
au-dessous ; les cordages , voiles, 
mâtures, poulies et autres agrès 
pour de tels vaisseaux, les gros 
draps et autres étoffes également 
propres pour l'habillement des 
troupes, et pour le vêtement des 

citoyens peu aisés En un mot, 

tout ce qui est d'un double usage 
et relatif à l'économie ou au com- 
merce, en temps de paix, comme 
aux opérations militaires en temps 
de guerre. > De la saisie des bdtimens 
neutres, t. i, part. 2, chap. 1, § 5. 

Les observations ci-dessus nous 
serviront à débrouiller enfin toute 
cette matière, et h distinguer deux 
espèces de contrebande de guerre, 
suivant le droit des gens univer- 
sel. C’est le manque au premier 
devoir de la neutralité ci-dessus 
mentionnée qui décide de l’unej et 
le refus ou l'omissibn du second 
qui détermine et caractérise l'au- 
tre: d'où il s'ensuit qu'on peut et 
qu’on doit admettre une contrebande 
de guerre au premier et au second 
chef..... Nous entendons par contre- 
bande au premier chef tout ce que 
les nations neutres ne sauraient 
fournir et transporter chei les bel- 
ligérans sans prendre une part 

directe et marquée aux actes d’hos- 
tilité qui s’exercent entre les par- 
ties belligérantes. De Cette nature 
sont ; A. provision^ de guerre et 
de bouche et les autres denrées et 
marchandises, surtout celles qui 
sont comprises sous les deux pre- 
mières classes déterminées ci-de^ 


sus dans le § 5, quand elles sont 
destinées pour un port, place, villa 
ou camp assiégé , bloqué ou in- 
vesti. — B. Les troupes, recrues, 
matelots ou mousses pour le ser- 
vice des Etats qui sont en guer- 
re...., etc. — C. Les denrées et 
marchandises de la première clas- 
se . fixée ci-dessus, § 5, et destinées 
directement pour les flottes ar- 
mées, escadres ou camps des par- 
ties belligérantes. — On peut et 
on doit considérer comme contre- 
bande de guerre, au second chef, 
tout ce qui peut être d'un usage 
propre et nécessaire à la guerre, 
et qu’un peuple neutre ne saurait 
fournir à une des parties belligé- 
rantes, ou transporter chez elle, 
en se refusant à en faire autant 
pour l'autre, sans blesser cette im- 
partialité parfaite, par rapport à la 
guerre actuelle à laquelle son état 
l’oblige, de telle sorte qu'en ne 
voulant pas céder ces sortes de 
choses, ou leur usage, aux mêmes 
conditions, è la partie adverse, il 
en rend sa neutralité suspecte. De 
ce nombre sont : a. Les denrées, 
effets et marchandises appartenant 
à la première classe indiquée ci- 
dessus, § 5-.., destinés pour les 
les ports, hlvres, places et lieux 
des nations belligérantes. — è. La 
plup.irt des denrées, effets et mar- 
chandises rangées sous la seconde 
classe sus-mentionnée, quand elles 
sont évidemment et directement 
envoyées aux armées navales, ar- 
mées de terre, camps et quartiers 
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Les denrées de la première classe, d’après notre auteur, 
sont toujours saisissables , mais non toujours soumises à la 
confiscation ; celles de la seconde classe sont quelquefois sai- 
sissables, mais rarement confiscables ; enfin, celles de la troi- 
sième ne sont jamais saisissables. A l’égard des deux pre- 
mières , c’est le degré de contrebande qui détermine la saisie 
et la confiscation (1 ). 

Un auteur contemporain , Ortolan , après avoir adopté le 
système du droit international primitif et secondaire, et limité 
la contrebande aux armes, munitions et instrumens exclusive- 
ment destinés à l'usage de la guerre ; et reconnu que les ma- 
tières premières , d'un usage commun dans la paix et dans la 
guerre , doivent rester libres , revient cependant sur son opi- 
nion, pour accorder au belligérant 1e droit de déclarer de 
contrebande ces mêmes matières premières , dans certains 
cas extraordmafres , où ces denrées formeraient réellement 
une contrebande déguisée [‘l]. Cependant, il exclut de cette 


de cantonnemenE des parties en- 
nemies. et à toute rigueur. — c. En- 
core les mêmes efiets de la classe 
susdite, destinés pour les ports de 
roi, où siège la marine guerrière 
de l'Etat, pour les places d'armes, 
forteresses de marque; en un mot, 
pour les endroits des états belligé 
rans, où se fait par préférence l’é- 
quipement des escadres et l'arme- 
ment des armées > Le même 

anteur, Vhi sup. 

(1) <11 est à observer, à l'occa- 
sion de la distinction que nous ve- 
nons d’établir entre les choses qui 
pearent faire la cargaison d’un 
bâtiment neutre, que, comme nous 
le ferons voir plus bas ; lo Celles 
de la première classe sont toujours 


saisissables, en temps et lieux con- 
venables , quoiqu’elles ne soient 
toujours couSscables. 2*^ue celles 
de la seconde classe ne sont sai- 
sissables que dans certains cas, et 
qu’elles ne doivent être que très 
rarement sujettes ù confiscation. 
3» Qu’enfin les choses comprises 
sous la dernière classe ne sont 
susceptibles ni de saisie, ni do dé- 
claration de bonne prise; excepté 
le seul cas où on les enverrait à 
une place assiégée ou bloquée, 
dont tout commerce et même toute 
communication dépendent absolu- 
ment, à l’égard des neutres, de la 
volonté de l'attaquant. > Hubner, 
übi tup., § 6. 

(3) < En conséquenée, notre opi- 
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oltlsse susceptible d'être, eh Certains cas rangée, dans la 
classe du prohibé , les vivres et les objets de première néces- 
sité ( 1 ) . 

Les auteurs ; cru plutôt les magistrats anglais chargés 
d’appliquer les lois intérieures' de ce pays , aux peuples 
neutres , les juges de l’amirauté , s’appuyant sur l’opiniCli 
de Grotius, admettent egalement deux espèces de contre- 
bande; 

‘ -'Les objets formant la première classe du savant publiciste, 
les armes et les munitions de guerre , composent la première 
.espèce , C'est là contrebande absolue. La seconde comprend 
toutes les denrées d’un usage douteux . rangées par Grotius 
dans la troisième classe, et même toutes celles qUi, dans cer* 
teins cas, peuvent paraître à Tun des belligérants d’üne né*- 
•«essité telle pour son adversaire, que la privation Itil en soit 
•pénible. On l’appelle quasl-cotltrebandè, conttebatide par ne- 

.il 


nion relativement à la contrebande 
as guerre; au point de vue ratio- 
hêlj est ! 1» Que les armeâ et ins- 
‘trulùens dë guerfe quelconque», et 
les munitions de foule sorte ser- 
vant dirêcteiUent et eiclusivement 
a l’uMge de ces armes, sont les 
seuls objets qui soient gi'nérale- 
eSeht et nécessairement contre- 
bande de guerre. 2* Que les itia- 
tières premières et marchandises 
de toute espèce propres aux usages 
pacifiques , bien qu'elles puissent 
ëef rir égalëtnent à la confection ët 
k Tusage deaartnes, inàtrnmens Ou 
munitions de guërrë. hë Sotttpës 
codiprises régulièreiiient dâns ëefte 
contrebande; qüè tout au plue est- 
il permis à une puissaiiœ belligé- 
ralttë, «rti é'gsrd h -quelque- oir- 


consfance particulière propre a 
justifier cette mesure, dé déclarer 
contrebande tèlle oti telle de cés 
marchandises; mais qu’une tellé 
déclaration ne doit être qu’une 
exception extraordinaire, limitée 
au cas où ces marchandises forme- 
raient véritablement une confré- 
handf dégiiisée , et de nature fâr 
Conséquent à confirmer là règle gé- 
nérale , plutôt qo’ë l’infirmer.» 
Diplomatie de la mer, lib. 9, ch. 6, 
p. 16.Ô et SS. 

(1) « 3* Les vivres et tous objets 
de première nécessité ne peUVëSt 
éb aucun cas et pour quelqfitî rUCf- 
tif que cë soit, être rangés dahs là 
contrebande do guerre , Sauf les 
droits résultant dublocus.i' 
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eidént. Elle Tiàîf des circonstances, ou plutôt de la volont(f, 
du caprice du belligérant (1), Souvent tes juges de l'ami- 
ranté anglaise, en appliquant cette doctrine, ne oroieitt pas 
pouvoir appliquet aux neutres saisis , comme faisant Ht 
quasi-contrebande , la confiscation ; ils se bornent à soumettre 
les objets ainsi prohibés à la déteirtion et à la préemption. 
C'est ce qui avait été stipulé dans les traités anglais de 
1794-1795 avec les États-Unis d'Amérique, et de 1803 avec 
la Suède. ' • t . , • . ' 

Examinons rapidement ces quatre doctrines ; m.^is en 
faisant remarquer que si l’une d’elles était adoptée » la li- 
berté commerciale des peuples pacifiques serait un mot vide 
de sens. . , . . , , 

Le système de Grotius repose tout entier sur le droit de la 
nécessité, je ne pense pas devoir revenir sur la discussion re- 
lative à ce prétendu droit; j’ai établi qu’il n’avait jamais 
existé, qu'il n’existait pas, qu’il ne pouvait exister ; cette doc- 
trine tombe donc d'elle-même. II me suffira d’ajouter que l'une 
des sources' de l'erreur, dans laquelle est tombé lé plus cé- 
lèbre des publicistes modernes, est l’ignorance, dans laquelle 
il ést resté, de la véritable origine de la restriction apportée par 
la guerre, à l’entière liberté du commereé neutre.' GrOtiüs 
éonsidère cette restriction comme le résultat d’üii’ droit inhé- 
rent à la qualité de belligérant, d’ôù il conclut que le belligé- 
rant, lorsque leB circonstances l'exIgent, lorfequ'il eét dans là 
nécessité de te faire, peut élargir le cerclé dés objets j)rdfiibés,' 
donner plus de développement à son droit. La prdhfbitidn, je 

(1) V. dsns VVhcatoti, J?(em of the gens, etc., pér!odé4, §5, et Ruther- 
tnl«ni. laui. 2' vol.l’exposr- de celte fortfa, roi. S, eb. 0, 19. 

doctrine. V, aussi le mfme auteur. Ces deux auteurs exposent et com- 
IJisioire des pfàgrh du droit âe.i biltelil là ddclfiftC adglaisé: 
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crois l’avoir établi, n’est pas un droit du belligérant, elle est 
un devoir du peuple neutre. * 

Cette importante différence dans l’origine de la contre- 
bande, enlève au belligérant tout droit de fixation des objets 
dont le commerce est défendu ; elle détruit toute l’argumenta- 
tion de Grotius et de ses adhérens. 

Il faut, d'ailleurs, remarquer que cet auteur a coi^ondu la 
contrebande avec le blocus, choses essentiellement distinctes, 
je dirai même opposées. Le blocus est un droit du belligérant, 
ainsi que je l’établirai dans le titre suivant, et n’a aucune ana- 
logie avec la défense du commerce de contrebande. Mêler 
dans le même raisonnement ces deuxélémens contraires, est 
évidemment marcher à l’erreur. 

La division des objets qui peuvent faire la matière du 
commerce neutre en trois classes, est, à mes yeux , une er- 
reur. Il n’existe en réalité que deux catégories , les objets de 
contrebande, les objets d’un commerce libre. La contrebande 
est l’exception, la liberté est la règle générale d’après le droit 
primitif. 

Ce droit est absolu de sa nature, il ne peut recevoir 
de modifications ; d’un autre côté , une exception doit être 
renfermée dans les limites de la loi qui l’a créée , et ne 
peut être étendue dans aucun cas. Grotius n’a donc pu l’é- 
tendre , et donner au belligérant le droit de frapper d’une pro- 
hibition de circonstance toutes les denrées de la seconde 
classe , et notamment les vivres , l’argent et les munitions 
navales. 

E est impossible de douter que l’opinion de ce célèbre écri- 
vain mt eu une très grande influence sur les déterminations 
des peuples, et par conséquent, ait été la cause, ou du moins 
l’une des causes, des excès sans nombre commis par les bellgé- 
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rans envers les neutres, depuis deux siècles, et même de plu- 
sieurs guerres sanglantes. 

Ce que jte viens de dire au sujet de l’opinion de Grotius , 
s’applique également au système anglais , et à la doctrine 
d’Ortolan. Le système anglais n’est, en effet, autre chose 
que l’application du droit de la nécessité à la contrebande; 
c’est le pouvoir donné ait belligérant de régler, comme il lui 
plaît, le commerce des peuples indépendans avec son^ennemi, 
et de prohiber toutes les denrées dont il peut vouloir priver 
cet ennemi. 

Les motifs donnés par les défenseurs de la politique an- 
glaise ne sont pas de nature à la justifier. Us se bornent à 
prétendre que la contrebande ne peut être fixée, qu’elle naît 
surtout des circonstances. Ainsi, les objets même qui ne sont 
pas de contrebande comme l’argent, les vivres, les munitions 
navales, le deviennent naturellement si le pays pour lequel ils 
sont destinés est sur le point d’armer une flotte, d’approvi- 
sionner une place, en un mot, de faire des préparatifs de guerre 
dans lesquels ces denrées ou d'autres semblables pourraient être 
employées. H en serait de même si elles étaient en route pour 
un port militaire, encore bien qu’il se trouvât des navires mar- 
chands dans ce port. 

Dans ce cas , la nature du port de destination détermine 
la nature des objets , et rend prohibés ceux qui ne l’auraient 
pas été, s’ils avaient été expédiés pour un port purement com- 
mercial. On appuie en outre ce système sur l’autorité de Gro- 
tius et de Vattel^ Je viens de réfuter l'opinion de Grotius; 
celle de "Vattel a été invoquée à tort. Le passage cité de cet 
auteur, ainsi que je l’ai établi dans le paragraphe précédent, 
s’applique en réalité au blocus et non à la contrebande. Si on 
admettaitla politique britannique, toutes les tharchandises, sans 
exception, pourraient devenir contrebande, même la soie, la 
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l^ine, le ^ ; car, le lu lligérant déterin|ne seu) cedoi^t il juge 
à propos de priver son adversaire, et les peuples iiulépendups 
doiv^ept fO sou;pctt)'e à ses décisions, soiÿs peine de voir jours 
;ptvirps ai rêjés,. leurs tnarchgndises confisquées eu du mpjns 
SQUnd^P^ nu droit arbitraire dp prée(nption. Quelque- psé^gn-» 
tion que pieipie l’Angleterre, pour vpjler ses prétontiPU^f In 
çontt ebainle iiar accident, ou plutôt par caprice, n’e>t autre 
chose que feirvroice du droil prétendu ^jla nécessitéj)( ^ j julq 

Au fest^., d j'uut bien reinArquer que cette opinion sur la 
coiitrcbaiide n'c.st jias isolée, dans la polilicjue du cabinet. bri- 
tanniqiie, qp elle se ral(aehe et fait partie d'un vaste système, 
dont le bpt apparepl et avoué est de nuire à renneini, iimis 
dçnt le but secret pt réel est l’anéantissement du comnipree 
et de la murine des peuples neutres. J’aurai occasion de mon- 
trpr ce, système dans toutes les questions qui vont suivre. Je 
j’ai déjà signalé plusieurs fois; cependant, je crois utile do lo 
dévoiler partput où il existe. Il est de la plus haute impor- 
tance, pour les nations libres et indépendantes, de bien con-? 
naître leur enpemie implacable, et les manœuvres par elle em- 
ployées pour les dépouiller de leurs droits les plus sacrés, et de 
leur indépendance. 

Ortolan s'est déclaré l’adversaire do lu contrebande par 
accident, qu’il appelle coa/ceôa//</e ad libitum. Cependant, 
son système me paraît le même, seulement un peu plus resr 
treint. A l’exception des vivres et des objets de .première 
nécessité, tous les autres objets npn compris d^s la qontrfir 
bande absolue, les matières premières, les liois de çonstrucr 
tion , les munitions navales , peuvent , à son avis, être . dans 
certains cas, déclarés prohibés. Cette déclaration peut être mp- 
tivée par des circonstances particuliè^res , et frapper certaines 
choses d'une utilité majeure pour la guerre. « 11 ne faut pas , 
1 ^ effet, dit çet auteuriqaa les neutres puissent éluder, à l’aide 
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de wpy^ d^uû^, la prohibition qui pèsesur eux ( 1 }. •< 
vertu de ïCette exception, il cr<^ une nouvelle comrd>ande 
ffuivitative^ semblable à Ja contrebande ad libitum, que j’apr 
pellepai également contrebande de caprice^ dans laquelle il 
range lee matières premières propres à la fabrication des 
armes et 4^^ munition:? de guerre, les bois de construction 
choisis et façonnés pour la construction des vaisseaux de 
guerre s les pièces détachées des pndchines à vapeur, le soufre , 
le salpêtre, et la houille même, si la marine militaire à vapeur 
acquiert de l’importance 1 2 ) . 

Au reste, il faut remarquer qu’Ortolan admet le droit de 
la nécessité : seulement il veut que cette nécessité soit inévi- 
table, impérieuse, réelle; dans ce cas, il la considère comme 
une excuse pour toutes les lésions faites au droit d'autrui , 
sauf la réparation du dommag.e causé (11). Mais il ne définit 


Voyer, dans la note ci-des- 
ans, iç passage cité du livre 3, 
chap. 6, De la Diplomatie de ta mer. 

(3) « .. .. Si les matériaux propres 
é coafectionner les armes, les ius- 
t rumens ou lesmunitians de guerre 
sont tellement choisis et préparés, 
ou ' sont portés dons des circon- 
slaDces telles que la fabricsiiun ou 
r usage auquel ils sout destinés de- 
vienne incontestable, leur transport 
en pièces ou par matériaux séparés 
n’étant qu'un moyen d’éluder la 
défense, le capteur doit être au- 
torisé, quand les faits sontconstans, 
à rcconuaitre dans ces objets une 
véritable cunlrebando de guerre. 
Tel pourrait être, suivant les cir- 
constances, le cas de bois de con- 
struction évidemment choisis et fa- 
çonnés pour des vaisseaux' de 


guerre, pour deS affûts de canons; 
de chaudières et de machines pour 
les bateaux à vapeur de l'ennemi, 
de souffre, de salpêtre pour la fa- 
brication de la poudre , ou d’autres 
élémens d'armes ou de munitions 
militaires. Nous pensons même 
que. par la suite, à masure du dé- 
veloppement et de l’importance 
qu’acquerra la marine militaire h 
vapeur, la houille, munitiou indis- 
pensable et majeure pour cette 
marine , sera susceptible d’entrer 
dans celte Catégorie, bien qu elle 
soit aussi d’une grande utilité pour 
les usages industriels et pacifi- 
ques. » Ortolan , Dit sup-, p. 195, 
vol. 2. 

(3) « Toutefois, convaincu qu’il 
faut accorder quelque chose à l'im- 
prévu et il l’exigence des situationi 
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pas les cas où cette nécessité existe, et cela est impossible; 
mais il laisse à celui qui l’éprouve, ou croit l’éprouver, l’ap- 
préciation de cette nécessité, et des mesures à prendre, contre 
les droits des neutres, pour échapper au prétendu péril immi- 
nent. C’est le droit de la nécessité pur et simple, dont noos 
avons déjà démontré la non existence ; et c’est sur ce droit 
qu’il fonde sa classe de contrebande déguisée. 

Ce système, je le répète, n’est autre que celui de l’Angle- 
terre un peu mitigé , il est moins logique peut-êtrè que ce der- 
nier. L’auteur a considéré la prohibition, qui pèse sur la liberté 
commerciale des peuples neutres, comme résultat de l’exercice 
d'un droit appartenant aux belligérans, c’est la source de son 
erreur. Si , comme je le pense et comme je l’ai établi , cette 
restriction est un devoir de la neutralité , elle est absolue et 
ne peut pas varier au gré des circonstances. Admettre qu’elle 
puisse s’étendre, suivant la volonté du belligérant, c'est recon- 
naître le droit de la nécessité , et dès que ce prétendu droit 
est admis , je ne crois pas qu’il soit possible de le circonscrire, 
de le limiter, de lui imposer des lois; car la nécessité n’en 
reconnaît pas , si on enlève celles que Dieu lui- même lui a 
données; si on lui donne la puissance que je conteste. C’est 
sous ce dernier rapport que je signalais le système de l’au- 
teur, quoique plus restreint, et par conséquent plus favorable 
aux peuples neutres, comme moins logique que celui de l’ami- 


en mer, nous admettons, d’une 
part, quant i ce qui concerne les 
cas de nécessité, qüe la nécessité 
proprement dite, c'est à-dire impé- 
rieuse, inévitable dans un péril 
imminent et majeur.-auquel il est 
impossible de se soustraire, si ce 
n’est par la lésion du droit d’autrui, 


emporte, non-seulement durant la 
guerre, maia en tout temps, non- 
seulement pour les belligérans à 
l’encontre d;s neutres, mais pour 
tous, excuse d’une telle lésion, 
sauf l’obligation de réparer le pré- 
judice qui en est ré.-ulté. > Diplo- 
matie de la mer, Vhi sup., p. 194. 
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rauté anglaise. Ce dernier donne au belligérant uns puissance 
illimitée ; eUs soumet au droit de la nécessité tous les peuples 
du monde, et attribue à la nation en guerre seule l’apprécia- 
tion de cette nécessité. Ce système est atroce , mais il est 
complet. Celui d’Ortolan accorde au belligérant une partie de 
cette puissance >exhorbitante, et lui refuse l’autre, sans en 
donner un motif. .Le droit de la nécessité ou de circonstance 
existe ou n’existe pas ; s’il existe, il est entier, il ne peut être 
tronqué. La seconde espèce de contrebande proposée par Or- 
tolan me paraît donc devoir être rejetée. 

Hubner avait aperçu la véritable origine de la restriction 
imposée au commerce neutre, il la fait dériver des devoirs de 
la neutralité ; et cependant nous avons vu qu’il admet , lui 
aussi, deux espèces de contrebande. Il est vrai que son sys- 
tème est complètement différent de ceux que nous venons 
d’examiner. Je ne le crois pas mieux fondé. Le devoir de la 
neutralité est de ne pas fournir aux parties engagées dans la 
guerre, les armes qui doivent servir directement et immédia- 
tement à la guerre; le lieu dans lequel ces objets d’un com- 
merce prohibé , sont remis à l’un des deux combattans, ne 
change pas leur nature, n’ôte pas aux armes de guerre, aux 
munitions , leur caractère ; ils ne sont pas moins destinés à 
être tournés contre l’ennemi, et propres à être employés à cet 
usage, immédiatement et sans recevoir aucune transformation 
par la main du nouveau possesseur. Je ne parle pas du pre- 
mier cas de contrebande au premier chef, cité par Hubner ; 
c’est un cas de violation de blocus , qui n’a rien de commun 
avec la contrebande ; l’auteur a fait une grave confusion entre 
ces deux restrictions si différentes. Mais comment comprendre 
une gradation dans la qualité de la même, denrée ; comment 
admettre qu’une caisse de fusils sera plus ou moins contre- 
bande, selon quelle sera débarquée sur tel ou tel point du lit- 
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toral del’im de* belligératu ; dam un part de g;uerre, otidaiit 
un havre de commerce 1 11 est si fecüe de transporter par 
terre ce* objets d'un lieu à l’autrei D’ailleurs ce n'eat pas 
moins au belligérant que ces armes sont remises, ce n’est pas 
pour en faire un usage diübrent j il reste toujours bien consUmt 
que c'est pour s’en servir à la guerre et contre son adver- 
saire ; que ces fusils sont propres à cet usage^ uniquement 
destinés à cet usage, et qu’ils y seront employés. Comment, 
au contraire^ regarder comme prohibés, parce qu’ils sont 
portés dans un port militaire, des denrées qui ne peuvent en 
aucun cas servir à frapper l’ennemi, qui ne peuvent lui causer 
aucun dommage, des blés, dès farines! Excepté' en cas de 
siège ou de blocus, cas essentiellement distinct de la contre- 
bande ; ces objets sont innocens, ils ne peuvent pas dev enir 
nuisibles , parce qu’ils seront destinés à im port plutôt qu’à 
un autre. 

Cette distinction a d’ailleurs l’inconvénient très grave de 
remettre en question et le devoir du neutre, et le droit du bel* 
ligérant, sil'on admet qu’il ait un droit quelconque dans cette 
circonstance. Au moyen de cette distinction, le neutre peut 
éluder son devoir ; il lui suffit de changer la destination de son 
expédition. D’un autre côté , le belligérant peut discuter sur 
la proximité des ports militaires, des campa, des flottes, des 
escadres. Il pourrait même arriver à trouver un fait de con- 
trebande dans le transport de certaines denrées , des vivrM 
par les neutres dans un autre port neutre, parce qu’une flotte 
mnemie peut y entrer pour s’y ravitailler. Ce système a 
donc le grave ineonvénient de remettre tout en question, de 
renverser de fond en comble le* principes du droit primitif, il 
ne saurait être accueilli. 

Quant au fait par la nation neutre de ^ffiser l’accomplisse- 
m(mt du devoir dbmpartialité, de ne pas vouloir fournir à l’un 
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des belligéranà ce qu’elle accorde à l’autre, c’est une faute 
grave, c’est une offense. X<e neutre qui s’en rend coupable 
peut être traité en ennemi par l’offens^, il peut être soumis à 
la guerre. Mais cette violation de l’un des devoirs de la neu- 
tralité, ne peut pas changer la nature des objets accordés à 
l’un, refusés à l’autre; ni rendre de contrebande ce qui ne 
l’était pas. Pas plus que la plus striste impartialité ne peut 
rendre permis le commerce des objets de contrebande. 

L’abstention de toute immixtion aux actes d’hostilités , et 
par conséquent du commerce des armes et munitions de guerre, 
est un devoir étroit pour les neutres; rien ne peut les relever 
de ce devoir absolu. La liberté du commerce neutre à l’égard 
de toutes les autres denrées, non immédiatement propres à 
la guerre active et directe, non exclusivement propres à 
l’usage des combattans, pour le combat, est un droit absolu et 
' sans exception. Toutes les distinctions qui ont été faites' hors 
de ces limites positives M faciles k suivre , sont arbitraires et 
nulles. Telles sont les dépositions du droit 'primitif, et la loi 
secondaire, ainsi que je l’ai établie, est d'accord avec ce droit 
immuable. La division proposée par Hubner doit donc être 
écartée comme les autres. 

Cette divergence d’opinions entre les publicistes les plus 
célèbres, sur la base, et même sur l’origine, de la restriction 
apportée par la guerre à la liberté du commerce neatrs avec 
les belligérans , se retrouve dans la composition des diverses 
classes de contrebande, pour ceux qui én admettent plusieurs ; 
«t de la classa unique pour les auteurs qui n’en reconnaissent 
qu’une seule. Elle me force à examiner séparément chacun 
des principaux groupes d’objets, de' denrées, qui ont été con- 
sidérés coRune contrebande par les uns, «t comme objets d’un 
comnaecoe libre paf les autres. ^ 


H, 
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S V* — Ksamen et clûtêifico^on de% ohJeU dê contrebande. 

^ ConcUuicn. 


Afin de rendre cette discussion aussi claire que possible, je 
prendrai pour base les trois classes formées par Grotius. La 
première comprend les armes et les munitions de guerre seu- 
lement ; la seconde se cempose des objets qui ne peuvent être 
d’aucune utilité dans la guerre, qui sont de pur luxe, quelque 
soit d'ailleurs le degré de leur utilité , dans la vie humaine ; 
enfin la troisième embrasse toutes choses qui sont également 
utiles et nécessaires pour la paix et pour la guerre. Sur les 
deux premières classes, il ne s’est jamais élevé de difficultés. 
La première est la contrebande de guerre , réelle , d’après 
toutes les lois divines et humaines, internationales et privées; 
la seconde, au contraire, ne comprend que des choses dont le 
commerce est licite. Sans doute l’Angleterre dans ses lois 
intérieures, a plusieurs fois cru pouvoir prohiber ce commerce, 
et est même parvenue à l’anéantir par la force. 

Cette violation de tous les droits des peuples indépendans, 
n’eut pas lieu sous le prétexte de contrebande, mais sous le 
le voile du droit de blocus, nous aurons à l’examiner dans le 
litre suivant'. Au reste, les abus de la force, dont une nation 
peut s’être rendue coupable, n’établissent pas un droit, ne 
changent pas la nature des objets compris dans cette classe ; 
ils sont d’un commerce licite ; il ne peut s’élever aucune dis- 
cussion à cet égard. 
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Dn’ en est pas de même des denrées comprises dans la troi- 
sième catégorie ; nous venons de montrer quelles discussions 
s’étaient élevées à l’occasion de ce commerce. La dissidence 
n’a pas seulement portée sur la prohibition de cette classe toute 
entièrej dans certains cas ; un grand nombre de publicistes, 
et qudques traités ont pris, parmi les objets qui la composent, 
certaines denrées, pour les ranger dans la première, c’est-à- 
dire pour les frapper de la prohibition absolue qui pèse sur les 
armes et les munitions de guerre proprement dites. 

> Cettè diversité d’ojiinions sur les différentes parties des 
marchandises composant la troisième claSse, nécessite la divi- 
sion de l’exameh à faire en plusieurs parties ; les espèces 
principales sur lesquelles portent la difficulté sont ; 1" l’or, 
l’argent et le cuivre monnayés ou en masses ; 2® les blés, fa- 
rines, et autres matières alimentaires ; 3® les objets manufac- 
turés tels que les toiles, les draps grossiers, propres à l’habil- 
lement des citoyens peu aisés et des militaires ; 4® les bois de 
construction, le cuivre en feuilles ou à doublage, les ancres, le 
chanvre , les toiles à voiles, les cordages, le goudron et les 

î. * ^ 

antres matières résineuses ; en un mot, tout ce qui peut servir 
à la construction, au radoub et à l’armement des vaisseaux, 
tout ce qui est ordinairement désigné sous le nom de muni- 
tions navales ; 5® toutes les matières premières propres à la 
fabrication des armes et munitions de guerre, le fer, la fonte, 
l’acier en barre bu en jiiasse ; le salpêtre , le soufre , le charlion ; 
6* les chevaux. 

J’examinerai ensuite dans quelle classe on doit ranger 
certains objets nouveaux que les progrès de la science ont 
découvert ou appliqués, depuis un petit' nombre d’années, 
aux besoins de la guerre , dont très peu d’auteurs ont pu 
parler, dont aucun traité ne s’est occupé. Telles sont les 
machines à vapeurs et les diverses parties qui les compo- 
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sent ; )e ooton , devenu dejpeie peu un i^ent puissant et nis- 
ceptible, peut-être, de remplucer le peudre ; et la houille (1). 


Àxt. 1*'. » L‘or, 1 Vgent et le enivre noaaayA) ou«a Mk«w. 


L’or et l’argent monnayés et ces mêmes métaux en l»rre 
sont en réalité les nerfs de la guerre ; tine nation qui en serait 
complètement privée aurait grand’peine, dans l’état actuel de 
la civilisation, à soutenir les hostilités; je crois même pouvoir 
affirmer quelle serait dans l’impossibilité absolue de le faire. 
Mais ce signe représentatif des objets, que chacun des mem- 
bres de la grande famille humaine, et des sociétés qui la com- 
posent, desire s’approprier et employer à son usage , ce signe 
inventé pour convertir, les échanges primitifs, en un commerce 
régulier, peut-il être considéré comme contrebande de guerre? 
D’après le droit primitif, je n’hésite pas à répondre négati- 
vement. 

*• \ 

Deux raisons principales servent de fondement à mon 


' (Ij Quelques auteurs, notamment 
Hubner et Galiani , out compris 
dans la contrebande de guerre, les 
soldats et recrues, les matelots, les 
mousses, en6n tous les hommes de 
guerre aligagés au servicé dee bel- 
ligérans. Je ne puis admettre que 
les hommes soient rangés parmi 
lés objets de contrebafide, tl y « 
d’ailleurs une distinçtion essen- 
tielle à faire h cet égard. J'ai déjà 
examiné ci-dessus (litre 4, ch. 1), 


la question de savoir s’il, était per- 
mis à iin peuple neutre de souSrir 
qu’il fût levé, dans sès Etats, des 
hommes de guerre pour le service 
de l'une des parties en guerre, ou 
de loutés les deux. Dans la seei: ' 0 
et dernière de ce chapitre, je m’oc- 
cuperai da transport des troupes 
et recrues, etc., par les navires 
neutres, pour le compta des belli- 
gérans. 
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opinion : 1» L’or, l’argent et le cuivre monnayé ou non , ne 
sont pas- des instrucnens de guerre; ils ne peuvent être em- 
ployés immédiatement à frapper l’ennemi,' à lui causer une 
blessure pu la mort. Telle n’est pas leur destination. 2“ S’ils 
ont un psage duis Ija guerre, celui de solder les frais énormes 
qu’elle entrée, ost usage n’est pas le principal auquel ils sont 
destinés, ce n’est qu’une faible partie de leur utilité. L’or et 
l’argent servent , en effet , à tous les usages de la vie paci- 
fique, ils sont même beaucoup plus employés à la satisfaction 
des besoins de la paix qu’à ceux de la guerre. Les métaux 
précieux, sous quelque forme qu’ils soient, ne peuvent donc, 
d’après le droit primitif , être rangés dans la classe de la con - 
trebande de guerre. Ils sont, d’après cette loi immuable des 
nations, objets d’un commerce libre. 

Le droit international secondaire , comme je l’ai déjà dé- 
montré, est d’ accord avec la loi primiiive sur la fixation de la 
contrebande. Les quelques traités , dont j’ai discuté la va- 
leur, comme actes solennels, et susceptibles de former la 
jurisprudence des nations, avaient presque tous compris les 
métaux précieux dans la contrebande ( 1 ). Je cr*ois avoir dé- 
montré qu’ils ne pouvaient, alors même qu’il ne seraient pas, 
chacun pris séparément , entachés de vices qui leur enlève 
toute espèce de valeur, en f aison de leur petit nombre, modi- 
fier la Iqi secondaire. On peut donc affirmer que l’or, l’argent 
et le ouivre, monnayés ou en barre, ne sont pas compris dans 
la contrebande de guerre, par l'usage et les traitée aolennels 
mtervenüe entre les divers peuples. ... 


(1) Voftt ci-deésng g 3. Ce* 
traités sont ceux de 1604 , entre la 
France et l’Espagne ; 1630, entre 
l’Espagne et l'Anglelerré : 1654 , 


entre l’Angleterre et la Hollande : 
1803. convention interprétative du 
traité de 1662, entre l’Angleterre 
ci la Suède. 
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Il est nécessaire de remarquer, que ce que je viens de dire, 
ne saurait autoriser un souverain neutre à envoyer à un des 
deux belligérans des métaux précieux, pour l’aider à suppor- 
ter les charges de la guerre. Les métaux ne sont pas contre- 
bande; mais cet envoi direct, d’un souverain à un autre sou- 
verain, s«*ait un acte hostile ; celui qui le ferait s’exposerait à 
à être considéré et traité comme l’allié du belligérant favorisé, 
comme l’ennemi de l’antre. ' 


■ • - V < 

Akt. 3.— Des blés, farines, et autres snbstànces alimentaires. 


S’il existe quelques denrées qui , par leur nature même , 
doivent être les objets d’un libre commerce, il' me parût in- 
contestable que ce sont les grains, les farines, les bestiaux, 
viandes, poissons; enfin, toutes les denrées qui sont destinées 
au soutien de la vie de l’homme. En effet, elles sont également 
nécessaires dans toutes les positions de la vie, pendant la paix 
comme pendant la guerre ; et alors même que les hostilités 
sévissent avec le plus de rigueur, la population pacifique des 
états belligérans étant infiniment plus nombreuse que les 
armées, les vivres servent plus encore aux habitons ptùsibles 
qu’aux soldats. D’ailleurs, ces denrées ne peuvent jamais 
nuire directement à l’ennemi ; ‘elles ne sont pas susceptibles de 
servir contre lui ; elle sont donc, par leur nature même, ob- 
jet d’un libre commerce, d’après les prescriptions du droit des 
gens primitif. Cette vérité me paraît suffisamment établie par 
ce que j’ai dit ci-dessüs. 

Le droit secondaire présente, sur cette question , la même 
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diversité que sur les métaux précieux. La presque totalité 
des traités admettent , avec le droit primitif^ la liberté du 
commerce des vivres de toute espèce. Ces actes sont non- 
seulement les pluâ nombreux, mais encore les plus solennels, 
les plus importans. LeS exceptions à ce principe se retrouvent 
dans les conventions citées dans l’article précédent. 

La plupart de ces traités, ainsi que je l’ai déjà fait obser- 
ver, étaient dirigés contre des sujets rebelles de l’une des par- 
ties contractantes , c’étajt contre eux que les prohibitions 
étaiaitjprononcées. Or, dans les xvi* et xvn* siècles, et même 
pendant une grande partie du xvtii', les sujets rebelles n’é- 
taient pas regardés comme des ennemis réguliers; on leur 
refusmt souvent le traitement accordé aux combattans étran- 
gers ; en un mot, ifs étaient hors la loi commune des nations. 
On trouve une preuve frappante.de cette distinction inhu- 
maine dans l’un des traités les plus importans , en matière de 
fixation de contrebande. Le traité des Pyrénées, entre la 
France et l’Espagne, après avoir énuméré les denrées prohi- 
bées et celles dont le cc\mmerce doit rester libre, conformément 
aux vrais principes du droit primitif, fait une exception contre 
les Portugais , qui avaient secoué le joug de l’Espagne quel- 
ques années auparavant, et, par conséquent, étaient regardés 


'f. 

Vjt 


par cette puissance comme des rel^elles. Bien que les vivres 
soient déclarés libres, la France s’engagea ne pas en fournir 
au Portu^, et soumet aux peines prononcées contre la con- 
trebande, ceux de ses sujets qui enfreindront cette défense. 

A ces .traités prohibitifs, il faut même ajouter celui de 
1794-1796, entre l’Angleterre et les Étatb-Ünis d’Amérique. 
Bien qu’il ne défende pas ce commerce, entre les neutres et les 
belligérans, d’une manière absolue , mais laisse seulement à la 
partie engagée dans la guerre, le droit de prononcer cette pro- 
hibition , je considère ce traité confiné plus contraire au droit 
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prinitif, que tous les autres. Cette faculté, accordée à la par- 
tie qui a les armes à la main , est plus grave qu'une prohibi- 
tion absolue et écrite dans le traité lui-même , en ce quelle 
consacre , en faveur du belligérant , le pouvoir d’imposer une 
loi à la nation restée neutre ; en ce que, par conséquent, elle 
semble reconnaître l’existence du prétendu droit de la né- 
cessité. 

J’ai déjà discuté la valeur de ce traité et démontré que, 
dans l’esprit des négociateurs américains , la prohibition ne 
pouvait s’appliquer qu’au seul cas du blocus, d’où il suit néces- 
sairement que l’interprétatioir faite, par le cabinet de Londres^ 
était tJontraire à l’esprit même du traité. 

'ia convention conclue entre l’Angleterre et la Suède, où 
plutôt imposée par la première de ces deux puissances à la 
seconde, en 180S, n’est pas très explicite; cependant elle doit 
être considérée comme ' maintenant la liberté dù commercé 
des vivres.' 

Il est donc permis d’affirmer que, d’après le droit secon- 
daire, les blés, farines, légumes, viandes et autres substances 
alimentaires ne sont pas objets de contrebande ; que les neu- 
tres peuvent commercer librement de ces objets avec les na- 
tions en guerre. 

Tous les auteurs qui ont admis l’existence du droit de Iq 
nécessité, ont été fatalement entraînés à accorder au belligé- 
rant le pouvoir de prohiber le commerce des vivras^ Ils ne 
donnent; à cet égard, aucun motif spécial; l'admi^on du 
droit exhorbitant dont je viens de parler, les en dispense, puis- 
qu’il absorbe tous les autres drcfts , et livre tous les peu^eé 
de l’anivers à la merci et âu caprice des natk»» en guerre (l |.> 


(1) Grotius, Vattel, Droit dfs gens, 
liv. 3, ch. 4, S ils. Hubner loi- 


même , De Ut Saisie des idlimcns 
neutres, l. l, pitrt. 2, ch. 1. 


Digitized by Google 



CONTREBANDE DE GUERRE. 


37'9 


QuelqncBUn» ont rangé leï vivres' dans la contrebande ab- 
solue, c’est-à-dire dans la première classe , de telle sorte qu’à 
leurs yeux, il n’y a même pas besoin que le belligérant exprime 
sa volonté de défentdre le commerce de ces denrées, et qu’elles 
sont prohibeés de droit, comme les armes et les munitions de 
guerre. 

Henneccius, entre autres, soutient cet avis (1). Mais il 
faut remarquer que cet auteur confond la contrebande de 
douane, la contrebande eivde, avec la contrebande de guerre. 
C’est dans la première qu’il cherche les règles applicables à la 
seconde, et notamment en ce qui concerne la classification des 
diverses denrées comme prohibées ou permises. 

Cette Confusion est grave; elle doit nécessairement entraî- 
ner les erreurs les plus nuisible^ aux peuples neutres. Il suf- 
fit, pour la détrdire, de se rappeler ce que nous avons établi en 
parlant de la liberté du commerce (2). Cette liberté donne S 
chaque peuple le pouvoir d’admettre ou de repousser l’échange 
de certains objets; les denrées qu’il déclare ne pas vouloir 
recevoir, celles dont il défend l’exportation hors dé son terri- 
toire, Constituent la contreb’Rnde civile. Il peut appliquer la 
prohibition à tout commerce sans exception; il a le droit 
de refuser toute espèce d’échange, soit spécialement avec 
une nation, soit avec tous les peuples,' c’est un droit qui 
découle de soft Indépendance absolue. Il agit pour lui-mêmè; 
la prohibition porté sur lui , tfèst-à-dire sûr l'une des deux 


(1} HeDneccius, J)â navibus. ob 
vect. vet. merc. coinm. cap. 1, § 14. 
Cê savant jurisconsulte confond 
souvent la contrebande de douane, 
que l'ont peut appeler confrebaude 
civile, avec celle de guerre. Ceat 
ce qui lui arrive notamment dana 


les §S 15 et 16 du chapitre cité, dans 
lesquels il prétend appliquer à la 
contrebande de guêtre les règles 
et la sauelioa relative A la contre- 
bandecivile. 

(2) VoJ-eï ci-dcssas, titre 2, sec- 
tion 2, t. t, p. ssn. 


Digitized by Google 


360 


TITRE VIII. 


parties dont le consentement est constitutif du contrat d'é- 
change; il refuse ce consentement, le contrat ne peut se 
compléter. ' ■ , ' 

La prohibition appelée contrebande de guerre repose sur des 
hases complètement diiférentes.Le contrat commercial est com- 
plet, car le vendeur et l’apheteur sont d’accord ; la prohibition 
qui vient entraver certaines parties de ce négoce, est établie 
en faveur d’un peuple étranger. Elle n’émane pas de la libre 
volonté des deux parties intéressées, de leur indépendmice 
naturelle ; elle est, au contraire, une restriction à cette indé- 
pendance. Ces deux espèces de contrebande étant aussi com- 
plètement différentes et par leur nature et par leur origine, 
ne sauraient être confondues ni même assimulées ; les règles 
de l’une ne peuvent être appbquées à l’autre. 

Henneccius commet donc une erreur lorsque, pour ranger 
dans la classe de contrebande de guerre les blés, farines, vins, 
huiles, viandes, etc. , il s’appuie sur les défenses faites par les 
empereurs deConstantinople à leurs sujets, de fournir ces objets 
aux barbares, ennemi? de l’empire. Il est évident que ces sou- 
verains , en faisant des régleroens relatifs au commerce de 
leurs propres sujets, en prohibant l’exportation de certaines 
denrées, pour certains pays, faisaient des lois de douanes et 
non des lois internationales. Les motifs bizarres , je dirai 
même ridicules , sur lesquels sont appuyés les défenses de 
vendre Ip vin et l’huile aux barbares, suffiraient pour prouver 
qu’elles sont complètement étrangères au droit des gens (1). 


(I) _I.es notils de cette prohibi- 
tion, donnée par les lois même qui 
les prononcent, sont qu’il ne faut 
pas donner aux barbares le goAt de 
cea richoa productions, de peur de 


les attirer sur le territoire de l'em- 
pire et de leur donner l’idée d’en 
faire la conquête. « E piu che fan- 
ciullagine, dit Goliani, e vera stu- 
pidila.» 
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Henricus Cocceius et plasieurs autres publicistes ont partagé 
cette erreur. 

Je range 'dans la même catégorie les auteurs qui ont cru 
devoir considérer les vivres comme contrebande absdue, et 
ceux qui les mettent dans une classe spéciale, de contrebande 
de circonstance, par accident, etc. ; etc. , laissée à l’apprécia- 
tion de l’un des belligérans. Ce que je disais , en parlant des 
traités, trouve également son application aux œuvres dont jb 
parle ; la puissance accordée au belligérant d’imposer des lois 
à tous les autres peuples, la reconnaissance du droit de la né- 
cessité, est beaucoup plus grave, que l’extension donnée à la 
contrebande absolue. Parce qu’elle attaque et détruitl’indépen- 
dance de tous les peuples, elle anéantit tous les principes; 
tandis que la dernière erreur ne fait qu’une fausse application 
de l’un de ces principes. 

Plusieurs auteurs, suivant les inspirations du droit primitif 
et secondaire , ont , au contraire , soutenu le principe que les 
vivres de toute nature sont essentiellement objets d’un libre 
commerce, entré les peuples neutres et les belligérans, et qu’ils 
•ne peuvent, en aucun cas, être considérés comme contrebande 
deguerre(l). 

Les lois intérieures des nations, sur cefte question, pré- 


(1) c Quand il serait permis d’af- 
famer un port bloqué, il ne le se- 
rait pas d’étendre ce désastre sur 
tant d’autres ports et sur des pro- 
vinces entières, lorsque ce malheur 
tomberait sur des ennemis qui 
n’ont pas mérité ce surcroît de ca- 
lamité. Lorsque le roi de Dane- 
mark Frédéric IV, étant en guerre 
avec la Suède, voulut tourner con- 
tre son ennemi le même moyen de 


famine, et empêcher les importa- 
tions en Suède pour la forcer à 
faire la paix, toutes les puissances 
et particulièrement la Grande-Bre- 
tagne réclamèrent contre cette pré- 
tention et la déclarèrent unanime- 
ment nouvelle et insoutenable. Lé 
gouvernement danois, mieux con- 
seillé, fut obligé de s'en désiateb. » 
Azuni, Droit maritime de l'Europe, 
t. 2, ch.» 2, art. 2, § 29. V. aussi 
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sentant néceseaireioent la même variattoo ; chacune «’est 
cru en droit d’agir suivant son i)ropre intérêt, et d'appuyèr, 
par la force, les doctrines dictées par l'é^lane. C'est ainsi 
que l'Angleterre, d(U)s toutes les guerres par atte mttrepnifies, 
depuis la ûn du xvu* siècle, a cru pouvoir ranger les vivres 
dans la classe de contrebande absolee ou acçideateUe, sans 
avoir aucuu égard aux traités par elle signés. Cette puis- 
sance , depuis long-temps la plus'forte par sa marine , a fait 
exécuter' ses propres lois sur l'Océan , elle les a substi- 
tuées aux règles invariables du droit primitif , et du droit 
secondaire, en couûsquant les cargaisons de vivres destinées à 
ses ennemis. 

Une seule exception s'est rencontrée depuis un siède et 
demi,; dans la guerre de l'indépendance américaine, la Grande- 
Bretagne ne rendit pas d’ordres du conseil pour étendre la 
prohibition au commerce des vivres, ou plutôt elle ne les fit 
pas exécuter. La réunion des peuples neutres en un seul fais- 
ceau pour le maintien de leurs drôits , la neutcabté armée , 
contint ceUe nation dans l’exécution des principes du droit 
des gens primitif. Mais bientôt après elle revint à sa poli-* 
tique ordinaire; en 1793, elle prohiba de nouveau le cosnmerce 
dé toutes les substances alimentaires (1), 

A cette époque, La Russie , aveuglée par la haine qu’elle 


Ortolan, DiflomaUe de la mer, t. 2, 
liv. 3, cil. fi. Galiani dans sa dis- 
cussion parait partager cette opi- 
nion, mais sa conclusion a'est pas 
positive; cFinalmcnte delle merci 
délia terza classe, se elle non sono 
manifatturate ancoia, cosicclic ab- 
bian presa quella forma, che ne 
dichiara la destinazione ad usi 
di guerra , dico asseveraiitemente 


dovensi togliere ancJb'esae dalla 
lista de’ controbandi. > De' doeeri 
de' ffincipi neulrali, etc., part. I, 
cap. 9, g 4, art. 5. 

(1) Voyez l'ordre du conseil bri- 
tannique, du 8 juin 1793, idémoire 
de 1812, pièce justificative, n" 26, 
Ile Martens, Recueil, t. v, p, fiSO 
et SS. 


Digitized by Google 


contrebande de guerre. 


383 


portait * k France, donna an démæti solennel à sa propre poli- 
tique, eoaiproinit s^ intérêts sainement entendus, et viola les 
prnvâpes du droit public. Elle imita l’exemide de l’Anglet»nev 
et rangea les .vivres dans la classe de ooi^rebande ( 1 ). 

Xa Suède et le Iknemark , restés neutres dans cette 
guerre, résistèrent avec énergie à cette prétention (2} et con- 
clurent même une alliance défensive , une convention de 
neutralité armée pour s’opposer à «e qu’elle lut mise à exé- 
cution (3). ^ , 

Au reste, les lois particulières, ainsi que je l’ai déjà fait 
observer, n'ont aucune -valeur internationales. Alors même 
qu’elles ont été exécutées, parla force, elles ne peuvebt con- 
stituer une coutume, un usage ; elles sont des aiws de la fiireae, 
des exemples de l’injustice des pépies puissaus. 

En résumé, cm peut affirmer que, d’après les lois primitive 


(1) Voyez la note remise, le 30 
juillet 1793, par le chargé d'affaires 
russe, près la cour de Suède, au 
cabinet de Stokliolm, elle est tex- 
tuelleaseat reportée par Azuai, 
Droit maritime de l’Europe, t, ii, 
ch. 1, art. 2, § 24. De Martens, 
Recueil, t. v, p> 59. 

(2j La réponse de la Suède h la 
Bussie est une protestation assez 
timide. Celle du Danemark, en 
date du 23 août, est beauooap plus 
énergique : on y trouve la force et 
le génie du grand homme d’état qui 
dirigeait alors les relations exté- 
rieures de ce royaume • « La dé- 
claration ne concerne nullement 
le Danemark, puisque rien ne 
prouve qu'il ait jamais fait porter 
des munitions de guerre en France. 
La prohibition d« commerce deb 


grains, ainsi qu’on l’entend aujour- 
d’hui , peut être une chose assez 
■ indifférente au parti que l’impéra- 
trice de Russie a e'mbrassé, mais 
il n’en est pas ainsi pour le Dane- 
mark j parce qu'une telle condes- 
cendance emporterait le sacriffee 
de ses droits, de ses traités et de 
son indépendance qu'il veut main- 
tenir. Au reste, la cour de Co- 
penhagucs’abstiendra d’entrer dans 
un examen plut approfondi de 
cette affaire, puisque l’impératrioe 
Catherine a cru devoir récuser le 
seul juge que l’on pourrait recon- 
naître, le drpit commua des sta- 
tions. » Voyez Azuni, Dli sup.. De 
Kqrtens, Recueil, t. v, p. 592. 

(3) Traité du 27 mars 1394. De 
Martens, Recueil, t, v, p. 606. 
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et secondaire, les seules qui puissent régir l^timèment'les 
relations des peuples, les vivres de toute nature, sont lés objets 
d’un commerce libre et licite entre les peuples neutres et les 
nations en guerre ; qu’ils ne peuvent, en aucun cas, être consi- 
dérés comme contrebande de guerre ; enfin que les belligéràns 
n’ont le droit, sous aucun prétexte, de les ranger dans cette 
catégorie. 

Cette conclusion ne peut s’appliquer au commerce que 
les nations pacifiques voudraient entretenir avec les lieux 
bloqués, investis ou assiégés. Le droit de blocus est Complè- 
tement distinct, complètement différent de la restriction com- 
merciale de contrebande , et , dans ce titre , je me borne à 
examiner les règles relatives à cette dernière. Dans cet article 

comme dans celui qui précède, et ceux qui vont suivre, la dis- 

/ 

mission ne peut s’appliquer au droit de blocus , ni aux consé- 
quences qu’il entrmne. 


Art. 3. — Des toiles et draps grossiers propres à l'habillement 
des citoyens peu aisés et des soldats. 


Je ne crois pas devoir répéter ici les motifs, qui, d’après le 
droit primitif, me font considérer comme objets d’un libre 
commerce , les toiles , draps et autres étoffes qui peuvent 
également servir pour l’habillement des citoyens et des sol- 
dats. Ces motifs sont les mêmes que ceux déjà expliqués en 
parlant des vivres et des métaux précieux ; ils doivent éga- 
lementêtre appliquées à toutes les denrées formant la troisième 
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classé de ^rotins, et dont nous avons à nous occuper. Ces 
objets ne sont pas des instrumens de guerre, ne servent pas à 
l’attaque ou à la défense ; ne peuvent devenir la cause d’une 
résistance plus opiniâtre, ni assurer le succès d’une entreprise 
militaire. 

Je' ne connms aucun traité qui ait prononcé là prohibition 
des draps et toiles, susceptibles de servir à l’habillement des 
troupes; il en existe même plusieurs qui, par leur texte, sem- 
blent permettre le commerce des vêtemens confectionnés pour 
les soldats, c’est en ce sens qu’il faut interpréter l’art. 23 du 
traité de Paris, entre l’Angleterre et la France, du 26 sep- 
tembre 1786 (1 ). Je me serais abstenu de discuter spéciale- 
ment la liberté du commerce de ces étoffes, si Hubner ne les 
avait pas rangées dans la classe de contrebande (2), et si 
plusieurs beiligérans ne les avaient déclarées confiscables, par 
leurs lois particulières. Quelque respectable que soit l’avis du 
savant diplomate danois, je ne saurais croire que son opinion 
pût avoir la puissance de changer le droit international priiAi- 
tif, ni même secondaire. Si ce dernier était seul, et que l’au- 
teur eût prouvé que, dans sa disposition spéciale, il était éon- 
traire au premier, nul doute que cette opinion, appuyée sur la 
loi divine, dût prévaloir contre lés traités les plus nombféux , 


(1) L'article 38. porte ; tOn ne 
mettra pas au nombre; des mar- 
chandises défendues celles qni sui- 
vent; "savoir : Tontes sortes .de 
draps, et tous autres ouvrages de 
manufactures de laine, de lin, de 
soie, de coton et de toute autre 
matière , tous genres d'halfilUment 
avec les choses qui servent ordi- 
nairement à les faire.... 

(3) Y oyez De la saisie des ldti~ 
mens neutres, t. i, part. 3, ch. 1, 
U. 


S S, p. 183. Hubner range dans la 
seconde classe de contrebande non- 
seulement les gros di'aps et les 
toiles propres h l’habillement des 
soldats et des citoyëns peu aisés, 
mais encore, les cuirs, les bottes, etc. 
Mais il faut se rappeler qde d’après 
cet auteur, c'est moiqs la. nature 
même des denrées que le Heu de 
la destination qui constitue la con- 
trebande. _. I 

25 
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qui pourraient dans ce cas former non un droit, mais un os»ge 
contraire au droit. Hubner n’a donné aucun motif à l’appui 
de son avis, il s’est borné à ranger dans la clasM de pontre- 
bande les toiles et draps communs, sans entrer dans aqçmie 
discussion. 

J’ai dit que le droit secondaire était d’accord avec la 
loi primitive , pour proclamer la liberté du cominerce de ces 
marchandises fabriquées ; je dois cependant faire observer 
que la plupart des traités gardent le silence à cet égard. Mais 
ce sjltnce même consacre la liberté. Çn effet, la règle générale 
est la liberté du commerce neutre avec les deui^ belligérans ; 
la contrebande, forme l’exception ; or, tous les objets qui ne 
sont pas nominativement compris dans l’exception, demeurent 
soumis à la règle générale. Ce n’est pas ici une simple imluc- 
tiop, la teneur mêine de presque tous les traités prouvent la 
réalité de ce que j’avance; dans presque tous il est énoncé : 

que le commerce restera libre, excepté pour les objets de 
contrebande spécialement désignés ; 2“ que toutes les denrées 
non comprises dans la liste de contrebande seront libres. 
Dp cette double énonciation, généralement adoptée, d^oule 
la dpuble conséquence que la liberté commerciale est le prin- 
cipe, la prohibitipn l’exception^ que la liste de contrebande 
est limitative, et celle des denrées libres, lorsque le traité en 
contient une, seulement énonciative. 

- A l'égard des lois particulières des belligérans , j’ai déjà 
souvent prouvé quelles n’qnt aucune valeur internationale ; 
qu’dlea ne peuvent jamais être opposées aux peujdas ^trw- 
gcrs. Malgré ces lois, et malgré Topinion d'Hubner, je dois 
conclure que les toiles et les draps grossiers, propres égale- 
ment à rhabillement des citoyens peu aisés et des soldats, sont 
objets d’un libre commerce, entre les peuples neutres et les 
deux belligérans. Je dirai même que les habillemens confec- 

V 

■ U 
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twnnés ]pour les troupes , doivent égelenient être regardés 
coinine libres. 


Art. 4. — • Boii de construction, chanvres, toiles à voiles, goudron 
et autres munition» navales. 

“ .1 - ■ . ■ : *■ . 
il .•• • /- ’ • • ' f ■ 

^ Abbiine lies denrées rangées dans la classe des objets d'ua 
u|ia|:e dfxUeoB. n’a soulevé plas de discussions que les muni- 
tions navalfss , cest'à-dire les bois propres aux constructions, 
Isa ÿiatures, lés chanvres, toiles à voile , fer, cuivre à dou- 
blage, raiores, poix, résine, brai, en un mot toutes les matières 
qui servent à la construction, au radoub pu à l’armement des 
hâtimens de mer. 11 est donc nécessaire d’examiner avec soja 
les bases siur lesquelles reposent les diverses opinions, et de 
rétablir la règle invariable du droit international 

Les matériaux désignés sous la nom de munitions navales 
réunissent-ils les caractères constitutifs de la contrebande! 
Sont-ils de telle nature que les peuples neutres nç puissent , 
sans violer leur devoir, sans se rendre coupables d’inunixtion 
aux hostilités, les fournir aux nations belligérantes? 

La solution de ces questions, d’après le droit primitif, ne 
saurait être douteuse. Nous avons établi que. d’après ce droit, 
la, restriction apportée à la liberté du commerce des neutres, 
par l’état de guerre, ne frappe que les objets immédiatement 
destinés à devenir, entre les mains du possesseur, un moyesjt 
direct d’attaque ou de défense , oniquemæt propres à ht 
guerre ; smi^ qu'il soit nécessaire, pour les cihployer à çette 
destination, de leur faire ÿu,bir aucune préparation ^ aucune 
transformation, par les arts et la main do l’homme. 
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Lès munitions navales ne sont ipas de* iqstramens de guerre, 
elles ne peuvent, en aucun cas, être employées à la guérre, 
dans l’état où le commerce les fournit au belligérant. Pour 
devenir de quelque utilité dans les opérations militaires, il est 
indispensable quelles soient mises en œuvre par le nouveau 
possesseur ; que travaillées et réunies ensemble pour forint 
un 'seul tout complexe, elles perdent complètement leurs 
formes primitives. Elles ne possèdent donc pas le second ca- 
ractère spécial delà contrebande. Le premier ne se rencontre 
pas davantage dans ces matériaux. Il ■est;"en effet, éViAent 
que lesI)ois de construction, le fer brut, le cuivM! eh' fbnSIès, 
le chanvre, les toiles à voilés, ne sont pas propres îfèittaqbe, 
ou à la défense;, qu’ils ne peuvent en aucun cas servir à feiré 
Une blessure à l’ennemi, ni être employés contre' luf conitne 
moyen direct de nuire.' J’irai même plus loin, et je dirai qirtt- 
lors qu’ils sont assemblés, réunis, travaillés, et que par'icéttè 
main-d’ccuvre ils forment un vaisseau, ils ne sont pas encôi€^^^ 
instrumens de guerre. Pour acquérir ce caractère; aifiÉ 3^^ 
nous le verrons ci-après, il est indispensable que le bâtioietit 
soiturmé complètement pour la guerre; c’est-à-dire qttirjpliTO 
son artillerie, ses munitions, en un mot tout ce qui transforme 
un simple véhicule en une machine de guerre. 

Les matériaux propres à la construction, au ràdotlb et à 
l’armement des vaisseaux, et ici le mot armement est pris 
dans son sens maritime, ne' réunissent donc pas' lés carac- 
tères constitutifs de la contrebande'; sanS qu’il soit besoin de 
rappeler les argumens développés ci-dessus,' je ‘puis donc con- 
clure que, d’après le droit des' gens primitif’ ils ne peuvent 
être compris parmi les objets prohibés ; que par conséquent 
les munitions navales sotit marchandises d’un commerce libre 
entre les neutres et les belligérans. 

La loi internationale secondahre ne s’est pas éloignée de la 
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loi primitive ; elle aussi a reconnu que toutes les munitions 
navales sont libres. C’est Ce qui résulte de tous les traités que 
j’ai cités ci-dessus (1) qui, en limitant. aux armes et munitions 
de çuerre, la restriction imposée au commerce neutre, pro- 
clament la liberté de toutes les autres denrées. La plupart de 
ces conventions ne se sont pas bornées à ne pas prohiber les 
munitions navales, elles les ont énumérées dans la classe des 
marchandises innocentes. , 

D’un autre côté , toutes les conventions qui ont eu pour but 
d'élargir le cercle de la contrebande, ont compris dans cette 
classe les bois de construction et les autres denrées de cette 
catégorie. 

La France n’a conclu aucun traité qui ait consacré la 
prohibition de toutes les mijinitions navales , mais celui du 
23 août 1742, avec le Danemark, range dans la contrebande 
les goudrons, la poix, résine, les voiles et les cordages, c’est- 
à-dire une partie de ces munitions. Il est difficile de trouver 
un motif pour justifier cette dérogation à la politique fran- 
çaise, à moins de l'attribuer au désir d'user de représailles ; 
mais dans ce cas on eût dû étendre la prohibition aux bois de 
construction , aux ancres , fers et autres métaux qui sont en 
réalité les munitions navales les plus importantes , les plqs 
indispensables , en un mot on eût suivi l’exemple des An- 
glais. Ijë traité de 1742 ne le fait pas (2). 

J’ai déjà démontré que les traités restrictifs, soit à cause de 


(1) Vojez ct-deuuB section 2, 
S 3. P- 317. 

' (S) Voir oe traité dans le Codex 
jurit gentium recentistimi de Wenck, 
t. I, p. 591. Valin, dans son Com- 
mentaire sur l'ordonnance de la mo- 
rtns de 1681, sur l'art. 11, tit. 9, 


iiv. 3, a commis une grave erreur 
en avançant que le traité de 1742 
proscrivait le commerce des muni- 
tions navales, et notamment des 
méts et bois de construction pour 
les navires. 
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leur petit nombre, soit à raison des vices dont ils sont entachés, 
ne pouvaient avoir aucune valeur, comme jurisprudence, 
comme droit international. On doit donc conclure que d’après 
la loi secondaire les munitions navales' sont comptées au 
nombre des marchandises libres. 

Malgré l’accord existant sur ce point entre les règles du 
droit naturel et de la loi conventionnelle, la plupart des na- 
tions européennes ont tenté de prohiber le commerce des 
matériaux propres à la construction et à l'armement des vais- 
seaux. 

Dès qu’une guerre maritime éclate , les belligérans pu- 
blient des proclamations, des ordonnances, par lesquelles ils 
cherchent à imposer leurs volontés aux peviples pacifiques. 
•Dans la plupart de ces actes, les munitions navales sont ran- 
gées dans l/i contrebande. Ces tentatives, que je n’hésite pas 
à appeler coupables, remontent au milieu du xvii* siècle; la 
Hollande paraît avoir pris l’initiative, en quelques années elle 
publia trois édits { 1 ) pour prohiber le commerce de ces den- 
rées. Cependant il faut remarquer que cette puissance était 
alors liée par des traités contraires à cette prétention, et que 
ses lois intérieures elles-mêmes, proclamaient la liberté de ce 
commerce. Cet exemple fut imité par presque toutes les na- 
tions, et notamment par l’Angleterre, qui depuis le xviii* siècle 
a toujours déclaré , dans ses lois intérieures, ou plutôt dans les 
ordres du conseil , que les matériaux propres à la construc- 
tion , au radoub et à l’armement des bâtimens, étaient objets 
de contrebande ; déclaration contraire à tous les traités signés 
par la Grande-Bretagne. 

I^a France elle-même suivit cette voie ; pendant la guerre 
de la succession espagnole, elle aussi déclara aux peuples 


(1) les traitéB cités ci-dessus, même titre, section 2, J 2. 
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neutres que le commerce des munilions'navales était défendu, 
n est nécessaire d’ajouter que cette puissance n’agit ainsi que 
par représailles, et' lorsque ses ennemis avaient déjà proclamé 
la même prohibition (1). 

Il me paraît inutile de discuter ces ordonnances, édits ou 

règlemens; ce sont des lois intérieures; et je crois avoir suffi- 

\ 

samment établi que les lois de cette nature ne peuvent avoir 
aucune valeur internationale. Il me suffira de faire observer 
que tous les belligérans, qui ont voulu étendre la prohibition 
sur les munitions navales , se sont appuyés sur le prétendu 
droit de la nécessité, pour justifier l’attentat commis contre 
l’indépendance des nations pacifiques. 

Plusieurs publicistes ont cru devoir adopter la prohibition 
prononcée par les lois intérieures (2). Il me paraît utile d’exa- 
miner, et de réfuter les principaux argumens employés par eux, 
pour justifier cette grave extension donnée à la restriction 
du commerce neutre. 

Je ne m’occuperai pas de Grotius et de ses nombreux 
imitateurs, le seul motif de leur opinion est la nécessité et le 
droit quelle confère, je l’ai déjà combattu et réduit à sa 
juste valeur. Deux argumens principaux sont donnés à 
l’appui de la prohibition. 

Le premier est tiré des traités même qui ont déclaré les 
munitions navales objets d’un libre commerce. Il consiste à 
prétendre que ces denrées sont naturellement prohibées, et 
que le soin pris, par quelques nations, de les faire inscrire dans 


(1) V. la lettre de U. de Pont- 
cbartrain, du 25 juillet 1703, et Va- 
lin, sur l’art. 11, til. 9 de l'ordon- 
nauce de 1681. 

(i) On peut citer entre autres 
Grotius, dans le passage rapporiéci- 


dessus, V attel. Droit des gens, liv. ^ 
chap. 7, $ 113, Valin, lenkinson. 
Huboer et Galiani ont également 
admis la prohibition , mais avec 
des modiboations qui seront exa- 
minées ci-après. 
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les conventions comme libres , prouve cette prohibition ; 
puisque, si elles étaient naturellement libres, il ne serait pas 
nécessaire de stipulations spéciales pour leur donner ce carac- 
tère. D’où l'on conclut que le commerce des objets nécessaires 
à la construction , etc. , etc. , des vaisseaux est prohibé , pour 
toutes les nations qui n’ont pas expressément stipulé la liberté, 
qui dans ce cas est une exception à la règle générale, la prohi- 
bition (1). 

Ce raisonnement, que Jenkinson et quelques autres publi- 
cistes appliquent également à d’autres questions du droit in- 
ternational, peut paraître spécieux. Mais pour le détruire, il 
suffit de remonter aux principes qui ont été développés ci- 
dessus, principes incontestés, même par les publicistes dont je 
combats l’opinion; et au texte des traités. D'après les lois 
fondamentales du droit primitif, la liberté du commerce, 
entre les neutres et les parties belligérantes, est la règle géné- 
rale; l’exception est la prohibition. Ce principe est incontes- 
table, tous les auteurs, même les partisans du droit de la 
nécessité, l’ont admis. Or, le principe général existe tant 
qu’il n’est pas détruit par une exception formelle, donc tous 
les traités qui ne contiennent pas l’exception expresse, 
admettent le principe; tous les traités qui ne prohibent 
pas formellement les munitions navales, les reconnaissent 
libres. 

D’un autre côté , le fait de rappeler le principe , dans les 
stipulations, ne peut l’affaiblir, le faire regarder comme 
exception ; il reste comme principe, et les traités qui ont pro- 
clamé la liberté du commerce des munitions navales d’une 
manière nominative, n’ont fait autre chose que de rappeler le 


(1) y. De Rayneval, Delà liberté' du discourt de Jenkinson, depuis 
des mers, t. ji, p. 106. Réfutation lord Liverpool. 
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principe déjà violé plusieurs fois par des peuples intéressés à 
le méconnaître. 

n faut remarquer d’ailleurs que tous les traités , sans 
exception , même ceux qui sont le plus hostile à la liberté 
commerciale des nations neutres, posent cette liberté comme 
règle générale, et n’admettent la contrebande que comme 
une exception (1). Ce fait seul, ^ résulte de tous les textes 
du droit secondaire, suffirait pour condamner d’une ma- 
nière absolue le raisonnement apporté à l’appui du système 
prohibitif. La liberté étant proclamée d’une manière gé- 
nérale , sauf les exceptions expresses , s’applique à tout ce 
qui n’est pas expressément prohibé. Si on admettait l’argu- 
ment de Jenkinson, il faudrait arriver à prohiber, en règle gé- 
nérale, toutes les denrées les plus inoffensives, les objets de 
luxe, que tous les traités citent comme denrées d’un commerce 
libre, la soie, le coton, le sucre, le café, les drogues médici- 
nales, etc., etc. Il faudrait même déclarer contrebande toutes 
les marchandises qui ne se trouvent pas formellement mises 
par les traités au nombre des denrées libres. Ce qui serait une 
absurdité. 

Cet argument n’est donc en réalité qu’une grossière erreur. 
La loi générale est la liberté du commerce, l’exception c’est 
la prohibition, toutes les deux reposant sur les principes du 
droit primitif, n’avaient pas besoin d’être écrites; mais les 
nations, ayant plus de confiance dans l’engagement spécial des 
autres peuples, que dans leur fidélité à exécuter leurs devoirs 
naturels, ont voulu que la règle et l’exception fussent rappelées 


(1) V. Grotius et tous ses disci- 
ples.Vattel et Jenkinson lui-même 
sont forcés de poser l’indépen- 
dance des nations comme le prin- 


cipe et la base du droit internatio- 
nal. Lampredi spécialement déve- 
loppe ce principe, puis il le détruit 
par l'adoption du droit de nécessité. 
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dans les traités. Cette circonstance a donné naissance au 
droit secondaire qui , sur ce point , est conforme au droit 
primitif. 

Le second argument repose sur un fait. La fourniture des 
munitions navales aide évidemment mon ennemi dans la 
guerre qu’il me fait ; elle lui donne la possibilité de réparer 
ses flottes, ou d’en créer de nouvelles , et par conséquent de 
me nuire, elle doit donc être défendue. La réponse se trouve 
dans tout ce que nous venons de dire. Les principes fonda- 
mentaux du droit international sont invariables; le premier, 
c'est la liberté et l'indépendance des peuples les uns à l'égard 
des autres; il est la source de tous les droits des nations. Le 
second est qu’un peuple ne doit pas nuire directement à celui 
avec lequel il n’est pas en guerre; c'est la source de tous les 
devoirs des sociétés humaines, devoirs qui, comme je l’ai déjà 
établi, sont tous corrélatifs aux droits. Le droit c’est la liberté 
du commerce ; le devoir consiste à ne pas fournir aux com- 
battans les objets immédiatement propres à frapper l’ennemi, 
exclusivement destinés à cet usage , et pouvant y être em- 
ployés sans subir aucune préparation, aucune transformation 
par l'industrie du nouveau possesseur. 

La réunion de ces deux caractères seule peut justifier la 
prohibition. Les bois de construction, chanvres, câbles, cor- 
dages, toiles à voiles, ancres, cuivre à doublage, goudron, 
enfin les munitions navales, ne sont pas propres à être im- 
mé(|iatement employés pour frapper l’ennemi. Pour former 
avec ces matériaux un tout, un ensemble, il faut une main- 
d’œuvre immense, qui les réunisse, les tranforme, en fasse 
un vaisseau. Aucun des deux caractères , dont la réunion 
donne lieu à la prohibition, ne se rencontre donc dans les 
munitions navales; elles ne peuvent donc être prohibées. 
Je l’ai déjà dit , le vaisseau lui même , lorsqu’il est coh- 
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struit , n’est pas une arme , n’est pas propre à frapper 
l’ennemi, c’est un simple véhicule. Les matériaux qui le for- 
ment sont donc innocens. Si on adoptait l’argument que je 
combats, il n’existerait plus de commerce permis. Le coton et 
la laine peuvent servir à faire des vêtemens aux soldats; le 
bois, à construire des aflûts ou des travaux de défense ; le fer 
et le cuivre, à fondre des canons; les drogues médicinales, à 
guérir les soldats malades ou blessés, à les mettre en état de 
reprendre les armes. Ce serait le cas de dire avec Bynkers- 
boek : « Si on prohibe le commerce de toutes les matières 
dont on peut faire quelque chose d’utile à la guerre, la liste 
de prohibition sera longue , car il n’existe presque aucune 
matière dont on ne puisse fabriquer au moins un instrument de 
guerre (1). » ’ 

Les munitions navales, au moment où elles sont livrées par 
le commerce neutre au belligérant , ne peuvent servir immé- 
diatement à l’usage de la guerre , ne sont pas exclusivement 
propres à cet usage ; ce sont des matières premières que l’in- 
dustrie du belligérant acquéreur peut transformer en vaisseaux 
de guerre , il est vrai , mais qui, par elles-mêmes, et sans une 
main-d’œuvre très importante, ne seraient d’aucune utilité 
pour les hostilités. 

Ce qui précède fait assez connaître que je repousse la dis- 
tinction proposée par Hubner et adoptée par Galiani. Ces 
deux auteurs séparent les munitions navales en deux classes. 
Dans l’une, ils placent les mâtures, bois de construction, 
ancres, câbles, etc., etc., propres à la construction , au ra- 


(1) « si omnem materiara probi- 
beas ex qua quid aptari bellu poa- 
ait ingens esset catalogus rerum 
prohibitarum quia nulla fere roa- 


teria est, ex qui non saltem ati- 
quid b^lio aptum facile fabrie»- 
mus. I Bynkersboek , Quasit jwr. 
pubU, lib. 1, cap. 10. 
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doub et à rarmetnent des grands vaisseaux de guerre, des 
frégates , en un mot , dont on fait usage seulement dans les 
arsenaux de la marine militaire ; et rangent ces objets dans 
la contrebande. Quant aux matériaux exclusivement propres 
à la construction des bâtimens de cinquième rang et au-des- 
sous, ils veulent qu’ils soient libres ( 1 ). 

Cette division me paraît inadmissible , les munitions na- 
vales doivent être libres ou prohibées, d’une manière ab- 
solue. 

Le belligérant, ennemi de la nation à laquelle on fournit 
des munitions navales de seconde classe, pourrait d’ailleurs 


(l)fLapremièTe classe contiendra: 
...les bois de construction d'une cer- 
taine grosseur, surtout les courbes 
et lesm&tures propres pour les vais- 
seaux de quatrième rang et au-des- 
sus, et ainsi nommément les mâts de 
vingt-quatre palmes et au-dessus ; 
les grandes voiles faites pour l'équi- 
pementde ces vaisseaux; les corda- 
ges d’une certaine grosseur, et sur- 
tout les câbles à l’usage des susdits 

bâtimens La deuxième classe 

contiendra le chanvre, le lin, le 

goudron, la poix, la résine, le brai... 
les planches et autres bois de con- 
atructian propres pour la construc- 
tion des navires de cinquième 
rang et au-dessous ; les cordes, voi- 
les, mâtures, poulies et antres agrès 
pour de tels vaisseaux...'. Nous en- 
tendons par contrebande au pre- 
mier chef.... De cette nature sont;.. 
£. Les denrées ou marchandises 
de la première classe fixée ci- 
dessus dans le S 5 et destinées di- 
eeetemeot pour les flottes, armées, 
escadres ou camps des parties bel- 


ligérantes. On peut et on doit con- 
sidérer comme contrebande au 

deuxième chef h. La plupart des 

denrées , effets et marchandises 
rangées sous la seconde classe 

susmentionnée et y spécifiée 

*Dt la saitie des idtimens «ewtrst, 
1. 1 , part, 2, ch. 1, gg 5 et 10. > Dico 
adunquo doversi far sempre questa 
neoessaria ed importante separa- 
zione. I legnami, gli alberi, le 
vele, le corde, l’ encore, i ferri 
per la loro mole o figura unica- 
mente atti alla costruzione, o al 
corredo deile gran navi non pos- 
sono escludersi mai da' contra- 
bandi di guerrat.... Rispetto poi ai 
materiali destinati aile navi di mi- 
nor grandezza. non diro gia cbe 
abbiansi francamente ad attribuire 
al solo uso delle navi pacifiche e 
mercantili,.... ma la legal presuii- 
zione sera sempre in favor delle 
mercantili, e non delle guerriere. > 
Galiani, De' doveri de' principi neu- 
traU, etc,, cap. 9, § 4, art. 9. 
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dire, avec raison, que les bâtimens légefs, les corsaires no- 
tamment, qui sont beaucoup plus petits que les vaisseaux de 
quatrième rang, lui font une guerre aussi désastreuse que les 
vaisseaux plus forts, et ruinent le commerce de ses sujets; 
que ces navires lui causent plus de pertes que les escadres. 
Il pourrait réclamer contre une pareille classification, qui , 
d’ailleurs, ne s’appuie sur aucune base du droit primitif ou 
secondaire, et qui a pris naissance dans une idée peu fon- 
dée , à mon avis , de l’auteur de la saisie des bâtimens neu- 
tres (1). 

L’erreur d’Hubner s’expbque facilement ; ce publiciste n’a- 
vait pas pris pour base unique de la fîxation de la contre- 
bande la nature même des objets , mais surtout le lieu de 
destination ; de ce faux principe il avait tiré une conséquence 
qui ne pouvait être vraie , c’est que le transport des muni- 
tions navales, dans un port de constructions militaires, devait 
constituer un commerce prohibé. J’ai réfuté ce système, et 
trois avoir prouvé que la qualité des denrées seule pouvait 
déterminer la prohibition. Je ne saurais donner la raison qui a 
entraîné Galiani à adopter cette opinion. Cet écrivain s’est 
trop souvent laissé emporter par le désir de trouver aux ques- 
tions les plus vivement controversées une solution commode, 
une sorte de transaction, qui pût contenter toutes les parties. 
Je ne puis m’ empêcher de regretter que les deux défenseurs 
les plus ardens des droits des peuples neutres, se soient ainsi 
laissé égarer sur ce point. 

Je ne saurais adopter le système des écrivains qui font des 
munitions navales une contrebande de circonstance, c’est-à- 
dire, qui laissent à la volonté, au caprice du belligérant le 
droit de décider s’il veut permettre ou défendre le commerce 

(1) De'doveri de’principt neutraU, cap. 9, g i, art. 4. DeVascilii di guerra. 
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de ces denrées, d’apprécier, selon son intérêt, le cas où il voi>- 
dra bien autoriser les peuples neutres à user de leur liberté 
commerciale. J’ai déjà déduit les motifs qui me font repousser 
toute espèce de contrebande de circonstance, il me parait inu- 
tile de les rappeler ici. 

En résumé , d’après le droit primitif, et d’après la loi se^ 
condaîre d’accord sur ce point, le commerce des munitions 
navales est entièrement libre, les neutres peuvent donc porter 
chez les belligérar.s toutes les denrées comprises sous cette 
dénomination, sans violer leurs devoirs. Cette liberté, très im- 
portante pour tous les peuples, l’est surtout pour plusieurs 
nations, dont la principale ressource consiste dans la vente 
des matériaux propres à la construction des bâtimens. Peu 
favorisées de la nature, sous d’autres rapports, elles ne sau- 
raient être privées de ce commerce, sans éprouver des malheurs 
beaucoup plus grands , que ceux dont les belligérans peuvent 
être atteints par les conséquences éloignées de la liberté. Je 
veux parler des nations du Nord, de la Suède, du Danemark, 
ds la Russie. La première surtout verrait ses peuples rédmts 
aux plus cruelles extrémités, si le trafic des munitions na- 
vales était interrompu. Toutes les trois perdraient leur ma- 
rine marchande , perte qu’un temps très long ne suffit pas 
toujours pour réparer. Voici comment s’exprime Azuni, à cet 
égard ( 1 ) : - Une grande partie du commerce de quelque^ 


(1) Droit nuiritime de VEvrope , 
pktt. 2. ch. 2, art. 1, t. u, p. 93. 
V. aussi Vattel, Droit desgens, lir. 1, 
ch. 7. Bynkershoek, Quest jur. puJ., 
lib. 1, cap. 9. Galiani , bien qu'il 
admette la prohibition du com- 
merce des munitions navales d'une 
dimension propre à la construction 
des grands bâtimens de guerre, dé- 


fend également l’opinion que jo 
soutiens ici : < Ma ai la fiaica dis- 
posione del clima, delle proda- 
zioni, O delle applicazioni d’ una 
naziooe fosse tais dus da siSâtts 
commercio, ed in tempo di pacs, 
ed in quello di gucrra ritraesse 
essa la sua principal sossistenza o 
ricchezza, certamente non sempre 
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nations européennes , telles que les Suédois , les Norwégiens 
et les Russes, consiste en marchandises nécessaires aux 
guerres maritimes pour la construction et l’épuipement d’une 
flotte; elles vendent, en temps de paix, à quiconque en a be- 
soin, du fer, du cuivre . des mâts , du bois de charpente, du 
goudron, de la poix, des canons et jusqu’à des vaisseaux de 
guerre. Quelle raison pourrait-il y avoir de priver ces nations 
de leur commerce principal, et, par conséquent de leur ma- 
nière de subsister, à l’occasion d’une guerre dans laquelle elles 
n’ont aucun intérêt. Il n’y a rien dans le code de la justice et 
et de l’équité qui autorise une pareille prétention. » 

Cette opinion , en ce qui concerne les munitions navales , 
me paraît très juste , sans doute elle ne donne pas les véri- 
tables motifs de décider la question, mais elle la tranche avec 
justice. Cependant, je ne saurais l’adopter en ce qui concerne 
les canons ; mais Azuni pouvait l’énoncer sans danger, parce 
qu’à côté de cette liberté, trop absolue à mon avis, il plaçait 
le droit de la nécessité qui peut, non-seulèment la réduire 
dans des limites plus étroites , mais même l’absorber toute 
entière. 

A l’égard des vaisseaux construits , la question n’a jamais 
été tranchée par les traités, peu d’auteurs s’en sont occupés, et 
ceux qui l’ont fait , se sont bornés , comme Azuni , à énoncer 
une opinion sans entrer dans la discussion. Hubner a suivi 
cette marche , il déclare contrebande de guerre les vais- 
seaux de guerre construits dans les ports neutres , pour le 
compte de l'un des belligérans, et faisant route pour ses 
Etats(l). 


Sara vi obbligo d' accontenliro alla 
sopra delta domaiida d’une -de‘ 
guerreggianti....» Ih'daverteap. 19, 
S*,p. 319. 


(1) < Nous entendons par coBtre- 
bande de guerre au premier ehef 
tout ce que les nations neutres ne 
sauraient fournir et transporter 
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Sans doute le savant publiciste danois, veut parler des 
vaisseaux construits et armés, prêts à faire la guerre ; dans le 
cas contraire et pour être conséquent avec lui-même, il aurait 
admis, pour les bâtimens , la distinction par lui faite pour les 
munitions navales; il n’aurait classé dans la liste du prohibé 
que les navires dont la force et la grandeur enlèvent toute es- 
pèce de doute sur leur destination, que ceux dont l’usage n’est 
et ne peut être que la guerre. Il aurait regardé comme ob- 
jets d’un innocent négoce ceux qui peuvent également servir au 
commerce et au combat. Il aurait également, du moins pour 
les derniers, établi une différence selon que leur destination 
eut été un port de guerre ou un port de commerce. Au reste, 
l’expression même dont il se sert me parût ne devoir laisser 
aucun doute à cet égard , le nom de vaisseaux de guerre ne 
peut s’appliquer qu’aux bâtimens dont la destination est bien 
déterminée , c’est-à-dire qu’à ceux qui , par leur grandeur ou 
par leur armement, sont évidemment et uniquement destinés à 
coopérer aux hostilités. 

Ainsi, d’après l’opinion d’Hubner, les vaisseaux de haut 
bord, construits essentiellement pour la guerre et ne pouvant, 
soit à cause de leur grandeur, soit à cause de l’espace 
considérable occupé par les batteries , et du nombre considé- 
rable d’hommes nécessaire pour les manœuvrer, servir à au- 
cun usage commercial , devraient être classés dans la contre- 


chez les belligérans sans sorlir de 
cette inaction entière par rapport 
è la guerre et à ses opérations 
qui caractérise essentieliennent la 
neutralité, c’est-à-dire sans pren- 
dre une part directe et marquée 
aux actes d’hostilité qui s'exercent 
entre les parties belligérantes. De 


cette nature sont : A D. Les 

Taisseaux de guerre construits dans 
un port neutre pour le compte ou 
pour le service des nations belli- 
gérantes, faisant route pour quelque 
lieu de leur domination.» Dt la 
saisie des èdlttnstu neutres, 1. 1 , part. 
2, ch. 1, S 10. 
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bande. I^es frégates seraient également rangées dans la même ^ 
catégorie. 

Galiani, qui adopte la distinction créée par Hubner sur les 
munitions navales , paraît n’avoir pas voulu l’étendre aux bâ- 
timens construits. Un article de son ouvrage, au chapitre de 
la contrebande , semble destiné à Texamen de la question , il 
porte [jour titre Des hâtimens de guerre (1). Mais, au lieu de ^ 
s’occuper de cette partie, l’auteur s’est livré à la réfutation de 
l’opinion de Larapredi , sur la vente des denrées de contrebande 
sur le territoire neutre, et termine son article sans parler des 
bâtimens de guerre. 

Je ne saurais adopter l’opinion d'Hubner. Il n’y a pas que 
les vaisseaux de ligne et les frégates qui soient propres à la 
guerre ; les navires plus petits peuvent causer de très graves 
dommages à l’ennemi , et être , eux aussi , des bâtimens de 
guerre. 

Si on admet la prohibition contre les premiers, on est ‘ 
forcé de l’admettre contre les autres. 11 y aura alors lieu d’exa- 
miner si la manière dont ils sont construits, ne les range pas 
dans la classe des bâtimens de guerre, puisque la marine mi-, 
litaire de tous les peuples compte des bâtimens assez petits 
pour être propres aux usages commerciaux. Puisque cepen- 
dant, chez toutes les nations, les bâtimens de guerre, même les 
plus petits, sont construits d’une manière autre que les navires 
marchands ; qu’ils sont toujours gréés et équipés avec plus de 
soin, et présentent, sous ce rapport , des dissemblances assez 
grandes, pour qu’il soit facile, à un œil un peu exercé , de re- 
connaître leur qualité de très loin et à la seule vue de leurs 
voiles. Enfin , les belligérans pourraient soutenir que les na- 
vires de commerce, eux-mêmes, sont aptes à recevoir un ar- 

(1) De'<Joiier*d«')w«n«ijHn«utroi»,c«p.9, S 4, art. 4.De vascelli di guerra. 


Digitized by Google 


TiT«8 

weiTjent ep gueiw, à fi»irç f»r»irfis; et, pw cgpqéijnput, 
à leur causer un grave préjudice. Ils seraient par coqséqqpqt 
pprtés à demander qqe le copunerce 4^ navires marchands 
fqt également prohibé, et je dois convenir, qu’à cet égar4> leur 
prétention ne serait pas déquée de fondement. Si on adopte fa 
prohibition à l’égard des grande bâtimena, e)le doit également 
être adoptée pour les petits. 

Je ne pais comprendre qu’un bâtiment, quelles que soient aa 
grandeur, sa forme, sa destination, soit un objet de contrebande 
de guerre. Lepayire n’est pas un objet propre à la guerre, pré- 
paré pour servir exclusivement aux opérations nàUtaireg, apta 
à être employé à ces opérations, immédiatement etaaoe aupun 
changement, sans aucune addition. Lnrsqa’il est dépourvu deg 
eanons, des mbuitions, des armes et des hqminef» qui doi ^^ent 
les employer , ce n’est pa» une machine de guerre , c’est w 
véhicule plus ou moins grand , plus ou moins solide, màis pa 
p’gst qu’ui> véhicule. Pgpr lui donner It» qualités spéçialee et 
exclusives qui déterminent le caractère de contrebwdg d^ 
gaerre, il est nécessaire de transporter à bord dee canong, 
armes, des munitions , en un mot, tout l’attirail 4h opmbat. 
p est alors seulement que Je bâtimcpt devient, uqb une mSrr 
chine de guerre, mais une machine portant deg iqgtrumens 
de guerre et susceptibles de nuire , par cette circonstaDjpe 
seulement > au belligérant. Mais la machine elle - même , 
mais le vélùcule dénué de son armement, ne peut être réputé 
puisible. Au reste, ü fout convenir , que pe commerce est peu 
fréquent, et la meilleure preuve que je’ puisse donner de l’in- 
nocuité de ce Qégoce, est fo silenpe du dro4 seçpndaira à son 
égard. 

En résumé, d’aprèa le droit primitif, comme d’après le 
droit secondaire , les munitions navales , c’est-à-dire les bois 
de constructions et de rnâtui^, les fers, cuivres, aciers, les 
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ai)«re«i, parties 4'ancre», lea eharivreis et les toiles à voileB, les ’ ] 

goudrons , brais et autres matières résineuses, en un mot, 
tous les matériaux qui servent à la construction , au radouli 
et à l’équipement des bâtimens de mer, de quelque dimen- } 

sioii qu’ils soient, ne peuvent être compris dans la classe des 
marchandises dont le eommerce est prohibé entre les neuti'ea 
et les helligérans, ne sont pas contrebande de guerre. Les hâ- 
timens construits dans les ports neutres et vendus aux nations 
engagées dans les hostilités, quelle que soit leur force, la na- 
ture de leur construction, sont également objet d’un commerce 
licite. Ils doivent être régis par la règle générale, <}ui est In 
liberté entière du commerce, entre les nations neutres et les 
deux belhgérana. , 


Jkxr. 5. — Des matière* premières propres k la hbrication des armes 
et mnnitioiHi. 


LeanatièfeB prpaiièpes propres à ht imbrication des armes, 
tallos que le fer, la fonte, l'acier, le cuivre en barre ou en 
masse , le plomb et autres métaux*; celles qui servent à la 
' confection des munitions , le soufre , le salpêtre , le charbon 
doivent-elles être considérées comme contrebande de guerre! 
D’après, le droit primitiil , In solution de cette question ne 
saurait être douteuse. Ces denrées , en effet , ne sont pas 
des insU'Uaens de guerre, eUee- ne peuvent, daim l’état 
20 . 
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OÙ elles se trouvent , servir à frapper l’ennemi , à lui nmre. 
Pour acquérir cette qualité nuisible, et qui caractérise la 
contrebande , elles doivent subir une transformation, par 
l'industrie de celui qui veut les employer aux usages de la 
guerre. Toutes ont d'ailleurs de nombreux usages dans la vie 
pacifique , la plupart sont même des objets de première né- 
cessité ; aujourd’hui surtout , le fer, le cuivre et tous les mé- 
taux sont devenus indispensables à l’homme vivant dans 
l’état de paix , ils sont même d’un usage plus fréquent et 
plus étendu dans les besoins ordinaires de la vie , que dans la 
guerre (1 ). 

Il en est de même des autres matières premières dont je 
viens de parler. Elles ne réunissent donc pas les caractères 
essentiels et constitutifs de la contrebande, on peut donc affir- 
mer que, d’apres le droit primitif, les matières premières 
propres à la fabrication des armes et munitions de guerre ne 
font par partie de la contrebande , mais sont des objets d’un 
libre commerce entre les neutres et les belligérans. 

Le droit secondaire sépare ces matières en deux catégories. 
Les métaux , sans exception , sont par lui considérés comme 
marchandises libres ; il adopte , à cet égard , la solution du 
droit primitif. Je dois faire remarquer que la loi internatio- 
nale présente sur cette question la même difficulté que sur 
celles que nous venons d’examiner , c’est-à-dire que les 
traités ne sont pas unanimes. Tous ceux qui ont eu pour but 
de restreindre la liberté commerciale des nations neutres , et 


(1) « .... Inlanta varicta di ser- 
vize, che trae l’ uorao dal ferro 
quaai naace al prima vista dabbio 
s’ i?gli abbia raaggior uso in guerra 
che in pacc. Ma un calcolo piu ac- 
curatamente fatto dimostrera sem- 


prc esser di gran lunga maggiore 
il consumo di easo in iutte le arti. i 
biaogni, i commodi délia vita che 
non ne fa la sola guerra anche tralle 
nazioni le piu bellicose , ed in- 
quiété. > Galiani, X7bi tuf., p. 349. 
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que j’al déjà signalés, fidèles à leur mission, prononcent la 
prohibition du commerce des métaux. Ceux au contraire qui 
ont consacré les véritables principes du droit international , 
proclament la liberté de ce négoce. 

Il est inutile de citer de nouveau ces divers actes, et de rap- 
peler les motifs qui me font regarder les derniers seuls comme 
constitutifs du droit secondaire ( 1 ). 

Dans la seconde catégorie doivent être rangés le soufre et 
le salpêtre , surtout le salpêtre. Un grand nombre de conven- 
tions internationales ont regardé le salpêtre comme munition 
de guerre, et l’ont classé expressément dans la contrebande; 
et parmi ces conventions on trouve les traités les plus libé- 
raux, ceux qui ont surtout respecté la liberté commerciale 
des peuples neutres, et qui forment réellement le droit secon- 
daire (2). 

11 est difficile d'expliquer d'une manière satisfaisante une 
contradiction aussi frappante. D'une part le droit secondaire, 
tel que nous l’avons établi, déclare que la prohibition ne peut 
s’appliquer qu’aux armes, munitions et autres instrumens de 
guerre , servant à l’usage des troupes, et pouvant être em- 
ployés immédiatement aux opérations actives de la guerre. 


(1) Voyez ci-des3U8, même cha- 
pitre, secL 2, S î. 

(2) Il me suffira de citer les con- 
ventions suivantes : Les traités 
d’Utrecht, du 11 avril 1713, entre la 
France, l'Angleterie, l’Espagne, la 
Hollande et le Portugal. Ces trai- 
tés sont encore aujourd’hui la base 
de la plupart des conventions eu- 
ropéennes. Ils furent conclus dans 
le but principal d'établir l'équilibre 
politique de l’Europe. Ils ont con- 
sacré le système le plus libéral >3C 


matière de commerce neutre. Le 
traité de 1667, entre la Suède et la 
Hollande; celui de 1778, entre la 
France et les Etats-Unis d’Améri- 
que: de 1786, entre la France et 
l’Angleterre , etc., etc. Les traités 
de 1780, constitutifs de la neutra- 
lité armée. Ces traités sont ceux 
dans lesquels les droits des nations 
neutres furent surtout respectés, 
ils rangent le salpêtre dans la con- 
trebande de guerre. 
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De l’aulre, il fait porter celte prohiWtioii sur une matière pre- 
mière, qui, par elle-même, et sans une fabrication très longue, 
ne peut être d’aucun usage dans la guerre , qui peut thêtrtfe 
être employée dans les besoins ordinaires de la vie; il la 
classe, comme la poudre fabriquée, dans la contrebande de 
guerre. 

Plusieurs publicistes ont aperçu cette contradiction. Galiani 
signale cette disposition comme bisarte, mais sous un autre 
jxnnt de vue. Le soufre ft’est pas prohibé ; le salpêtre so trouve 
au contraire l’objet d’un comnajerce défendu ; c’est là seulement 
que l’auteur napolitain voit la contradiction. Mais loin d’arriver 
à la conclusion naturelle, en cherchaut dans le droit primitif les 
éléiricns nécessaires pour résoudre la question, il Veut faire 
entrer le soufre dans la contrebande, èt pour faire cesser la 
contradiction qui, à ses yeux, semble n’exister qu’entre ces 
deux matières, et non avec la règle générale, il propose de les 
prohiber toutes les deux ( 1 ). 

Aluni a considéré la contradiction sous son véritable point 
de vue, o’est-à-dtre non eh ce qui concerne le soufre, mais eh 
général et à l’égard de toutes les antres manières premières. 
De la liberté do èommerce des munitions navales, il conclut 
que le commerce du salpêtre doit également être déclaré 
libre, parce que le salpêtre n’est autre chose que l’une des 


(I) « fer nn* biïurria, <Ii cuî non 
üttprei addar )a raj^ionê iridn trat- 
tete b» mai nomrnsia il solfo. 
Ssbben sia if un froco pto 

dbf salnMra adoperafti in aso fit- 
nocenO délia eliiitiica, a di ftlcnfle 
ürlt, e (}ualche pucoàc rolismnmo 
i liolfanelli, pure H «nisaine c!le se 
ne fa mediante la polvore , délia 


qiiafe s il secofldo’ îngrédiente e 
tanto maggiore e piü eOnsiderabife 
che io non dcbito pnnio di nume- 
farlaaaclï’ essa fragli îndubbitanli 
eontrobaPdi di gaerrrt.quanlumque 
ne da venm scritrore, ne in sféun 
trattato tra’ princlpt «ta sfato mai 
noSirfHMo. » ftatranf, fÆî siipri, 
p. 94ff. 
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raàiifefës premières tiécesStrirés â la fkbrleatldtï de la poft“ 
dre (1). 

Son raisonnement eflt été plus jüste Si , ttù lièü de prétl-* 
dre poilr point de COtnpâràisdti les inDnitidns navales , il eSt 
pris lès ihaiières qüi servent â là fabricatidti des atmès ét 
des tnuhitionS, lâ fôiltè dont on fait les bdtilels, le plomb ^Hl 
sërt à la fàbticatibn des balles, etc. , etc. ; Câr tiri tdisSeStt 
h’ est pas par lui-tîlême Une machine de guerre, title arme ; il rtë 
devient propre à servir âUX expéditions inilitàireS <}Ue par Otlë ^ 
circonstance accessoire , par le fait de 1 armement. La Coil^ 
clusion d’Azuni me parait complètement juste. La cofitradic-> 
tîon à relever dans les traités est , non celle (jtli existe entré 
le salpêtre et le soüfl-e. mais cëlle qui ressort de la prohibî^ 
tioh dé la première de Ces denrées, et la déclaration d innOehit# 
ftite pour toutes les aùtres matières premières. 

Pour résoudre la Cjnestltin, il faut, d mon àviS, comme dattl 
toutes celles qui sont soulevéès pàr 1 étude dti droit iftter-* 
riatidnal, recourir â là sonrcè même de ce drbitj â là Itti pri- 
mitive. 

Cette loi inaltérable , imiflttable comme son strtettr, ini- , 
pose aux iiàtiotiS néttrés ütl dCtoir exprès, devoir qdi sert ^ 


(1) « PermeUre le transport de 
tout ce qui est propre à construire 
ét radouber lès vaiséèaui de guer- 
re, comme bois de charpente, fbr, 
cuivre, ancres, voiles, objets sans 
lesquels où ne peut armer un na- 
vire ni composer une artillerie" ou 
des armes offensives et défensives, 
et prohiber en mêinè temps lé sal- 
pétrè et le soufre est une contra- 
diction manifeste. I.e salpêlre et 1e 
sèuife devraient éire comptià par- 


mi les marchandises non défendues, 
quoiqu’ils entrent dans la fàbri'ca- - 
tion des poiidres, parce que si le 
moindre rapport aux innombrables 
besoins d’une armée ou JUné (loCtfc 
suffisait pouf mériter le nota de , 

contrebande et laprohibition, il n y • 
aurait plus de roarcbandïseB libres 
dans le commertc..... * Woil màri- 
time de V Europe., t. li. Ch. 2, sect. 5, 
p. 192. 
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de limite à un droit absolu dans son principe. Le devoir, for- 
mant l’exception à la règle, ne peut être étendu; il doit être 
restreint à ses termes précis. U consiste à ne pas fournir aux 
belligérans, ou à l’un d’eux, des instruraens aétuellemerit et 
exclusivement propres à s’entredéchirer. Le salpêtre n’est pas 
une matière actuellement et exclusivement propre aux usages 
de la guerre. Sa principale destination est sans doute la fabri- 
cation de la poudre ; mais il ne peut être employé à d’autres 
usages. De plus, pour devenir une matière propre à servir dans 
la guerre, il a besoin de subir une transformation, d’être soumis 
à une fabrication ; dans son état naturel, et comme salpêtre, 
il ne peut nuire à l’ennemi de celui qui l’achète du neutre. On 
doit donc conclure que le salpêtre n’est pas compris, par la loi 
primitive, au nombre des denrées que le neutre, pour remplir 
son devoir, doit s’abstenir de fournir aux belligérans ; que, par 
conséquent , la loi secondaire ne saurait le ranger parmi les 
objets de contrebande de guerre. 

Tels sont les véritables principes ; je crois utile de les rap- 
peler, alors même que la loi secondaire, oubliant les limites 
dans lesquelles elle doit s’arrêter, les dépasse en consacrant 
des dispositions contraires aux règles de la loi primitive, afin 
que les peuples puissent faire des efforts pour ramener leur 
loi aux principes qu’elle aurait dû respecter. 

En droit, le commerce du salpêtre , entre les neutres et les 
belligérans, est donc un commerce licite; en fait, ce commerce 
est prohibé , le salpêtre est objet de contrebande de guerre. 
Les peuples neutres ont un intérêt très grand à ramener les 
traités à la conformité avec le droit primitif ; ce n’est pas seu- 
lement pour une denrée isolée et peu importante, qui se trouve 
à tort frappée par la prohibition , c’est pour le principe lui- 
même qu’il est nécessaire de songer à cette réforme. Parce 
que , lorsque le principe est violé sur un [X)int, quelque petit 
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qu’il soit, il n’a plus de force; il ne cesse pas d’être un prin- 
cipe , mais il cesse d’être inviolable. Nous ne saurions donc 
trop engager les nations à revenir sur ces traités, à les modifier, 
pour faire disparaître les dispositions qui sont contraires à la 
loi primitive. 

Tout ce que je viens de dire à l’égard du salpêtre s’applique 
également au soufre. Matière première et inoffensive par elle- 
même; il ne peut être rangé, d'après la loi primitive, dans la 
classe des objets que les peuples neutre doivent s'abstenir de 
fournir au belligérant. Si on consulte le droit secondaire , il 
semble naturel que le soufre, cette autre matière indispen- 
sable pour la fabrication de la poudre, subisse le même sort que 
le salpêtre. Cependant, il est à remarquer qu’un grand nombre 
des traités qui ont prohibé le commerce de ce dernier, gardent 
le silence sur ce premier ( 1 ); or, ainsi que crois l’avoir démon- 
tré, la prohibition étant l’exception, et ne pouvant exister ta- 
citement, il résulte de ce silence que le commerce du soufre 
est permis à tous les peuples, qui n’ont pas consenti à le frap- 
per de prohibition. Galiani, dans le passage que je viens de 
citer, tombe dans une grave erreur , lorsqu’il prétend qu’au- 
cun acte solennel n’a rangé le soufre dans la classe de la 
contrebande. Il existe un assez grand nombre de traités qui 
ont formellement prononcé la prohibition , même parmi ceux 
qui ont été jusqu’ici considérés comme les plus conformes aux 
règles du droit divin (2), et les plus favorables à la liberté com- 
merciale des peuples neutres^ 


(1) Voyez ootamment les traités 
d’Utrecht, du 11 avril 1713 : celui 
de 1786 , entre la France et l’An- 
gleterre: de 1778, entre la France 
et les Etats-Unis d'Amérique : 31 
décembre 1787, entre la France et la 


Russie;- 1794-1795, entre TAngle- 
terre et les Etats-Unis d’Amérique. 

(2) Voyez les traités de 1766, 
entre l'Angleterre et la Russie, et 
ceux de 1780 constitutifs de la neu- 
tralité armée, dans lesquels la 
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Quant au charbon, le droit secondaire garde un silence ab- 
solu. ce qui équivaut à la proclamation de la liberté du com- 
merce de cette denrée. Il existe même des traités qui le rangé 
dans la classe des objets non qualifiés contrebande. 

Une découverte nouvelle a fait connaître la vertu' in- 
flammable et explosible du coton soumis à une certaine 
préparation chimique, et la possibilité de s’en servir pour 
remplacer la pondre à canon; celte marchandise dont la 
consommation est si généralement répandue, et qui est deve- 
nue un oiijcl de première nécessité pour les Européens , se 
trouve donc aujourd'hui une matière propre à là fabrication 
des munitions de guerre; doit-on la considérer comme con- 
trebande? La question n’a pu eiicore être soulevée, aucune 
guerre maritime n’ayant eu lieu depuis la découverte dont je 
viens de parler ; mais elle peut l’être, dès que les hostilités 
éclateront entre les grandes puissances. Je crois donc devoir 
la poser. Tous les motifs que je viens de donner en faveur de 
la liberté du commerce du salpêtre et du soufre s’appliquent, 
et à plus forte raison, au coton. La consommation dü coton, 
en pleine paix, pour les besoins ordinaires de la vie, s'élève a 
plusieurs millions de balles ; il est Impossible de prohiber 
un pareil commerce , pour empêcher que quelques centaines 
de balles, au plus, soient converties en munitions de guerre, au ' 
moyen d'une main-d’œuvre postérieure à la vente. Je pense 
donc que cette question doit être résolue négativement, et que, 
dans aucun cas, cette denrée ne peut être considérée comme 
contrebande. 

ntlssie, prôiisût fiour bisê’ 3ê la tï prfifhlbitîuA (Jil S6i»frè èt dh 
colitrebânderéAofidatrônfaitedans Sâtpâtre. \ 

celai de 1766, prob'Otice réellement 
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•Abt. <3. — Dus machines à vapeur et de la houille. 


Depuis quelque» armées , l’art de lu naTigation a fait 
un pas immense, l'applicalion de la tapeur comme agent 
propulseur des bâlimius, assure désormai.s aux voyages d'ou- 
tre-mer une régularité, qu’il était impossible d'atteindre en se 
servant du vent comme unique moteur. Cette invenlion si belle, 
si importante ne peut manquer de modifier profondément le 
système des guerres maritimes. 

Déjà, tous les Etats ont fait construire des bâtimens de guerre 
à vapeur, les macbini s de.slinées à la navigation, et les pièces 
détachées qui les composent, doivent 'elles être considérées 
comme objets de contrebande de guerre î Celte question est 
complètement neuve, aucun traité ne s'est encore occupé de 
la claseificatkm de ces moteurs. Un seul auteur en a dit 
(juelqueà mots , mais sans la discuter d'une manière approfon- 
die (1|. ' 

Ortolan range les machines à vapeur, et les pièces détachées 
qui les composent, dans la seconde classe des objets prohibés, 


(1) < ... Tel pourrait être, suivant 

les circonstances , le cas de 

chaudière* <m machinés pour les 
bateaux à vapeur de rcniibmi...... 

nous pensons même que par la 
suite, à mesure du déveleppenierrt 
et de l'imporuuce qu'acquerra la 
marine militaire à vapeur, la 


bouille, munition indispensable et 
majeure pour cette marine, sera 
susceptible d’entrer dans cette 
calégoiie, bien qu'elle soit aussi 
d’une grande utilité pour les usages 
industriel* et pîacifiqnes. » Ùiplo- 
matie de la mer, t. ii, liv. 3, ch. 6. 
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c’est-à-dire dans la catégorie des denrées qui , sans être pro- 
hibées par leur nature , peuvent cependant le devenir dans 
certains cas , dans certaines positions , en un mot , dans la 
contrebande de circonstance. Je ne discuterai pas cette opi- 
nion , je repousse formellement toute espèce de contrebande 
autre que celle qui naît de la loi naturelle; il n’existe, à mes 
yeux, aucune circonstance susceptible de faire prohiber un 
objet, qui par sa nature même, n’est pas prohibé. 

La question se présente donc dégagée des contradictions 
qui, malheureusement, ol.>scurcissent la plupart de celles sou- 
levées par le droit international ; les faits qui exercent trop sou- 
vent une fatale influence sur l'esprit des publicistes ne se sont 
pas encore produits. Pour la résoudre, il me parait suffisant 
de rappeler ce que je viens de dire , en parlant des munitions 
navales, avec lesquelles les machines à vapeur ont une analogie 
si complète, que je n’hésite pasàles comprendre désormais sous 
la même dénomination. Ces machines mêmes complètes, et à 
plus forte raison les pièces détachées dont elles se composent, 
ne sontd’ aucune utilité directe dansles faits de guerre; elles ne 
peuvent servir à frapper l’ennemi ; elles ne sont que des agens 
moteurs du bâtiment comme les voiles ; elles font partie des 
matériaux nécessaires pour la construction des vaisseaux à 
vapeur, de même que le bois, le fer, les ancres, le goudron et 
les autres munitions navales. 

On' ne saurait donc , sans inconséquence , déclarer ces 
machines objets de contrebande, si on n’applique pas la pro- 
hibition à toutes les munitions navales. Or, nous avons dit 
que, dans notre opinion, tout ce qui sert à la construction, au 
radoub et à l’armement des vais.seaux, et les vaisseaux eux- 
mêmes, étaient d'un commerce licite. 

Nous devons donc déclarer que les machines à vapeur, que 
les pièces détachées dont se composent ces machines, véritables 
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munitions navales, sont également les objets d’un commerce 
libre et permis. 

On peut ajouter que les machines à vapeur , même d’une 
très grande force , ont des applications très fréquentes en 
dehors de la navigation maritime ; qu’ elles peuvent être em- 
ployées à des usages de paix, dans les grandes usines, àla na- 
vigation des fleuves et rivtères, etc. , etc. Les neutres peuvent 
donc transporter librement ces machines chez les belligérans, ‘ 
ou chez l’un d’eux, sans violer leur devoir, sans offenser l’en- 
nemi de celui auquel ils les livrent. 

La houille, cette matière indispensable aujourd’hui aux 
usines, aux manufactures de toute espèce, axix chemins de fer, 
qui est même d’un si fréquent usage dans la vie domestique, 
est également nécessaire pour la navigation à la vapeur. Si une 
guerre maritime éclatait, je ne fais aucun doute que quelques 
puissances, et notamment l’Angleterre , rangeraient ce com- 
bustible dans la classe de la contrebande ; c’est dans cette per- 
suasion que je crois devoir dire quelques mots d’une denrée * 
qui, par sa nature même, et par les usages nombreux auxquels 
elle est employée en temps de paix , me paraîtrait ne devoir 
soulever aucune difficulté. La houille est sans doute un auxi- 
liaire indispensable des machines, mais elle ne saurait être con- 
sidérée comme un instrument direct et exclusif de guerre ; 
bien loin de là , les usages pacifiques auxquels elle est em- 
ployée sont beaucoup plus importuns, que ceux qui résultent 
de l’état de guerre; et la consommation faite pour ces usages 
pacifiques est beaucoup plus considérable que celle nécessitée 
par les hostilités. D’après les règles du droit primitif, la houille 
est donc ime denrée dont le commerce doit toujours rester 
libre. 

On ne saurait dire que la loi secondaire s’est prononcée 
sur cette question ; je ne connais qu’un seul traité qui ait fait 
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luantipn de ce coiubu£t>blR ; du moÎKis, jç pejue tÿuft çe^ k 
lui que s’applique le n«m de charbon à fourneau employé 
par le traité de 1786, entre l’Angleterre et la ï’ranfie (l). 
Çe traité range le charbon à lourneau dans la classe, des den- 
rées non soumises à la prohibition . .j- 

Le traité de 1778 entre la France, et les EJUte-Upis d’ Apér 
riq.^e. compte également le charbon au nombre des inaffihMt- 
disesuoii probd)ées. Il est vrai de dire que ces ileux conven- 
tions ont été souscrites avaiit l'application de la vapeur 
comme moteur à la navigation , et que ce n’est que depuia 
cette iipportante découverte , que i’on peut élever quelque 
doute sur la qualité du charbon , coaupe objet de oominerce 
entre les peuples neutres et les belligératis. . . 

Ort()lan, dans Le passage cité ci-dessus (2), prévoit qoel» 
bouille aéra déclarée contrebande, lorsque la marine tnibtaû» 
à vapeur aui'a pris de plus grands développeaaens, ou plutôt U 
pense c^ue cette prohibition serait fondée dans certains cas, 
c’est-à-dire que , comme les machines à vapeur, la bouille 
sprait une contrebande de circonstance. Je ne saurais prévoit 
comment les traités à intervenir entre les peuples navigateurs 
trancheront cette question; mais ce que je puis affirtnar, c’est 
qjue la houille, d'après le droit pcimUif , ne bût pas partie de 
la contrebande ; c'est que la loi secondaire ne peut changer la 
nature des objets, ni leur donner un caractère qu'üs n’ont pas, 
d’après les principes qu’elle est appelée à appliquer, (paia nap 
à modiher. 

(1) Voyez le traité du 26 sep- suivent: ....Charbon à fourneaiu..» 
tembre 1786 , article 23 : <c On ne 

mettra pas au nombre des mar- (2) Voyez la note 1; p.4Ll,oi- 
cbandises défendues cèllçs qui dessus. 


> 
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Art. 7. — Des chevaux et mulets. 


Si on 0 («sulte les diapoaitions du droit primitif, tels que je 
viens de les développer, on trouvent que lea ehevuux, les mut- 
]«ts et les autres animaux employés au transport des denrées, 
ne sauraient être oonridérés comme objets dont la vente et le 
transport sont défendus aux peuples neutres, en temps de 
guerre. En effet, ces animaux, quelle que soit leur destination, 
ne peuvent nuire directement à l’ennemi , iis ne sont pas pro- 
pres, par «ux'inêmes, à décider le gadn d'une bataille, le succès 
d’une expédition, ils ne frappât pas. D’ailleurs ils sout utiles 
aux arts de la paix, et à la satisfaction des premiers besoins 
de la vie.. L'industrie la plus répandue, csUe qui k plus 
amie de la paix, qui soudre le plus des calamités, de la guerre, 
l’agriculture emploie à elle seule un nombre infiniment plus 
grand de chevaux et de mulets que les guerres les plus achar- 
nées. bêtes de somme en général, et le cheval en parti- 
culier , ne sont donc pas uniquement propres à la guerre , 
Ipur df«tination à cet égard n’est ni absolue ni exclusive. On 
p«ut dcno «ffîcmer que d’après le droit des gens primitif , ik 
ne peuvent être regardés comme objets de contrebande de 
guerre. 

Mtds le droit secondaire est loin d’avoir adopté cette solu- 
tîpfii, en ce qui concerne les chevaux ; presque tous> les. traités 
ont rangé ces animaux dans la classe du prohibé (1 ). Cette 

c«tiauilaat <luelquot çotnwerc^ des cheveu;;, ila 
tnùtés aui ^ pr«hihà 1» liât es nuçibre. V. l,e tr«ik 
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quasi-unanimité, si rare dans le droit secondaire, se retrouve 
également chez les publicistes, qui trop souvent, ainsi que jel’ai 
déjà fait observer, se laissent guider par les faits, sans recher- 
cher les sources du droit. Galiani lui-même, qui presque toujours 
défend les droits des peuples pacifiques, s’est laissé égarer sur 
cette partie de la question ; il dit que les chevaux ne peuvent 
pas ne pas être regardés comme contrebande de guerre (1). 
Il va même plus loin, et considérant l’utilité très grande dont 
peuvent être les mulets, pour les charrois de l’artillerie, et bien 
qu’aucun traité ne les ait prohibés , de son autorité privée, il 
les déclare également de contrebande (2). ' 

Hubner a cherché à faire une distinction ; il ne reconnaît 
comme contrebande que les chevaux destinés à la remonte de 
la cavalerie de l'un des belligérans (3). Mais comment appli- 
quer cette distinction, à quel signe reconnaître le cheval qui 
doit être vendu pour cette destination spéciale, de celui dont 
l’acheteur disposera pour un autre travail î 11 faudrait, dans 
ce cas , ne considérer comme contrebande que les chevaux 
dont la destination serait patente, c’est-à-dire adressés direc- 


du 20 juin n66, entre l’Angleterre 
et la Russie, et par conséquent 
ceux de 1780, conclus entre la 
Russie, la Suède , le Danemark, le 
Portugal , la Prusse , l’Autriche et 
la Hollande, pour l’établissement 
de la neutralité armée. Dans ces 
traités, la Russie prit pour base de 
la hxation de la contrebande le 
traité de 1766. Voyez aussi le traité 
du 20 décembre 1600, entre la 
France et les Etats-Unis d’Amé- 
rique. 

(1) Fu percio dalla sapienza de' 
legislatori romani collocato tra' 
principali controbandi di guerra, 
ed i moderni ne’ loro piu celebrati 


trattati re lo inclusero parimenie. 
s De' demeri de' principi, cap. 9, S 4, 
art. 2, p. 333. 

(2J « Cbccche siesi io inclino ad 
opinare dorersi comprendere ne’ 
controbandi di guerra tra’ que’ po- 
poli, a quali molto se n’avvalgono; 
non scorgendo differenza tral ca- 
vallo , che sul suo dorso porta 
}’ uomo , e il mulo, che tirs i can- 
noni, le pâlie, le polveri ed ogni 
arredo d’artiglieria. > Galiani, übi 
sup., p. 33S. 

(3) De la saisie det bdlimens neutres, 
1. 1 , p. 2, ch. 1, S 6. Les chevaux 
de remonte sont compris dans la 
première classe de contrebande. 


( 
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tement au gouvernement, ou à ses'agens officiels et connus. 
En fait, le plus souvent, les gouvememens traitent avec des 
particuliers pour la fourniture des chevaux, par conséquent les 
remontes ne sont pas consignées directement à leurs em- 
ployés. D’ailleurs il serait très facile d’éluder la prohibition, 
si elle était restreinte dans ces termes. 

Cette décision des traités , cette unanimité des auteurs , 
ïie sont pas , à mes yeux , de nature à faire fléchir le principe 
absolu du droit primitif. Je dois les constater, parce qu’a- 
vant tout je desire faire un travail pratique , et que pour y 
parvenir ja suis dans la nécessité de constater les faits, mais je 
rappellerai une observation que j’ai déjà énoncée, et qui trouve 
ici son application exacte. Les traités ne peuvent changer 
les droits positifs, s’ils obligent les nations qui les ont signés , 
ce n’est que dans la limite du temps fixé pour leur durée, ou 
tant que les parties consentent à les regarder comme obliga- 
toires ; elles peuvent s’en affranchir et rentrer dans l’exercice 
de leurs droits , en observant les formalités prescrites par 
l'usage. Dans tous les cas, ces traités ne peuvent former une 
jurisprudence, une loi obligatoire pour les peuples qiii y sont 
restés étrangers. Dans la question que nous examinons, tous 
les traités ne sauraient faire que le cheval soit une arme, ou 
un instrument destiné et employé exclusivement à la guerre, 
ni, par conséquent, qu’il soit l’objet d’un commerce interdit 
aux neutres par leur devoir. 

Les publicistes n’ont pas motivé leur opinion sur ce point, 
ils se bornent à comprendre le cheval dans l’énumération des 
objets prohibés. Galiani seul cherche à appuyer son opinion 
sur un raisonnement, mais il n’est pas heureux dans son choix. 
Il appelle à son aide les législateurs romains ; il n’ignore pas, 
sans doute, que les Romains ne connaissaient pas ce que nous 
appelons la contrebande de guerre ; il sait parfaitement que la 
11 . 27 
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loi qu’il invoque ( 1 ) était une loi de douane , applicable aux 
seuls sujets de l’Empire, et prononçant des peines très graves 
contre les citoyens, qui, oubliant tous les sentiiQens de pa- 
triottsine, vendaient aux ennemis de leur propre pays des 
armes, des munitions de guerre, dea chevaux, etc., etc. 
Quant à la contrebande de guerre telle que la comprennent 
les nations modernes, elle était complètement inconnue aux 
peuples anciens, et notamment aux législateurs romains. Je 
pense avoir déjà démontré l'impossibilité de transporter ainsi 
un'^ loi particulière d’un peuple, dans le Code international, et 
le danger que peut présenter son application. 

Je crois donc pouvoir conclure que , d’après les préceptes 
du droit primitif, les chevaux , mulets et autres bêtes de 
somme ne sont pas des objets de contrebande, que par consé- 
quent les neutres peuvent continuer à en faire le commerce 
avec )es belligérans, sans violer leur devoir, IV^ais que la loi 
secondaire a rangé les chevaux dans la classe de contrebande, 
et laissé les mulets, et autres animaux employés au transport 
des fardeaux, en dehors de cette catégorie, et par conséquent 
parmi les objets dont le commerce reste libre. 


(1) La note mise par Galiani sur dolo malo hostes populi romani 
le passage cité dans la noie ci- commeatu, vmis, telis, sguis, pe- 
dessus est ainsi conçue : < La cunia, aliave qua re adjuti sunt.s 
legge Giulia conta tra principali Digeste, 1. 48, t. iv, I. 4. V. Galiani, 
delitli di lésa maesta 1’ aver fornito VU fup-, p. 833, note 8. 
oavalli «1 nemico ; cujusve opéra 
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0 VI. — Conal./^iofi, 

Je ne pousserni pas plus loin cette énumération; les prin- 
cipes que je viens de développer, et d’appliquer à certaines 
denrées spéciales, sont simples ; toutes les questions qui peu- 
vent s'élever sur la classification de marchandises nouvelles 
ou npn énumérées, peuvent facilement recevoir leur solution. 
Ces principes reposent sur une base unique et invariable, dé- 
rivée elle-même du drôit primitif. Comment donc un si grand 
nombre de publicistes, justement renommés par leur science, 
ont-ils pu commettre des erreurs aussi graves , aussi funestes 
à l'humanité tout entière! La cause de ces erreurs se trouve 
dans le peu de soin qu’ils ont mis à remonter à la source, au 
principe même du droit international. Privés de cette base 
unique , ils n’ont pu asseoir leur raisonnement , et se sont 
trouvés fatalement entraînés par les faits, c’est-à-dire le plus 
souvent par les actes iniques de l’injustice des hommes, 
appuyée par la force. De là les solutions hasardées , ou con- 
traires au droit réel, et même les contradictions qui se remar- 
quent dans leurs écrits. 

Des développemens qui précèdent, on doit conclure que 
toutes les denrées placées par Grotius dans la troisième elas;e, 
c'est-à-dire d’un usage douteux [tuus ancipitis ) , qui ont par 
conséquent une utilité dans la paix et dans la guerre, ne peu- 
vent dans aucun cas être considérées comme contrebande. 
Que la prohibition ne peut frapper que sur les armes et mu- 
nitions de guerre, actuellement fahriquees , propres irnmé- 
diatement , et sans subir aucune préparation , aucune 
transformation par l’industrie humaine , à être employée^ 
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aux usages de la guerre, uniquement destinées à ces usages 
et ne pouvant recevoir aucune autre destination. Je crois 
pouvoir présenter comme modèle , l'énumération contenue 
dans le traité du 6 février 1778, entre la France et les Etats> 
Unis d'Amérique, en retranchant seulement les chevaux et le 
salpêtre : • Sous le nom de contrebande ou de marchandises 
prohibées doivent être compris: les armes, canons, bombes 
avec leurs fusées et autres choses y relatives, boulets, poudre 
à tirer, mèches, piques, épées, lances , dards , hallebardes, 
mortiers, pétards, grenades, fusils, balles, boucliers, casques, 
^cuirasses, cottes de mailles , et autres armes de cette espèce 
propres à armer les soldats, porte-mousquetons, baudriers et 
tous autres instrumens de guerre quelconques. » Dans quel- 
ques traités modernes, la clause relative à la contrebande se 
termine d'une manière qui me paraît résumer exactement la 
doctrine que je viens de développer : « Et généralement toute 
espèce d'armes et d’instrumens en fer, acier, bronze, cuivre, 
ou autres matières quelconques, manufacturés , préparés et 
fabriqués expressément [) 0 ur faire la guerre sur mer ou sur 
terre ( 1 ). >> 

Il est important de faire observer que si les peuples neutres 
ont la liberté de continuer à fournir, et à transporter dans les 
ports des belligérans , toutes les denrées non comprises dans 
la liste de contrebande , ils doivent , sous peine de violer le 
premier devoir de leur position , observer la plus exacte im- 
partialité. S'ils ne remplissaient pas exactement ce devoir, ils 
s'exposeraient aux justes réclamations du belligérant lésé , et 
pourraient se trouver enveloppés dans les hostilités. J* ai déjà 

4 

(1) Voyez notamment les traités p. 113: 28- octobre 1810, entre la 
des 13 novembre 1836, entre les France et la Bépublique de la^ 
Etats-Unis et le Pérou, art. 13. Nouvelle Grenade. Bulletin daa loû. 
De Martens, Nouv.. Recueil, t. xv, 1846. 2« semestre, p. 737. 
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expliqué ce que l’on doit entendre par l’impartialité commer- 
ciale (1) , c’est dans ces limites que le neutre doit se tenir, 
pour remplir exactement tous les devoirs qui lui sont imposés v 
par la loi primitive. 

L’état actuel des relations internationales soulève une 
grave question, à l’occasion de la contrebande de guerre. 
Depuis plusieurs années, les nations européennes se sont 
trouvées engagées dans des guerres, d’une nature que j’appel- 
lerai spéciale; elles renoncent, en quelque sorte, au droit 
fondamental de la guerre, au droit de nuire à leur ennemi 
par tous les moyens licites et directs, aux hostilités actives, 
aux combats ; pour se borner à employer des moyens plus 
humains , plus doux , si j’ose m’exprimer ainsi. Dans ce 
cas, elles ne font pas de déclaration de guerre, elles ne noti- ’ 
fient pas l’existence des hostilités aux peuples restés pacifi- 
ques ; cependant, elles élèvent la prétention de saisir les na- 
vires neutres, qui portent des armes ou des munitions de. 
guerre à leur ennemi , et de confisquer ce qu’elles appellent 
la contrebande de guerre. 

De là naît cette question ; Un bâtiment neutre peut-il être 
arrêté et poursuivi pour fait de contrebande de guerre, alors 
que les hostilités n’ont pas été dénoncées à son souverain? En 
■ d’autres termes : existe-t-il une contrebande de guerre , sans 
notification de guerre ! 

La réponse à cette question est très facile ; elle se trouve 
indiquée dans un des titres précédons (2). La guerre n’existe 
à l’égard des peuples, qui n’y sont pas engagés, que par la 
notification; cet acte seul donne ouverture aux droits des 

\ * 

> 

(1) Vojeici-desdus, tit.5, seo( 2, guerre, becl. 2, §1, t. 1, p. 286 

t. i,p. 479. et suivantes, et notamment page 

(2) Vo^ea ci-dessus titre 3, De la 297. 
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belligi^rans, seul 1! fait iinîlro les lievoirs de la neutralité pour 
les nations pacifiques. Jusqu’à ce qu'il ait eu lieu , il n’y a hi 
belügérans, ni neutres; il n’y a que des soéiétés ihdépen- 
dantes et vivant en paix. Cette notification, aussitôt quelle 
est faite, assigne à chacun des droits ou des devoirs nouveaux 
auxquels il doit se conformer. L’un de ces devoirs; pour le 
neutre, est de ne prendre aucune part aux hostilités, et par 
Conséquent de ne pas fournir aux belligérans, ou à l’un d’etix, 
des artnes ou des munitions de güetre. Eh un mot , l’état de 
guerre ne commence, à l’égard des neutres, et avec lui les 
obligations qu’il entraîne pour ces peuples indépendah’s, qu’au 
moment OÙ la notification leur est faite. Il iinpoi to peu que 
les hostilités soient flagrantes en fait, que la guene liéplôie 
toutes ses fureurs; tant qu’elle n’est pas notifiée, elle n'existe 
pas légalement, elle n’est pas une guerre régulière, et ne 
peut imposer aucün devoir aux peuples neutres; par consé- 
quent ils peuvent, sans sé rendre coupables de contrebande, 
continuer à fournir aux deux parties des armes et des muni- 
tions de guerre. 

Une question de cette nature s’est présentée récemment 
devant le conseil des prises français. Lu güerre existait de 
fait entre la France et l’Angleterre d'üne part, et la Répu- 
blique Argentine de l’autre; niai.s celte guerre ne fut notifiée 
à aucune des nations restées neutres. 

Les deux premières puissances, nu lieu d’employer tous 
les hioyens de réduire l’ennemi , se bornèrent à bloquer les 
côtes de leür adversaire. Le blocüs était effectif. Un bâtiment 
brésilien, le càmtt de Tliùiinlr, chaigé d'Une grande quantité de 
poudre et de plomb, viola le blocus, lut pris par un des bâlimens 
chargé de le former, et traduit devant la commission des prises 
établie à Montévidéo. La (piestion à juger était coniplexe. Le 
navire saisi avait-ii violé le blocus î Etait-il coupable de con- 
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trebande de guerre! La première de ces questions sera exa- 
minée dans^le titre suivant, lorsque je parlerai du blocus. Le 
comte de Thomar fut acquitté sur ce premier chef. Mais la 
commission de Montévidéo prononça la confiscation des 
marchandises de contrebande trouvées à bord. Le conseil 
d’Etat, comme conseil des prises, fut appelé à connaître de 
cette affaire. La décision rendue fait main-levée de la saisie 
des poudres et des autres munitions de guerre, elle est con- 
forme au droit des gens primitif et secondaire ; mais, et je ne 
puis m’empêcher de le regretter vivement, elle ne proclame 
pas le principe réel, le seul sur lequel elle pouvait se fonder 
avec raison, avec justice (1). Au lieu de reconnaître que la 
guerre ne peut être réputée exister, à l'égard des peuples 
étrangers, lorsqu'elle ne leur a pas été notifiée; que, par con- 
séquent, il ne peut y avoir de contrebande de guerre, lorsque 
la notification n’a pas été faite , le conseil d’Etat appuie sa 


(1) Voici le texte de cette déci- 
sion du 35 mars 1848: < Vu le re- 
cours des propriétaires et char- 
geurs du navire brésilien le comte 
de Thomar, contre une décision en 
date du 6 août 1816, de la commis- 
siondss prises établie h .Montévidéo, 
laquelle déelare de bonne prise 
686 barils de poudre et 50 quin- 
taux de plomb en barre trouvés à 
bord dudit navire. — Vu les arrêtes 
des consuls des 6 germinal an vin et 
9 praiMal an xi, les ordonnances 
des 33 août 1815 et 18 septembre 
1836. — Considérant que par dé- 
cision ci-dessus visée, la commis- 
sion des prises, en ordonnant la 
restitution du navire le comte de 
Thomar, a néanmoins déclaré va- 
lable la prise dè 686 barils de pofl- 
dre et 50 quintaux de plomb en 


barre- — Considérant que si les ^ 
régies de la pratique constante du 
droit maritime autorise la saisie 
sur un navire neutre des objets de 
cette nature, qualinés de contre- 
bande de guerre, e’est dans le cas 
seulement où le bâtiment capteur 
appartient à une puissance belli- 
gérante. — Considérant qu’il ré- 
sulte d'une lettre du ministre des 
affaires étrangères que, nonobstant 
le blocus des côtes de la Képubli- 
quë Argentine, le goltyêt'ileMeAt 
français n'était pas en état de guerre 
avec ladite République. — Arrête: 

Art. !•'■, est déclarée non valide la 
prise des barils do poudre et des 
plombs en barre trouvés li bord du 
navire brésilien le comte de Thd- 
inar....» 
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décision sur une distinction mal fondée (1), soulevée par le 
ministre des affaires étrangères, qui prétend que le blocus 
des côtes de la République Argentine n’est pas un acte de 
guerre ; que la France, puissance bloquante, n’a pas cessé 
d’être en paix avec cette république, d’où la conséquence na- 
turelle que le navire saisi ne pouvait être considéré comme 
coupable de contrebande de guerre. 

Sur cette question, je n'hésite pas à déclarer qu’il n’y a, 
qu’il ne peut y avoir contrebande de la part d’un neutre, tant 
que la notification officielle de l’existence de la guerre n’a pas 
été faite, par l’un dçs souverains belligérans, au gouvernement 
neutre. C’est le principe, et, moins encore que les particuliers, 
les Etats doivent s’écarter des principes, qui sont la seule 
sauvegarde de leur indépendance, et la seule base de la vraie 
grandeur. 


SECTION III 


X*a prohîintîon du oomnerce de contrebande s'étend-elle jusqu'à 
la vente des denrées prohibéesf opérée sur le territoire neatre? 


Cette question a été traitée, avec beaucoup d’étendue, par 
Lampredi et par Azuni, la doctrine de ces deux auteurs a été 


(1) Je reviendrai sur celle dis- 
tinction, et j’examinerai si une 
puissance peut établir le blocus 
d’un port, d’une côte appartenant & 
une nation étrangère, c'est-à- 


dire faire la coiujuôte d'une partie 
du territoire de cette nation, faire 
un acte de guerre, sans être en 
guerre. Voyez ci-après le titre 9. 


1 
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combattue par Galiani. Avant d’examiner l’opinion de ces pu- 
blicistes, il me paraît indispensable de rappeler les bases de la 
discussion , de poser les principes qui, d’après la loi primitive, 
doivent la dominer. Ces principes ont déjà été établis. Ils 
peuvent se résumer en deux droits et en deux devoirs. Les 
droits sont ; 1“ Liberté et indépendance du peuple neutre 
dans son commerce, en temps de {guerre, même avec les deux 
belligérans. 2“ Liberté et indépendance absolues du neutre 
sur son propre territoire. Les deux devoirs sont corrélatifs aux 
deux droits, ils les limitent. Ce sont; 1“ L’impartialité, 
2® l’abstention de tous actes directs de guerre, et par consé- 
quent de fournir aux belligérans les armes et les munitions 
de guerre. De ces droits il résulte, sans doute, que la nation 
pacifique a le pouvoir de commercer librement avec chacun 
des belligérans , non-seulement sur son propre territoire, 
mais encore partout ailleurs, sans qu’aucun d’eux puisse s’y 
opposer ; mais ce droit est borné par le devoir imposé au 
neutre de ne fournir, ni à l’un ni à l’autre, des instrumens ac- 
tuellement et imiquement destinés à la guerre. 

Cette limite, mise par la loi primitive à la liberté des nations, 
s’étend-elle à tout le commerce neutre, au commerce passif, 
comme au commerce actif! Le devoir du neutre consiste-t-il 
uniquement à ne pas transporter les objets de contrebande 
dans les ports des belligérans ; ou au contraire ne prohibe-t-il 
pas le fait de vendre, de fournir ces objet à ceux qui doivent 
s’en servir pour frapper un ennemi! A mes yeux, la réponse à 
cette double question ne peut être douteuse. Le devoir imposé 
aux nations, qui désirent ne pas prendre part aux hostilités, 
et jouir de la paix au milieu des maux de la guerre, est de ne 
pis fournir des armes eux mains de ceux qui doivent s’en 
servir pour frapper. La loi naturelle, qui impose ce devoir, n’a 
pas fait de distinction entre le commerce actif et le commerce 
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passif. Elle ne pouvait en faire, car run et l’autre ont le 
mî’ine résultat, celui de donner à l’un des belligéransle moyen 
de nuire à l’autre. Ce devoir est absolu, la restriction qu’il 
impose s’étend à toutes les manières de fournir, à l’un des 
combattans, l’arme dont il veut frapper son ennemi. C’est un 
devoir d’humanité, et il n’est pas moins inhumain de vendre 
des instrumens homicides dans le port de Livourne, que de 
les transporter dans celui de Londres ou de .AJarseille. La 
vente des denrées de contrebande aux belligérans est donc 
prohibée sur le territoire neutre, de la même manière et par 
le même motif, que le transport de ces denrées dans les ports 
des peuples en guerre. 

Lampredi, et après lui Azuni, ont pensé le contraire. Avant 
d’exposer leur système, je ferai remarquer que, dans l’opinion 
de ces deux publicistes, la restriction apportée à la liberté des 
peuples neutres, la prohibition du commerce des marchandises 
dites de contrebande de guerre, dérive d’un droit du belligérant, 
qui peut même l’étendre très loin, en vertu du droit de la né- 
cessité ; et non comme je l’ai établi , comme je le soutiens, 
d'un devoir imposé par la loi primitive aux peuples neutres. 
Partant de cette fausse base, et voulant cependant res- 
pecter le principe de l’inviolabilité du territoire neutre, ils ont 
été conduits à penser que le belligérant ne pouvant avoir au- 
cune action sur ce territoire , il lui était impossible de pro- 
noncer une prohibition, qu’il était hors d’état de faire res- 
pecter. De là ils ont conclu que la vente des objets de contre- 
bande de guerre sur le territoire neutre, ne pouvait pas être 
prohibée, et par conséquent était permise. Au reste, Lam- 
predi voit le fondement , l’origine de la contrebande de 
guerre, non dans le droit primitif, mais seulement dans la loi 
secondaire; il considère donc la question comme une question 
de fait, qui ne peut être résolue que parles traités et l’usage 
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des nations européennes (1 ). Aucun traité n’a, dit cet auteur, 
proscrit le commerce des marchandises de contrebande, fait 
sur le territoire neutre ; tout commerce qui n’est pas prohibé 
est permis; ce genre de commerce est donc permis. Tous ses 
- efforts sont donc employés à prouver qu’aucun traité n’a po.sé 
de limites au commerce passif des neutres. Azuni envisage la 
question sous le même aspect, et arrive à la même conclu- 
sion (2). 


(1) « Nous observt rons d'abord 
quêta quesion dont il s’agit n’est 
qu’une simple question de fait, 
puisque la loi n’élaiit que le résultat 
des conventions ou expresses ou 
tacites que les peuples de l’Europe 
ont faites entre eux , il faut pour 
trouver un principe de solution 
voir si dans les traités réciproques 
et la pratique qui en résulte entre 
les nations de l’Europe, la vente 
impartiale des armes et des mu- 
nitions de guerre et des autres 
Diarcbandises de contrebande Sur 
le propre territoire neutre est 
défendu en temps de guerre.» 
Lampredi , Du commerce des neuirea, 

part. 1 , § 5 < et quia neutrius 

partis ( sse debet et a belle omnino 
abstinere. neutrietiamsuppeditabit 
quæ directe ad bellum referuntur. 
Suppoditare bic loci transvebere ad 
aUerutrura hostem significat;' nam si 
qua gens instrumenta bellica et cae- 
tera supra memorala iilrisque bel- 
lanlibus æquo pretio veluti merces 
vendat, neutralitatem non violât.... 
maxime enim inter se dilVerre 
videntur cxporlatio mercium ad 
bostem meum ab amico vel neuiro 
populo facta, eteorum venditio qua) 
ad beltu m necessaria esse possunt.» 
l.e même auteur, Theor. jur. pull. 
unie., pari. 3, cap. '12, § 9. 


(9) « Il est donc démontré que 
l’impartialité de commerce est l’u- 
nique devoir des neutres envers 
les belligérans, c’est-à-dire qu’ils 
peuvent le continuer sur le même 
pied que pendant la guerre, et que 
partout les restrictions qu’on a fai- 
tes à l’indépendance et à la liberté 
des relations mercantiles dépen- 
dent uniquement des conventions 
expresses ou tacites qui forment le 
droit conventionnel de l’Europe. 
Si , comme l’affirme Galiaiii, il est 
permis aux neutres de rendre et 
de transporter chez les nations en 
guerre toute sorte de marchandises, 
à plus forte raison l’est-il de les 
veiidre impartialement sur leur 
propre territoire.» .4zuni, Droit 
maritime de l'Europe, t. ii chap. 2, 
art. 3. (Donc la prohibition du 
commerce des marchandises ré- 
putées de contrebande par le droit 
conventionnel del’Europe, ne peut 
tomber précisément que sur le 
transport direct et immédiat en 
pays ennemi , et jamais sur leur 
vente impartiale dans le territoire 
et dans les ports des peuples paci- 
fiques et neutres, attendu que là 
elles ne sont et ne peuvent être 
réputées de contrebande. i Même 
ouvrage, art. 4. 
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Galiani a cherché à réfuter l’opinion de son compatriote, 
mais il est visible qu’il se laisse emporter à une sorte d’ai- 
greur, qui le domine toujours lorsqu’il parle de Lampredi. Il 
n’apporte d’ailleurs aucun argument dans sa discussion ; 
et prête même à son adversaire un raisonnement, que 
j’ai en vain cherché dans son ouvrage ; raisonnement très fa- 
cile à réfuter, et qui consisterait à dire, que dans la vente faite 
sur le sol neutre, le vendeur serait excusable, puisqu’il peut 
arriver souvent qu’il ne connais.se pas même son acheteur, 
qu’il ignore sa qualité de sujet de l’un des belligérans ( 1 ). 

Il me paraît nécessaire de répondre d’une manière plus 
explicite au savant professeur Pisan , et de réfuter son opi- 
nion, car cette opinion lui est propre, elle ne se trouve ni dans 
Bynkershoek, nidans Wolff, ni dans son abréviateur Vattel, 
où il prétend l’avoir puisée. 

Ainsi que je l’ai déjà expliqué , c’est dans le droit primitif, 
et non dans la loi secondaire, dans l’usage des nations euro- 
péennes, qu’il faut chercher l’origine de la restriction imposée 
à la liberté commerciale des peuples neutres , relativement à 
la contrebande. Si cette opinion est fondée, il est évident que 


(1) « Corne dunque, mi si riohie- 
dera,un oosi perspicace inpegno, un 
cosi esatto ragionatore ha potuto ab- 
bagliare?Eccolo; nelleprimoenudo 
atto délia vendita non si discuopre 
chi sia il vero compratore. Troppo 
facil cosa e il nasconderlo, e di . 
viene umanamente impossibile 
il discoprirlo se preme celarlo. 
Percio ingiustamente si dolerebbe 
un sovrano délia neutralita violata 
da chi ignora a chi abbia vrnduto, 
e ben potrebbe con verisimiglianza 
sostenere d’aver creduto ven- 
derle a quello stesso principe, che 


se ne duole. Ma subito si palesa il 
vero compratore nel atto délia 
spedizione délia merce e nel ve- 
derlaviadove s'indirizza. Percio 
ravvisava il Lampredi tral vendere. 
ed il condurre una certa diffe- 
renza non provveniente da essen- 
ziale diversita nel contratto , ma 
solo dal non poter chi traaporta 
scusarsi , ed allegar ignoranza 
dell’aver fornito ad un guerreg- 
piante controbandi di guerra. > De' 
Doeert de' prtncipi, part. 1, cap. 9, 
S 4, p. 340. 
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tout le système de Lampredi tombe de lui-même, et que la 
vente des marchandises de contrebande est prohibée dans tous 
les lieux , sur le territoire du peuple neutre, comme dans le port 
du belligérant; puisque la même raison s’oppose à ce que ce 
commerce soit permis dans un lieu et défendu dans l’autre. 
La base du raisonnement de Lampredi est que les traités so- 
lennels ont gardé le silence sur le commerce dont nous parlons, 
que les traités seuls ayant créé la prohibition, leur silence, sur 
ce point important, prouve qu’ils n’ont pas étendu la prohibi- 
tion jusque sur cette partie de la liberté des peuples pacifiques. 

Admettons un instant, ce que je conteste, que les traités 
aient réellement gardé le silence sur ce point, la conclusion 
que lire notre auteur sera-t-elle fondée? Je ne le pense pas. 
La loi primitive a fait un devoir aux nations neutres de ne 
pas fournir aux belligérans des armes pour s’entredérhirer, 
mais cette loi n’a pas prononcé de sanction^ contre la viola- 
tion de ce devoir; lorsque le neutre le viole, le belligérant lésé 
n’a d’autre moyen de le punir, d’après cette loi, que de lui 
déclarer la guerre. Or, il est évident que ce moyen serait le 
plus souvent illusoire, car dans la plupart des circonstances, la 
partie qui a lieu de se plaindre, souffre beaucoup moins de la 
violation, par le neutre, du devoir de neutralité, qu’elle ne 
souffrirait de la guerre. Elle préfère tolérer cette violation, à 
s’attirer de nouveaux ennemis. Telle était la position réelle 
d’après la loi primitive. 

La loi Secondaire, sans rien changer au principe, est venu 
lui donner une sanction nouvelle, mais seulement en ce qui 
concerne le transport, le commerce actif par mer. Le trans- 
port, ce commerce actif, emprunte, comme voie de com- 
munication , un lieu qui est commun à tous les peuples , 
l’Océan. Sur celte voie, les navires de toutes nations se 
rrrmontrent. La loi secondaire a autorisé le belligérant 
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qui rencontrerait, sur ce chemin commun, un neutre violant 
son devoir, de mettre un obstacle au mal que ce faux ami 
voulait lui faire ; de l’empêcher de consommer ce mal ; elle a 
même été plus loin , elle lui a donné, à tort je crois, le droit 
de punir le neutre, surpris en flagrant délit de violation du 
devoir, par la confiscation des objets de contrebande destinés 
à son ennemi. Cette loi a iléclaré que cette sanction pourrait 
être appliquée, sans qu’il y eut néces.siîé, pour le belligérant, 
de déclarer la guerre au souverain du neutre coujnible. 

D’un autre côté, les nations neutres elles-mêmes consen- 
tirent , pour se décharger de la responsabilité des faits de 
leurs citoyens, à abandonner les délinquans à l’applicaliDn de 
cette sanction. Elles y trouvaient cet avantage de ne pas 
courir le danger d'être entraînées dans la guerre, par la faute 
.d’un seul commerçant, coupable d’avoir violé en même temps 
Ica lois internationales et les devoirs de son propre pays. La loi 
secondaire, dans cette circonstance, a rempli sa mission, elle 
.s’est bornée à régler l’application du droit primitif. 

Mais ce qui était possible pour le commerce maritime, ne 
l’était pas pour celui qui se fait à terre, sur le territoire neutre. 
Contre ce dernier, il n'y avait pas moyen. d’établir une sanc- 
tion nouvelle, et plus facile à appliquer que celle du droit pri- 
mitif. 

On ne pouvait concéder aux belligérans aucun droit à 
exercer sur ce territoire , car alors les neutres eussent perdu 
leur indépendance, leur nationalité. On dut rester, et on resta 
eff'ectivement, pour le commerce fait à terre, sur le sol neutre, 
dans les termes du droit pi imitif. En cas de violation du de- 
voir naturel par le neutre, le belligérant n’a d’autre res- 
source que de lui déclarer la guerre; il a ce droit, sauf à 
lui à ne pas en user , à le laisser sommeiller, lorsque, comme 
cela arrive dans la plupart des circonstances, son intérêt le 
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lui conseille ; mais s’il en use, la guerre, dans ce cas, Est juste 
et légitime. 

Les traités conclus, entre les nations maritimes, étaient sur- 
tout destinés à régler l’exercice du droit créé par eux, en fa- 
veur du belligérant, c’est ce qui est fait dans la plupart. Mais 
ils n’avaient pas à s’occuper du commerce-passif, parce qu’ils 
ne pouvaient le réglementer, cela expliquerait leur silence 
sur ce point, s’il existait ; et cela explique parfaitement pour- 
quoi, dans la disposition spéciale relative au commerce actif, 
il n’est pas question des ventes opérées sur 1e territoire propre 
du peuple neutre. 

Il était d’ailleurs parfaitement inutile d’insérer dans les 
actes une prescription, dont il était impossible au belligérant 
de surveiller et d'assurer l’exécution. 

L’opinion que je viens de développer se trouve pleinement 
confirmée par le silence, beaucoup plus général, des traités sur 
le transport des objets de contrebande par terre. Si, comme le 
prétend Lampredi , la contrebande de guerre consistait à 
transporter, chez l’un des belligérans, les denrées prohibées, 
ce transport ne serait pas plus innocent, lorsqu’il est effectué 
par terre, que lersqu’il a lieu par mer. Et cependant les actes, 
invoqués par l’écrivain que je combats, ne font aucune men- 
tion de ce mode de commerce actif, et l’auteur lui-même n’en 
parle pas. 

Peut-on regarder comme cou))able le peuple qui fait le 
trafic des marchandises de contrebande avec un belligérant, 
en empruntant la voie maritime, et comme innocent, comme 
remplissant exactement ses devoirs de neutralité, celui qui, 
habitant un territoire voisin de celui du belligérant, lui expédie 
les" mêmes denrées par la voie de terre 1 C’est cependant ce 
qu’il faudrait admettre si on adoptait l’opinion de Lampredi, 
si son argument principal avait quelque force, car il est po- 
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sitif que les traités parlent, moins encore du transport par 
terre, que de la vente simple sur le territoire neutre. 

J’ai dit que les actes du droit secondaire ne gardaient pas, 
sur le commerce passif, le silence que leur attribue Lam- 
predi. Il suffit de les lire avec quelque attention pour s’en 
convaincre ; et cet auteur eût pu éviter l’erreur dans laquelle 
il est tombé, s’il se fût pénétré de l’esprit général de ces 
traités. En effet, si la vente des denrées réputées de contre- 
, bande, faite sur le territoire neutre, est un fait licite, et permis 
par le droit secondaire, il doit être permis, en faveur de tous 
les sujets des deux parties belligérantes , sans aucune excep- 
tion ; il doit être licite même à l’égard des vaisseaux de 
guerre, même à l’égard des vaisseaux armés en course des 
deux puissances. Cependant il n’en est pas ainsi ; dans presque 
tous les traités il existe un article spécial, qui stipule les con- 
ditions que chacun des contractans devra imposer aux vais- 
seaux de guerre, et aux armateurs de l’ennemi de l autre, qui 
‘ chercheront un refuge dans ses ports. Ces conditions sont en 
général assez rigoureuses. 

Ainsi que je l’ai expliqué, la seule permission qui leur soit 
accordée, est d’attendre la fin de la tempête ou du danger, de 
réparer les avaries et de se procurer des vivres , mais seule- 
ment en quantité suffisante , pour continuer leur naviga 
tion (1). 

Ces conditions varient souvent , mais il en est une qui se 
retrouve dans tous les traités , qui se sont occupés de cette 
exception, c’est la défense de souffrir qu’ils puissent se pro- 
curer dos armes et des munitions (2). Il y a bien loin de 


(i) Voyez ci-desbus tit. 6, ch. 2, 
sect. 1 et 2. 

(2; Je me contenterai de citer ici 
les deux traités conclus avec les 


Etats-Unis d’Amérique par les deux 
puissances de l'ancien continent 
qui représentent les deux princi- 
pes opposés, le système prohibitif 
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cette hospitalité si restreinte à la liberté absolue du commerce 
passif, à la liberté de la vente des objets de contrebande. 
Cette clause, qui se retrouve dans un très grand nombre de 
traités solennels, prouve que jamais les pirissances maritimes 
n’ont entendu assurer aux neutres, par les conventions solen- 
nelles , le droit de vendre librement, sur leur territoire, les 
objets réputés contrebande. La prohibition existe réellement; 
seulement elle ne se trouve pas dans le même article, et 
souvent même, elle résulte plutôt de l’esprit, que du texte 
même du traité. 

L’opinion de Lampredi parait avoir été, depuis long-temps, 
adoptée par la Toscane; c’est ce qui résulte notamment du 
règlement publié le 10 août 1778, par le grand-duc, pour 

I 

régler la navigation de ses sujets, pendant la guerre de l’Indé- 
pendance américaine (1). Mais il faut remarquer que ce 


et le système libéral. Celui du 6 
février 1178, avec la France, porte, 
art. 22 : < Il ne sera permis & aucun 
corsaire étranger, non appartenant 
à S. H. très chrétienne , ou à un ci- 
toyen des Etats-Unis, lequel aura 
une commission de la part d’un 
princeoud’unepuissancéen guerre 
avec l'une des deux nations d'ar- 
mer leurs vaisseaux dans les ports 

de l'une des deux parties Il ne 

sera même pas permis d'acheter 
d'autres vivres que ceux qui lui se- 
ront nécessaires pour se rendre 
dans le port le plus voisin du prince 
ou de l'Etat dont il tient sa com - 
mission. De Martens, Recueil, t. 2, 
p. 597. Cette stipulation se trouve 
reproduite dans le traité du 30 sep- 
tembre 1800, entre les mêmes par- 
ties. Le traité de 1794-1795 , avec 
l'Angleterre, porte, art. 24 : < Il ne 
II. 


sera permis è aucun corsaire étran- 
ger (n’étant sujet ni citoyen de 
l’uue ou de l’autre des parties), 
ayant des lettres de marque de 
quelque autre prince ou Etat en- 
nemi de l’une ou l'autre des par- 
ties, d'armer leurs vaisseaux dans 
lespprts des parties contractantes... 

Il ne leur sera non plus permis 
d’acheter en provision que ce qui 
leur sera nécessaire pour regagner 
le port le plus prochain du prince 
ou de l'Etat duquel ils tiendront 
leurs lettres de marque. Même 
Recueil, t. V, p. 683. 

(I) € Le commerce et le charge - 
ment d’armes, de poudre et de mu- 
nitions de guerre ou de bouche, 
sera toujours permis à chacun et ' 
sur tout bâtiment dans le port 
franc de Livourne, où le trafic de 
semblables objets considérés com- 
28 
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règlement unique est une loi particulière, et par consécpent 
n’a aucune force ; de plus, qu’il ne parle que du port de Li- 
vourne , port reconnu et traité comme port franc , et qu’il 
explique, ce qu’il semble regarder comme une exception à la 
règle générale. Je suis bien loin d’admettre que la franchise 
d’un port puisse s’étendre aussi loin, cependant il résulte de 
l’article que je viens de citer, que l’exception se fonde sur 
cette qualité spéciale du port, et sur un usage ancien. 

A l’appui de mon opinion , je citerai tous les règlemen# 
semblables, publiés à la même époque par les Etats italiens (1). 
Aucun ne contient la clause que je viens de signaler ; or, si 
cette liberté existait pour tous les neutres , tous sans doute 
eussent voulu la mettre en pratique ; et cependant plusieurs 
énoncent positivement que la vente des armes aux bâlimens 
de guerre, et armés en guerre des belligérans, est prohibée (2). ^ 

Lampredi prétend que cette opinion n’est pas nouvelle, 
qu’elle a déjà été soutenue par plusieurs publicistes et notam- 


me marchandises a été et doit être 
toujours libre, bien que ces mar- 
chandises puissent servir pour ren- 
forcer des bàtimens déjà armés en 

guerre ou en course > 

Se Martens , Recueil, tome iii , 
p. 24. 

(1) V. édit du pape, du 4 mars 
177U, même Recueil, f. m, p. 53 ; 
celui de la Hépubiique de Gènes, 
du juillet de la même année, 
même Recueil, t. ni, p. 65: celui 
de la République de Venise, du 
9 septembre 177!), même Recueil, 
t. III, p. 75 : la déclaration de la 
Porte-Ottomane, du 12 février 1780, 
môme Recueil, t. lit, p. 88. 

(2) I.’art. 2 de l'édit vénitien cité 
dans la note précédente est ainsi 


conçu ; < Il est défendu expressé- 
ment tant aux sujets de tout genre, 
qu’aux domiciliés ou même à ceux 
qui séjournent à leur passage dans 
les Etats de la République de ven- 
dre, construire ou armer en course 
ou en guerre dans les ports, rades 
et plages de l’état des vaisseaux 
ou navires quelconques..... L’art. 6 
est plus explicite encore : < Défen- 
dons également à toat navigateur 
sons notre pavillon, ou 4 tout autre 
sujet ou domicilié ou habitant pas- 
sager de vendre et fournir des 

armes et des munitions servant di- 
rectement à la guerre, aux navires 
belligérans qui se trouveraient dans 
les ports, rades, plages ou sur les 
côtés de notre domination.-» 
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ment par Grotius , par Bynkershoek et par WoHf; il cite 
même les passages de ces publicistes qu’il invoque à son aide. 
Ces passages ne contiennent pas un mot, positif, en faveur de 
la prétendue liberté du commerce passif de contrebande. 

Grotius (1), dans le texte cité, se sert du mot snbministrarc 
pour exprimer l’idée de fournir, ce mot dans l’esprit de l’au- 
teur italien , ne péut vouloii' dire fournir seulement , mais 
fournir en le transportant (2). J’admettrai volontiers cette 
explication, plus que douteuse, mais je crois que c’est le cas 
d’appliqtier à Grotius ce que je disais ci-dessus en parlant des 
traites, qu’il n’a pu songer à réglementer que le commerce 
actif, parce que le commerce actif seul était susceptible 
d’être réglementé. Cette observation s’applique également au 
passage cité de Bynkershoek (3). 

Quant à celui tiré de Woiff, il n’a aucun trait à la question ; 
il se rapporte exclusivement au droit de passage sur le ter- 
ritoire neutre, que cet auteur accorde complètement aux bel- 
ligérans (4). Lampredi s’appuie sur le titre même de l’œuvre 


(1) « Sed et quœstio incidere ao- 
let, quid liceat in cos, qui liostes 
non sunt, sed hostibus res aliquaa 
lutmvH'sIranl , De jure belH et jiacü, 
lib. 3, oh. 1, S 5, no 1. 

(2) c Et ce qui fait bien voir que 
par le mot fournir il n'entend que 
transporter c’est qu’en décidant la 
question il parle uniquement des 
transports. » I.ampredi , Du com- 
merce des neutres, partie 1, § 5, 
p. iO. 

(3j Ce passage n’est autre que le 
titre du chapitre lU de son ou- 
vrage, ftiiffsliortM juris puhiici, il 
est ainsi conçu: « Pe bis, qute ad 
amioorum nostrorum hostes non 
recte advehuntur. » 
id. 


(4) c Qui neutrarum partium 
sunt, utriusque belligerantium par-' 
tis militibus ac subdilia aditum 
in territorium suum et transitûm 
per terras suas tutum concedere 
et permittere tenentur, et res qui- 
bus indigent æquo pretio sibi com- 
parent, ac utriusque teque officio- 
sos sese præbere debent. » Le 
passage de Vaitel sur lequel s’ap- 
puie Lampredi est également étran- 
ger à la question : s Disons encore, 
d’après les mêmes principes, que 
si une nation fait commerce d’ar- 
mes, de bois do construction, de 
vaisseaux, de munitions de guerre, 
je ne puis trouver mauvais qu'elle 
vende de tout cela il mon ennemi, 
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d’Hubner : De la saisie fies bâtimens neutres, pour prétendre 
que cet auteur est de son opinion (1). Cette manière de rai- 
sonner me parait complètement fausse. Hubner, dont le but 
était de tracer les divers cas, dans lesquels les navires neutres 
sont exposés à la saisie et à la confiscation, n'a évidemment 
pas eu à s’occuper du commerce passif, dans lequel les na- 
vires neutres n’ont aucun rôle à jouer ; à l’occasion duquel , 
par conséquent, ils ne sont ni exposés à la saisie, ni exempts 
de la sajsie. Le commerce actif seul peut donner lieu à la sai- 
sie, et de ce que l’auteur danois, traitant de la liberté du com- 
merce maritime des neutres, et des restrictions que cette 
liberté doit souffrir, pendant l’état de guerre, a intitulé son 
livre ; De la saisie des bâtimens neutres, il ne peut en ré- 
sulter qu’il pense que le commerce des objets de contrebande 
reste libre sur le territoire neutre. 

Celte question et la solution qu’ elle reçoit confirment pleine- 
ment ce que j’énonçais au commencement de ce titre, que la 
restriction apportée à la liberté commerciale neutre, avait sa 
source dans le devoir du neutre, et non dans le droit du belli- 
gérant. En effet, si c’était un droit de la guerre, la nation bel- 
ligérante pourrait l’exercer dans tous les lieux ; ce droit, absolu 
comme on veut le représenter, devrait s’exercer sur le com- 
merce passif comme sur le commerce actif. Considérée sous 
ce point de vue, l’opinion de Lampredi, qui veut que le com- 


pourvu qu’elle ne se refuse pas à 
m’en vendre aussi ii un prix rai- 
sonnable...» C'est l’exposition des 
deux droits opposés des neutres 
et des belligérans, base du système 
de Vattel que j’ai exposé et réfuté 
ci-dessus. Voyez litre 7, chap. 2, 
sec!. 2, page 190. 

(l)« Hubner qui, plus que tout au- 
tre, a traité au long ce qui regarde 


les droits elles obligations des peu ■ 
pies neutres , ne parle point non 
plus de la vente dont il s’agit, mais 
il intitule son livre : De la saisie des 
bâtimens neutres, ce qui suppose le 
transport à l’ennemi, auquel cas 
seul on peut mettre en question, 
s’il y a lieu, de confisquer les 
marchandises....» Du commerce des 
n««(r«s, ^ f>, p. 50. 
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merce passif de contrebande soit licite , est en contradiction 
flagrante avec le principe par lui émis sur l’origine de la 
restriction. 

En résumé, d’après le droit primitif, le devoir des peuples 
neutres est de s’abstenir de fournir auxbelligérans aucune des 
denrées que nous avons appelées contrebande. Ce devoir 
n’est pas limité au commerce actif par mer ; il ne prohibe pas 
seulement le transport par navires, chez les parties en guerre, 
parce qu’il a pour but d’empêcher les hommes, qui se préten- 
dent impartiaux , de fournir aux combattans les moyens de se 
nuire , et que s’il était ainsi restreint au seul transport par 
mer, il n’atteindrait pas ce but. Le commerce des denrées de 
contrebande est donc également défendu activement par mer, 
et passivement sur le territoire neutre. 

La loi secondaire n’a rien changé, n’a rien modifié à cette 
disposition ; elle s’est bornée à établir une sanction spéciale 
contre les violateurs des ces prescriptions, qui emploient la 
voie de l’océan pour consommer le délit. Enfin, les publicistes 
ont suivi la marche tracée par la loi secondaire. D’où je con- 
clus, avec la plus profonde conviction, que le commerce des 
denrées de contrebande est prohibé , même sur le territoire 
neutre. Que le belligérant lésé a le droit de se plaindre de la 
nation qui, se prétendant pacifique, se livre à ce trafic. Le 
peuple qui tolère ce commerce se rend coupable de violation 
de ses devoirs ; il perd sa qualité de neutre, et les droits qui y 
sont attachés. Seulement, cette transgression de la loi primi- 
tive ne peut être punie que par la peine prononcée par cette 
loi , par la guerre. L’application de cette grave pénalité est 
souvent d’un succès douteux, toujours accompagnée Je gl ands 
malheurs, et présente presque toujours un grand danger peur 
le belligérant qui voudrait l’appliquer. 

Ces considérations fondées sur l’intérêt même de la paiüe 
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lésée, la forcent le plus souvent à gar 1er le silence, à ne pas 
se plaindre de la violation du devoir de neutralité. 

J’ai pensé devoir flonner quehjues développemens à l’exa- 
men de cette question , soulevée par Lampredi , réfutée in- 
complètement par Galiani , adoptée par Azuni , et ensuite 
traitée par le premier de ces auteurs, répondantà Galiani, avec 
une si grande étendue, quelle est en quelque sorte la principale 
de son ouvrage (1). 


SECTION IV. 


Del dilatations 4^1 ÿwUigérans sur ]« proltU>é da guerre. 


Déjà, dans ce qui précède, j’ai eu occasion de parler des 
proclamations, des régleniens, des ordonnances que les belli- 
gérans sont dans 1 usage de faire, au commencement de chaque 
guerre, ou même pendant le cours des hostilités, pour porter à la 
connaissance des nations neutres, comment , et cie quelle manière 
ils entendent se conduire envers eux; et notamment quelles 
sont les denrées qu’ils considéreront comme contrebande de 
guerre. Ces actes, quelque nom qu’on leur donne, sont coin- ^ 


(Ij Sur 4uatorze paragraphes 
dont se compose ie Traité dti com- 
fnerc<* des riéulres, quatre sont con- 
sacrés H la discussion de cette 
q^uestiou. Lampredi avaitémis cc:te 
opinion dans son premier ouvrage, 


(valiani avait réfuté, sans beaucoup 
de courtoisie, celui qu'il regardait 
comme un rival. Lampredi dans 
son second traité s’eat attaché jt 


défendre cette opinion avec beau- 
coup d ardèur. 
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plétement contraires à loi primitive; la loi secondaire ne con- 
tient aucune disposition qui les autorise ; cependant, ils sont 
devenus d’un usage presque général. C'est pour ce motif qu’il 
m’a paru indispensable d’en parler spécialement. Chez quel- 
ques nations, et notamment en France, ils sont perma- 
nens; chez les autres , comme en Angleterre, ils sont, au 
contraire, spéciaux pour chaque guerre, et même se modi- 
fient suivant l’intérêt du moment (1). Je les ai souvent désignés 
sous le nom de lois particulières ou intérieures des peuplés. 

La loi divine ou primitive formant la seule base réelle de 
tout droit international ; il est souvent nécessaire de rappeler 
ses préceptes pour arriver à résoudre les questions soulevées 
par la pratique, et qui, la plupart du temps, n’ont été exami- 
nées que d’après les faits. Suivant cette loi, émanée du souve- 
rain créateur de toutes choses, chaque nation est à l’égard des 
autres, dans un état d’indépendance parfaite et absolue ; c’est 
cette indépendance qui constitue la nationalité ; sans elle , il 
n’existe pas, il ne peut exister de nation. Ce principe est in- 
contestable, je dirai même incontesté. 

A coté de l’indépendance, de ce droit parfait, source de tous . 
les autres droits des peuples, il existe des devoirs que la même 
loi ordopne aux hommes de remplir envers leurs seirddables. 
Ces devoirs sont absolus ; ils existent dans fous les cas, dans 
toutes les positions, et sont obligatoires pour toutes les nations 
envers toutes les autres nations. Dans le nombre des devoirs 
imposés aux peuples neutres, on doit compter : 1° celui de 
ne prendre aucune part directe aux hostilités , et par consé- 
quent, de s’abstenir de fournir aux combattaiis les moyens 
immédiats de se nuire mutuellement ; 2® et celui de ne inon- 

!l) Voyez pour la Franco les or- terre, j’ai dfjà cité et expliquéplu- 
donnsnces de 1543. detri84,del681, sieurs ordres du conseil. ’ 

1704, 1744 et 1778.''PouT TAngle- 
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trer aucune préférence pour l’un des deux partis : le devoir 
d’impartialité. 

Parmi les obligations qui incombent aux belligérans, se 
trouve en première ligne, celle de respecter l’indépendance des 
peuples restés pacifiques. Les nations étant naturellement et 
absolument indépendantes et ne pouvant cesser de l’qtre, il en 
résulte qu’aucune d’elles ne peut avoir le droit, le pouvoir de 
promulguer des injonctions aux autres, et qu’aucune d’elles 
ne peut être tenue d’obéir aux ordres émanés d’un peuple 
étranger. Pour donner des lois, il faut nécessairement possé- 
der le tlroit de juridiction ; pour appliquer les peines portées 
contre les contraventions à ces lois, il faut avoir la suprême 
puissance sur les contrevenans. Or, en vertu du principe de 
l’indépendance des nations , cette juridiction , cette puissance 
n’appartient à chaque peuple, que sur son territoire et sur ceux 
qui l’habitent (1). 

Au-delà de ces limites précises, il n’existe en faveur d’au- 
cune nation de droit de juridiction, il ne peut en exister; 
car les peuples qui s’y trouveraient soumis seraient, par ce 
seul fait, dépouillés de leur attribut essentiel, de l’indépen- 
dance ; ils cesseraient de former une nation, ils ne seraient plus 
que les sujets des peuples dont ils reconnaîtraient la souve- 
raineté. « La première qualité essentiellement nécœsaire à 
un législateur, dit Azuni, c’est d’avoir une autorité ou un pou- 
voir souverain sur les personnes à qui il veut imposer des lois, 
ou sur le lieu dans lequel elles doivent avoir leur exécution, 
ou dans lequel sera siirpris le délinquant (2). - 


(1) « Le droit universe! des na- 
tions refuse cette prérogative aux 
belligérans, puisque ceux à qui 
ils veulent imposer ces lois ne sont 
pas leurs sujets, mais entièrement 
étrangers et hors leur puissance , 


tant qu'ils ne sont pas ou n’habi- 
tent pas dans les lieux soumis à 
leur domination. > Azuni, Droit 
maritime de VEûrope, I. n, chap. 3, 
sect. 2, S 7. 

(2j Azuni, ioe. ait. 
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Les principes que j’ai établis, au commencement de cet ou- 
vrage , démontrent péremptoirement que la mer est libre par 
essence ; qu’elle n’est et ne peut être soumise à aucune domi- 
nation ; que tous les peuples, sans exception, ont le droit d’y 
naviguer, sans , par conséquent , se trouver soumis à aucune 
juridiction étrangère, puisqu’ils se trouvent sur un lieu non 
soumis à cette juridiction ( 1 ). 

La guerre, survenue entre deux nations , peut-elle modi- 
fier ces principes? Donne- t-èlle des droits nouveaux à ceux qui 
la font? L’existence des hostilités entre deux peuples ne sau- 
rait apporter aucun changement aux droits des autres peuples. 
Si elles donnent naissance à des droits nouveaux en faveur de 
chacun des belligérans , ce n’est que contre leur ennemi ; ils 
acquièrent celui de se nuire, de se faire le plus de mal possible 
par tous les moyens en leur pouvoir, mais par tous les moyens 
directs , non nuisibles aux nations restées pacifiques. Tant 
qu’elles restent pacifiques, c’est-à-dire tant qu’ elles remplis- 
sent les devoirs de la neutralité , les belligérans n’ont, à leur 
égard , aucune espèce de droit nouveau ; si elles violent ces 
devoirs, les parties lésées ont le seul droit de leur déclarer 
la guerre. Ce droit n'est pas nouveau, car chaque peuple a 
toujours le pouvoir de déclarer la guerre à celui qui mécon- 
nût, qui viole ses devoirs; il peut toujours regarder, et traiter 
en ennemi, celui qui se conduit hostilement à son égard. La 
nation qui se prétend neutre, et viole les devoirs de laneu-* 
tralité, cesse réellement d’être neutre et devient l'ennemie du 
peuple qu’elle offense. 

Tel est le seul droit que donne la guerre à ceux qui la font, 
ou plutôt qu’elle leur confirme , car le droit de déclarer la 
guerre à un peuple coupable d’une inj\ire envers un autre 

(1) V. ci-des8UB, tit. 1. chap. 1, secl. 4, t. i, p. 188 et suir. ' > 
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peuple , est un droit préexistant. Mais de ce droit à celui de 
promulguer des lois obligatoires pour les étrangers, il existe 
une distance immense ; mais entre ce droit et celui de régir 
l'océan qui ne reconnaît aucun souverain, il n’y a aucune si- 
militude , aucune analogie ; du premier , on ne saurait faire 
naître le second., D’après la loi primitive, les belligérans 
n’on^ donc le pouvoir ni de promulguer des lois, des ordon- 
nances, sur le commerce neutre, ni celui de les faire exécu- 
ter (1). 

Je ne me contenterai pas, comme Âzuni (8 ), de déclarer de 
pareilles lois nulles et comminatoires , je dirai qu’elles sont 
attentatoires à l'indépendance des nations, je qualifierai d’o- 
dieux abus de la force toute tentative de mise à exécution . 
Toutes les nations ont le droit , je dirai même le devoir de 
punir celte tentative par la guerre, parce que l’attentat com- 
mis contre l’indépendance de l'une d’elles, est une menace 
contre toutes ; et que toutes doivent se liguer pour la conser- 
vation du droit constitutif de lu nationalité. Un fait de cette 
nature doit, à mon avis, être réprimé et puni par tous Les 
peuples soulevés contre son auteur ; parce que l’ofiênse faite à 


11) Leurs lois prohibitives ou pé- 
nales 3om par conséquent nulles 
dans l’étendue de la pleine mer sur 
laquelle elles ne peuvent trouver 
de véritable délit; ces puissances 
ne peuvent donc pas arrêter ceux 
qui ne sont pas leurs sujets, it 
moins qu’ils ne soient leurs enne- 
mis. » Azuni, ÜW sup., § 8. » Le bel- 
ligérant peut publier tous les ma- 
nifestes qu'il voudra , les nations 
indépendantes ne sont pas obligées 
d'y faire la moindre attention, ni 
de s'y conformer. Il a beau objecter 
que le besoin naturel de sa dé- 


fense lui en donne le drpjt, je Ipi 
réponds que ma liberté naturelle 
et mon indépendance me donnent 
aussi le droit dispe^r comme il 
me plait des choses que je dois à 

la nature ou à mon industrie » 

Lampredi, Vu commerce des neu- 
tres, §5. 

(2) «Les bornés que les belligé- 
rons veulent assigner au conunerce 
d’une nation pacifique et neutre, 
pour lui servir de règle pendant le 
cours de la guerre, sont, à propre 
ment parler, des lois comminatoi- 
res ...,> Âzuui, élti swpn S ’^'l 
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un seul, les frappe tous. Le seul moyen de répression est la 
guerre, je le sais; mais j’ajouterai, sans hésiter, que jamais 
guerre n’aura été entreprise pour une plus juste cause. 

Le droit primitif ne contient pas d’autres dispositions; le 
droit secondaire n’a pas le pouvoir de modifier ces disposi- 
tions, de les anéantir; il ne peut que les appliquer. Examinons 
cependant , si, sur cette question , comme sur un trop grand 
nombre d’autres , il n’a pas méconnu les limites de sa puis- 
sance, s’il n’a pas porté une main sacrilège sur la loi divine 
elle-même, en autorisant les belligérans à promulguer des lois 
universelles, comme ils le font depuis plus de trois siècles. En 
parcourant avec la plus grande attention tous les traités con- 
clus entre les nations, il est impossible d'en trouver un seul 
qui consacre, entre les mains des belligérans, le pouvoir de 
dicter des lois aux nations indépendantes et neutres , la faculté 
de ranger, suivant leur bon plaisir, telle ou telle denrée dans 
la classe du prohibé de guerre. Il n'en existe que deux d'où 
l’on puisse faire découler, par voie de conséquence, d’analogie 
et d’interprétation forcée, le pouvoir de défendre le commerce 
de certaines marchandises spéciales , ou dans des circons- 
tances spéciales. Ces deux traités sont ceux des 19 no- 
vembre 1794 et 18 octobre 1795, entre l’Angleterre et les 
Etats-Unis d’Amérique, et du 25 juillet 18D3, eptre l’Angle- 
terre et la Suède. Deux actes ne peuvent pas former la juris- 
prudence internationale ; né^nmp.ips il est népesspire de Ip^ 
examiner. 

Le premier de ces traités, aprè§ ^yqir (pit l’éiwipératipp 
des denrées qui doivent être réputées de contrebande, admet 
que le commerce des vivres et des autres objets qui ne sonj 
pas généralement considérés comme contrebande, pourra 
être défendu dans certaines circonstances . non déterminées 

'■ »*.'-•.• t.« ‘ ‘ 1 -T- n **■' 

dans la convention. Dans ce cas , ces diverses denrées oe swt 
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pas traitées comme contrebande absolue , elles ne sont pas 
soumises à la confiscation , mais seulement à la détention et à 
la préemption (1). 

En un mot. c’est la mise en pratique de la fameuse contre- 
bande par accident , prônée par sir William Scott , c’est le 
premier traité dans lequel elle ait été admise. De cette clause 
on peut tirer la conséquence que le belligérant , étant le seul 
appréciateur des circonstances de la guerre, susceptibles de 
faire comprendre les denrées douteuses dans la prohibition , a 
le droit de rendre des ordonnances , pour faire connaître ses 
intentions; et que l’autre nation doit se soumettre à cette loi 
étrangère. C’est en ce sens que l’Angleterre a interprété le 
traité. Il était à peine ratifié que les vivres de toute espèce 
étaient par elle déclarés contrebande de circonstance. 

J’ai déjà examiné ce traité ; je crois avoir établi qu’il était 
entaché d’un vice radical, d’inégalité; néanmoins il est utile 
de rechercher si l’interprétation donnée par l’Angleterre , 
interprétation favorisée par le vague et l’obscurité des ex- 
pressions , résultait réellement et de l’esprit du traité et de 


(1) Le ;§ 3 de l'art. IS^est ainsi 
conçu ; « Et comme la difnculté de 
eonvenir des cas précis dans les- 
quels seulement les provisions de 
bouche et les autres articles qui ne 
sont pas généralement réputés 
contrebande , peuvent néanmoins 
passer pour en être, engage à 
prendre d’avance des mesures con- 
tre les inconvéniens et malenten- 
dus qui peuvent en résulter ; il est 
en outre convenu que toutes les 
fois qu’aucun article de ce genre, 
devenant ainsi contrebande , sui- 
vant les lois existantes des nations, 
sera saisi pour cette raison, cet ar- 


ticle ne sera pas néanmoins con- 
fisqué , mais qu’on indemnisera 
promptement et complètement les 
propriétaires, et que les capteurs 
ou, à leur défaut, le gouvernement 
au nom duquel ils agissent , paie- 
ront aux capitaines , ou proprié- 
taires de ces bâtimens l’entii'-re 
valeur de tous ces articles, en y 
ajoutant le profit raisonnable qu'au- 
rait pu faire le marchand, et en 
leur tenant compte du frêt et du 
retard de vente causé par cette 
détention.... < De Martens, Recueil, 
t. V, p.641. 
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l’intention des parties contractantes ; si elles avaient vonlu 
concéder à l’une d’elles le droit de rendre des lois exécutoires 
pour l’autre. La discussion qui s’éleva, entre les nations améri- 
caine et anglaise , à l’occasion de l'exécution de l'ordre du conseil 
britannique de 1795 (1), établit clairement que, dans l’esprit 
de la première, la faculté de prohibition, ne devait s’appliquer 
qu’en cas de blocus ; et que, par conséquent, elle n’entendait 
pas se soumettre aux lois que l’autre pourrait promulguer (2). 

La convention de 1S03, entre la Suède et l’Angleterre, est 
essentiellement inégale , sa date suffit pour le prouver ; ce- 
pendant elle est moins contraire au droit primitif que le traité 
que nous venons d’analyser , en ce sens qu’elle prévoit plus 
exactement les cas de contrebande, et laisse moins lieu au bel- 
ligéremt de dicter des lois aux neutres. 

Il est à remarquer que l’acte de 1803 fut fait pour inter- 
préter le traité de 1661 , traité parfaitement positif et beau- 
coup plus clair que la convention interprétative. Le but réel 
était de prohiber le commerce des munitions navales. L’ar- 
ticle 3 seul laisse beaucoup à l’arbitraire du belligérant , 
mais le restreint à l’appréciation de chaque ceis en particulier, 
sans lui donner le droit de promulguer des lois obligatoires 
pour la nation neutre (3). C’est du moins ce qui me paraît 


(I) L'Angleterre avait publié, 
le 8 juin 1793, un ordre do conseil 
qui prohibait le commerce des vi- 
vres entre les neutres et la France. 
Le 8 janvier 1794, cet ordre fut ré- 
voque, mais dès avril 1795, après 
la signature du traité avec f Amé- 
rique, mais avant sa ratification, un 
nouvel ordre déclara ce commerce 
contrebande et prononça la confis- 
cation de tous les navires neutres 
saisis porteurs de denrées alimen- 
taires. 


(2) Voyez ci-dessus même titre, 
sect. 2, S 4. Voyez aussi Wheatou, 
Des progrès du droit des gens en Eu- 
rope, période 4, p. 291 et ss. Cet 
auteur analyse les argumens pro- 
duits par les deux parties devant 
la commission mixte saisie du ju- 
gement de la question. 

(3) < s! les cbargemens spécifiés 
dans le précédent article (n'étant, 
pas propriété ennemie) étant en 
route pour une destination décla- 
rée pour un port neutre, sont dé- 
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résulter, d’uno manière très explicite, du texte de cette dispo- 
.sition. 

s deux exemples , en admettant même les conséquences 
que l'on a voulu tirer, au moins du premier, sont de véritables 
èxceptioiis aux principes constans du droit secondaire, et ne 
peuvent , par conséquent , modifier en rien les principes ; ils 
n’ont aucune force comme jurisprudence internationale. Us ne 
.confèrent pas au belligérunt un droit général et absolu, mais 
.seulement un droit spécial et restreint. 

Il est donc permis d’assurer que le droit secondaire, résul- 
tant de la jurisprudence des traités publics, est d’accord avec 
les principes de la loi primitive, qu’il n’accorde pas au belligé- 
rant le droit de faire des ordonnances, des réglemens ou autres 
actes, sous quelque dénomination que ce soit, pour déterminer 
la contrebande de guerre, pour étendre ou modifier la liste des 
déniées prohibées. D]où il résulte évidemment que , même 
;d‘après ce droit, ces actes ne sont pas obligatoires pour les 
peuples neutres , et que toute tentative pour les faire exé- 
cuter à leui’ égard , est une otfense qui peut être repoussée par 
tous les moyens, |iar les représailles, et même par la guerre. 

Malgré cet accord dos deux branches constitutives du droit 
. internai ional , il est à remarquer que dans toutes les guerres 
maritimes , les jmissanci s principales ont élevé la prétention 
de régler le coinrnerce neutre par leurs ordonnances , par 


tenus sous le soupçon d’ôtre véri- 
taliloineiit destinés à un port cane - 
lui, et s’il est reconnu après due 
enquête qu ils étaient réellement 
destinés ii un port neutre, ils seront 
libres de poursuivre leur voyage, 
après avoir obtenu une indem-.' 
nité pour la déteuliou et les dé- 
penses nécessaires, il moins que 
le gouvernement de l'Ktat belligé- 


rant ayant la crainte fondée qu’ils 
tornberor.i dans les mains dos en- 
nemis, ne désirs les acheter, et 
dans ce cas iis recevront le prix 
complot qu'ils eussent obtenu dans 
le port neutre de leur destination, 
avec uno indemnité pour la déten- 
tion et les dépenses nécessaires- » 
lie Martens, Recueil, t, viii, p. 91. 


Digilized by Google 



œMTRËBAMDE DS OUERItB. 




leurs lois particulières. La France, cômme toutes les autres 
nations, l'Espace , la Hollande^ enfin l'Angleterre ont im- 
posé aux peuples pacifiques des lois , iniques dans leur prin- 
cipe, plus iniques encore dans leurs dispositions ( 1 j. ‘ 

Ce qui est plus remarquable encore, c’est que ces mérfies 
puissances ont refusé aux nations de second ordre, ce qui veut 
dire de seconde force, le droit d’user d’un privilège dont elles 
faisaient un si odieux abus (2). 

il est intéressant de rechercher sur quel fondement peut 
s’appuyer un usage contraire à la raison comme à la loi natu- 
relle et conventionnelle 1 J’ai souvent parlé de la jalousie mer- 
cantile qui , depuis long-temps déjà , a remplacé l’esprit de 
conquête des peuples anciens ; l’ambition nouvelle est moins 
noble que l’ancienne, elle ne l’a cependant pas complètement 
étouffée, l’ambition dé la domination n'a pas cessé d’exister, 
surtout chez certains peuples. L’abuë dont je parle n'a pas 
d’autres motifs que ces deux ambitions. Chercher par tous le* 
moyens à paralyser le commerce des peuples neutres , à 
anéantir leurs marines commerciales , pour s’assurer le mono- 
pole universel ; et , pour y parvenir , multiplier à l’infini les 
cas où leurs navires sont soumis à la confiscation, tel était le > 
but de la jalousie mercantile. Amoindrir les puissances même 
pacifiques , réduire leur prospérité , leurs richesses en taris- 


(1) Voyez notamment pour la 
Prknce , où ces lois sont perma- 
nentes, l’ordonnance de la marine 
du mois d'août 1681, les réglemens 
des 23 juillet 1704 et 21 octobre 
1744, enfin celui de 1778. l.'Angle- 
télre est dans l'usage de publier 
des ordres du conseil qbi sont 
ehangés et modifiés toutes les fois 
que les circonstances lé deman- 
dent. 


(2) Pendant la guerre de 1715, 
entré la Suède et le Danemark, 
cette dernière puissance voulut 
interdire aux peuples neutres le 
commerce des vivres avec aon en- 
nemie i mais les puissances neu- 
tres et notamment l'Angleterre re- 
fusèrent de se sbumeltre à cette 
prétention; le gouverhetnent da- 
nois fut obligé de s’en désister. 
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gant leurs sources, tel était celui de l’ambition de la domina* 
tion. On ne peut se dissimuler que le prétendu droit, dont je 
combats l’existence , était un moyen puissant d’atteindre ce 
double but. 

La plupart des publicistes ont contribué à propager cette 
erreur , dont Grotius lui-mêrne a jeté les fondemens. Cet au* 
teur a divisé les denrées en trois classes, une de contrebande 
absolue, la seconde d’objets essentiellement innoc^is, enfin la 
dernière composée de matières qui, sans être par leur nature 
même prohibées, peuvent, par suite de circonstances , le de- 
venir, lorsque la nécessité de la défense l’exige (1 1. 

Il a en réalité reconnu aux nations, engagées dans la guerre, 
le droit de régler le commerce des peuples neutres, de dic- 
ter des lois aux sociétés indépendantes , et par conséquent de 
détruire cette indépendance elle-même. Parce que, ainsi que je 
crois l’avoir prouvé, il est impossible de donner à d’autres 
qu’aux belligérans eux-mêmes le droit de déclarer, de fixer les 
cas dans lesquels la nécessité de prohibition existe. C’est au 
reste ce que Grotius lui-même prend soin d’expliquer (2). 

Je crois cependant pouvoir faire remarquer que, dans l’es- 
prit de ce savant publiciste , il s’agissait surtout du cas de 
siège et de blocus, et que l’on a trop généralisé son opinion. 
Ceux qui ont suivi Grotius ont été beaucoup plus loin encore 
que lui. J’ai déjà cité les opinions des nombreux écrivains qui 
ont embrassé l’avis contraire au mien (3). 

Chose remarquable , Lampredi lui-même auquel j’ai em- 


il) De jure belli et paeis, lib. 3, 
cb. 1, S 5, n° 3. 

(S) c Et bas ob causas soient a 
bellum gerentibus publicss signi- 
Bcationes beri ad alios populos , 
tum ut de jure causœ, tum etiam 


ut de spes probabili juris exe- 
quendi apparea,t.> Grotius, Ubi 
eup., no 4. 

(3) Voyez ci-dessus titre 7, cb. 8, 
sect. % $ 3. 
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pranté un passage important, pour soutenir mon avis, partage 
celui que je combats. Cet auteur commence par établir au 
moyen des argumens les plus positifs, que les neutres ne sont* 
pas tenus d’obéir aux lois des belligérans, et même que ces der- 
niers ne peuvent dicter de pareilles lois ; mais, partisan du droit 4^ 
de la nécessité, il accorde aux nations en guerre, en vertu de ce 
droit, le pouvoir qu’il leur refusait d’abord ( 1 ). 

Cette contradiction se retrouve dans tous les publicistes qui 
ont adopté l’opinion contraire à la mienne. Tous, sans excep- 
tion, ont reconnu et admis la liberté, l’indépendance entière 
et absolue des peuples neutres, à l’égard des belligérans ; et 
tous ont également admis et reconnu le droit , conféré par 
la nécessité aux belligérans, de poser des limites à cette 
indépendance. 

J’ai déjà expliqué la cause de cette étrange contra- 
diction. C’est que tous ces auteurs ont trouvé un conflit < 
existant entre les droits des peuples neutres, et ceux des 
peuples belligérans, c’est que tous ont admis l’existence du 
I droit de la nécessité , seul moyen de trancher la difficulté. 

J’ai démontré combien cette opinion était contraire aux lois 
primitive et secondaire (2). 

Il me suffit donc d’avoir prouvé que la puissance accordée 
aux belligérans, de soumettre les peuples pacifiques à leurs 
ordonnances, en ce qui concerne la fixation de la contrebande. 


(1) c Les peuples en guerre peu- 
jrent-ils empêcher ce commerce 
(le commerce de contrebande) dans 
le cas où la nécessité de leur dé- 
fense l'exige ainsi? Non-seulement 
ils peuvent empêcher un tel com- 
merce , mais encore tout autre , 
pourvu que ce soit sans causer de 
dommage aux neutres , ou s'il 
leur en cause, en les indemnisant. > 
II. 


Ailleurs , le même auteur pose 
comme principe que : «Les peuples 
belligérans peuvent empêcher le 
commerce des neutres avec l'enne- 
mi du moment qu'ils croient né- 
cessaire à leur propre sûreté d'agir 
ainsi.* Voyez Lampredi, Du com- 
merce des neutres , § 4. 

(2) Voyez ci-dessus titre?, ch. 2, 
sect. 2, § 2, Droit de la nécessité, 
39 
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puissance trop souvent exercée par lés peuples en guerre, n’a 
pas d'autre source que le droit de la nécessité , pour qu’il soit 
prouvé que cette prétendue puissance doit avoir le même sort 
que le droit dont on la fait découler. Les nombreux faits his- 
# toriques cités par les publicistes, partisans de cette puissance, 
ne sauraient fonder un droit ; ils constituent des abus de la 
force, des attentats contre la liberté et l’indépendance des 
peuples neutres. 


SKCTION V. 

« 

Su transport dei soldats , reorucs , matelots et autres hommes 
de guerre, et des déptobes, par les navires neutres . 


5 ï, — />// irnntport des soldats, recrues, matelots et autres hommes de gtterre* 


La plupart des traités, même les plus favorables à la liberté 
du commerce des nations neutres , ont rangé les hommes de 
guerre au nombre des objets de contrebande, et on peut 
affirmer que ceux de ces actes qui n’énoncent pas cette prohi- 
bition , d’une manière expresse et formelle , la contiennent 
cy)eiidant tacitement. En ellét, aucun objet, quelle que soit 
son utilité à la guerre, aucune arme, aucune munition, ne peut 
être aussi indispensable que les hommes destinés à mettre ces 
armes, ces munitions en œuvre. Presque tous les publicistes 
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ont t-galeinent compté les soldats dans la contrebande. Je n’ai 
pas cru cependant devoir ranger le transport des hommes de 
guerre dans la même classe de contrebande ordinaire , parce 
qu’il me paraît exister entre le commerce du prohibé, et le 
transport des soldats, une différence essentielle, qui imprime à 
ce dernier le caractère- d’une violation spéciale des devoirs de 
la neutralité. 

Le fait de transporter des hommes de guerre , pour le 
compte d’un belligérant, constitue à mes yeux une violation 
des devoirs de la neutralité . beaucoup plus grave que celui de 
la contrebande. 

Les denrées dont le commerce est défendu, de la part des 
neutres avec lesbelligérans, sont des propriétés privées des- 
tinées à être vendues, par le possesseur, à un acheteur sou- 
vent connu et désigné à l’avance, quelquefois aussi inconnu; 
moyennant un prix stipulé ou à stipuler ; c’est un trafic privé. 
Les hommes de guerre, et sous ce nom je comprends les offi- 
ciers, les soldats, les marins, les recrues , en un mot tous les 
hommes qui ont contracté avec le belligérant l’engagement de 
le servir pendant la guerre, et pour les opérations actives de la 
guerre ,' ne doivent pas être_ considérés seulement sous ce 
point de vue. Engagés envers la puissance belligérante, avec 
la condition expresse de combattre pour son compte son 
adversaire, rangés déjà en quelque sorte sous son drapeau, 
liés envers elle par le serment militaire , ils font réellement 
partie de son armée. 

J’ai déjà démontré. que le fait, par un souverain neutre, 
de souffrir qu’il soit levé des hommes dans ses Etats, pour 
le compte de l’un des belligérans, était une immixtion aux 
hostilités, une violation du premier devoir de la neutralité ( 1 ). 

(1) Voyez ci-dessüa til. 5, chj 1, 1. 1 , p. 419. 

•id. 
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Le fait dont je m’occupe me parait présenter le même ca- 
ractère , c’est un secours direct donné à l’une des parties en- 
gagées dans les hostilités, c'est une coopération aux faits de 
la guerre. Sous ce point de vue, il est beaucoup plus répré- 
hensible que la contrebande proprement dite. Je reconnais 
que le neutr'e qui transporte les hommes de guerre, considéré 
comme simple voiturier, est coupable de contrebande; et 
que, sous ce rapport, on a eu raison de ranger ce commerce 
de transport parmi les commerces prohibés , mais ce dernier 
caractère me paraît moins important que le premier, et c’est 
par cette raison que j’ai cru devoir traiter cette question sé- 
parément. 

Le transport des hommes de guerre , par les hâtimens neutres, 
peut avoir lieu de diverses manières , dans des circonstances 
différentes, qu’il est utile d’examiner; car, âmes yeux, il 
existe des cas où il est complètement innocent. Le bâtiment 
neutre peut avoir été affrété, en tout ou partie, par le gouver- 
nement belligérant, et spécialement affecté au transport des 
hommes; il peut avoir été requis, de force, pour ce service. 
Affrété pour une mission innocente et permise, ou sans mission 
spéciale , il peut avoir reçu cette destination ; enfin il peut se 
trouver avoir à bord des passagers militaires isolés, sans 
avoir reçu aucune mission à cet égard. 

Lorsque le navire neutre a été afl'rêté , par le gouvernement 
belligérant, ou par ses agens, avec la destination spéciale de^ 
transporter des troupes régulières et formées, ou des recrues, 

' encore que ces recrues ne soient pas encore incorporées dans 
l’armée active, et qu’elles se trouvent sur un territoire étran- 
ger et neutre, il est coupable de la double violation des de- 
voirs de neutralité dont je viens de parler. Il fait un acte de 
contrebande, et un acte d’immixtion directe aux hostilités. Je 
n’hésite pas à le consifiérer comme étant passé au service 
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actif du belligérant , et par conséquent , comme ayant perdu 
les droits de son pavillon, comme étant dénationalisé. En vain 
voudrait-on prétendre que les recrues, prises sur un sol neutre, 
n’ayant pas encore servi sous le drapeau qu’elles vont re- 
joindre, sont encore des sujets neutres. Enrôlées sur le terri- 
toire de leur souverain , par suite de la connivence coupable 
de ce souverain, elles sont en réalité une partie de la force 
active du belligérant; et tous les actes qui ont pour but im- ^ 
médiat de les amener sous la bannière guerrière, sont des 
actes d’immixtion directe aux hostilités. Ce navire doit donc 
subir toutes les conséquences de sa nouvelle nationalité ; s’il 
est rencontré par le belligérant ennemi de son souverain d’a- 
doption, il doit s’attendre à être traité, non comme un navire 
neutre et ami, mais comme un ennemi. 

Ce que je viens de dire serait applicable même dans le cas 
où le navire neutre aurait été contraint, par la force, à faire 
le service de transport. Au mépris de toutes les lois interna- 
tionales, il arrive souvent qu’une nation belligérante, voulant 
faire une expédition militaire, frappe d’embargo tous les na- 
vires neutres qui se trouvent dans ses ports, ou dans quelques- ^ 
uns; et leur impose, par la force, par la violence, l’obligation 
de transporter ses troupes, vers le lieu, but de l’expédition. 
Dans ce cas, le navire neutre est coupable d’immixtion aux hos- 
tilités, et encore de contrebande. Cette décision peut paraitre 
rigoureuse, elle est cependant conforme au droit primitif, et à 
la loi secondaire ; quelques mots suffiront pour le prouver. 

Les nations neutres sont complètement et absolument in- 
dépendantes de celles qui sont en guerre , elles ont de plus 
certains devoirs à remplir envers ces dernières. Elles ont 
seules le droit de défendre leur indépendance contre toutes les 
atteintes, que l’on pourrait vouloir lui porter, contre les en- 
treprises des peuples étrangers, belligérans ou pacifiques. 
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Ce droit de défetn>e est iticme, ain?i (|ue nous le verrons dans la 
suite, le plus iinportaïit de tous leurs devoirs ( 1 j. Si le peuple 
neutre laisse attenter à son indépendance, s’il permet que 
l'une des nations belligérantes s’empare, même momentané- 
ment, de ses vaisseaux , de ses sujets, et s’en serve pour les i 
opérations de la guerre, il doit s’imputer cette faute , parce 
que lui seul ale droit de protéger sa propre indépendance. Il 
doit faire tous ses efforts, employer tous les moyens en son 
pouvoir, pour assurer sa liberté et celle de ses sujets. S’il ne 
peut y parvenir, il cesse d’être neutre , il devient le sujet , 
l’auxiliaire de son maître. Le belligérant ennemi, n’est pas 
appelé à juger l’intention, mais le fait seul; or, le fait est que 
les navires du prétendu neutre agissent hostilement et direc- 
tement contre lui, dans l’intérêt de son adversaire (2), Il a le 
droit incontestable de traiter ces navires en ennemis, 

Si la coopération était volontaire de la part de la nation neu- 
tre, si son gouvernement avait consenti à prêter les bâtimens à 
un belligérant, pour l’aider dans un acte de guerre, la nation 
entière serait déchue de la neutralité, l’autre peuple en guerre 
aurait le droit de la traiter en ennemie, de la combattre par 
tous les moyens. Le fait a eu lieu sans le consentement, sans 
la volonté du chef de l’État, les navires seuls qui l’ont accom- 
pli sont enveloppés dans les hostilités, Le poupable, dans ce 
cas, ne saurait invoquer les droits de la neutralité, puisque, 
par la violation de son devoir, il a perdu ses droits ; ni même 
exciper de la violence exercée contre lui, parce que le belligé- 


y 

(J) Vçyez ci-aprts le titre der- 
icr de fouvrage. 

(2) « I.e navire neutre qui trana- 
porle de» gens de guerre pour le 
compte d un B.at belligérant se met 
évidemment au service de cet état, 


il perd dès-lors eatièremeut son 
caractère neutre et le belligérant 
opposé est en droit de le traiter tout- 
à-fait en ennemi.» Ortolan, Diplo- 
matie de U mer, t. il, liv. 3, cb. G. 
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rant lésé ne voit et ne peut apprécier que le fait, et qu’il ne 
peut admettre ni reconnaître la validité d’une excuse, fondée 
sur un acte hostile émané de son ennemi , sur la faiblesse du 
prétendu neutre. 

Le seul recours qpe le propriétaire du navire puisse avoir, est 
contre la puissance qui l’a contraint à faire un service contraire 
à ses devoirs, un service qui devait entraîner contre lui desi ter- 
ribles conséquences. Le gouvernement neutre, dont les sujets 
sont victimes de la violence , non-seulement peut, mais doit 
exiger une réparation de l’offense faite à son indépendance. U 
est de son devoir de poursuivre cette réparation , par tous les 
moyens en son pouvoir, même par les représailles, même par 
la guerre ; s’il ne veut pas voir son pays courir le risque de 
recevoir les mêmes injures, de la part de l’autre belligérant; 
et même être traité par lui comme l’allié de son adversaire, 
c’est-à-dire en ennemi. 

Ce qui précède s’applique également, en ce qui concerne la 
dénationalisation, au navire neutre, qui, affrété pour le» opé- 
rations commerciales ordinaires , consentirait à se charger de 
transporter des militaires, pour le compte de l’un des belligé- 
rans. Il est évident, en effet, que ce fait ne peut avoir lieu 
sans /le consentement du capitaine , qui peut toujours, et à 
cause de sa qualité de neutre, refuser à ceux qui ont loué son 
navire, un service qui ne rentre pas dans les relations ordi- 
naires du commerce , qui même est complètement opposé à 
ces relations. Si donc, séduit par l’appât du gain, il accepte 
cette mission , il s’expose aux conséquences -qu’elle doit en- 
traîner par sa nature. 

Dans les trois hypothèses que Je viens d’examiner, et 
lorsque le transport a lieiji pour le compte de l’Etat belligérant, 
on de ses agens, le nombre de militaires, matelots, etc., em- 
barqués sur le navire neutre importe peu, quelque petit qu’il 


Digitized by Google 



456 


TITRE VIII. 


soit, il suffit que le concours aux opérations de la guerre 
existe, pour qu’il y ait violation des deux devoirs de neutra' 
lité, et par conséquent lieu à traiter le prétendu neutre comme 
un ennemi. En effet, comme le fait remarquer Wheaton (1), 
•< le transport d’un général habile peut, dans certaines circon- 
stances , être un acte beaucoup plus nuisible que le transport 
d’un régiment tout entier. » 

J’ai dit que, dans certains cas, un navire neutre pouvait, 
sans culpabilité , transporter des hommes de guerre appar- 
tenant à l’un des belligérans. Un navire, un paquebot, par 
exemple , est en partance dans un port neutre , pour un port 
appartenant à l’une des nations en guerre. Des individus ap- 
partenant à l’armée du souverain du lieu de destination, se 
présentent isolément, ét prennent passage à bord de ce bâti- 
ment. Il n’y a dans ce fait, à mon avis, aucune immixtion 
aux hostibtés, aucun acte de contrebande de guerre, bien que 
parmi les passagers il se trouve un général habile et redou- 
table, dont la présence sur le lieu des hostibtés est suscep- 
tible de changer les chances de la guerre. Le belligérant en- 
nemi ne saurait se trouver offensé de ce fait, ni vouloir en 
punir les auteurs. 

Il faut bien remarquer que le gouvernement, auquel appar- 
tiennent les hommes de guerre transportés , n’intervient en 
rien dans le fait, qu’il reste complètement étranger. Le belU- 
gérant peut, il est vrai, tirer un avantage de l’acte fiût par le 


(1) < Quant au nombre de mili- 
taires nécessaires pour soumettre 
le neutre à la confiscation , il est 
■'difficile de le fixer précisément, at- 
tendu qu’un petit nombre de per- 
sonnes de haute qualité et de haute 
valeur peut être d’une importance 
bien plus grande, qu’un plus grand 


nombre de condition inférieure ; 
donner passage ii on général ha- 
bile peut, dans quelques circon- 
stances être beaucoup plus nuisi- 
ble que le transport d’un régiment 
entier.» Wheaton, Elem. of the 
intem. Lou>, rapporté par Ortolan, 
übi ttip. 
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neutre; mais c’est un avantage indirect, et s'il fallait inter- 
dire aux peuples pacifiques tous les faits , dont les parties en ' , 
guerre tirent un avantage de cette nature, il est constant que 
ces peuples seraient condamnés à ne plus avoir aucune rela- 
tion avec les belligérans. Car il n’en est aucune qui ne tire 
son origine de l’avantage réciproque que les parties peuvent 
en tirer. La navigation et le commerce neutres avec les belli- 
gérans seraient complètement anéantis. Je crois avoir suffi- 
samment prouvé que les seuls faits prohibés, sont ceux qui ont 
un rapport direct et immédiat avec les hostilités, et non ceux ’’ 
qui peuvent s’y rapporter , seulement d’une manière éloignée 
et indirecte. Dans cette hypothèse, le navire n’aura donc en 
réalité commis aucune faute, alors même que le capitaine 
eonneiissait la qualité de son passager. Cette règle doit être 
appliquée , à plus forte raison , lorsque le capitaine ignorait 
cette circonstance. 

' Cette solution est complètement opposée à celle donnée 
par Wheaton (1). Cet auteur pense que, dans ce cas, et lors 
même que le capitaine neutre ignore absolument la qualité de 
ses passagers, le navire doit être traité comme navire ennemi, 
absolument de la même manière que s’il était chargé de 
troupes pour le compte du belligérant. Il considère que l’er- 
reur , dans laquelle le capitaine a été induit, ne peut avoir 


(1) « Peu importe donc pour le ju- 
gement k rendre dans la cour des 
prises, si le capitaine ignorait le 
genre et la portée du service dans 
lequel il' a été engagé. On regarde 
comme suffisant que le belligérant 
ait éprouvé un tort, par suite de 
l’emploi qui a été fait du navire. 
L’erreur dans laquelle le capitaine 
a été induit a le même effet que 


la violence que l'on aurait em- 
ployée contre lui; et s’il y a 'lieu 
de poursuivre une réparation con- 
tre quelqu’un , ce doit être contre 
ceux qui en employant, soit la 
contrainte, soit la fraude, out ex- 
posé la propriété d’autrui au dan- 
ger d’étre prise » Wheaton , 

Ubi tup. ~ 
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plus d’ effet que la violence qu’il peut avoir éprouvée , dans la 
première hypothèse que j'ai examinée. 

Cette différence, dans la solution de la question, tient à ce 
que œt auteur regarde la prohibition de certains commerces 
comme le résultat d’un droit des belligérans, tandis que je 
trouve sa source dans un devoir du neutre. Dans son esprit, 
le droit du belligérant a pour base son propre intérêt ; il a le 
droit de prohiber certains commet oes , parce que ces com- 
merces lui nuisent. 

Partant de ce point, Wheaton trouve que le fait dont U 
s’agit , malgré l’ignorance du capitaine neutre et les autres 
circonstances, nuit à l’un des belligérans, aussi essentielle- 
ment que si l’ignorunce et les autres circonstances n’exis- 
taient pas. La lésion étant la même, il est copduit à penser 
que les conséquences doivent être identiques. 

Ce raisonnement ne me paraît pas juste. Je crois avoir 
prouvé que ce n'est pas le droit du belligérant, mais le devoir 
du neutre, qui met une limite à la liberté commerciale de ce * 
dernier , en temps de guerre. Ce devoir ne consiste pas à 
refuser le passage, à bord des navires neutres, à tous les sujets 
des nations en guerre, mais seulement le transport des troupes 
reconnues comme telles, l’immixtion aux hostilités, la con- 
trebande de guerre. i 

L’homme de guerre, le général le plus habile, alors qu’il 
voyage comme simple citoyen, sans mission de guerre de 
l’État auquel il appartient , n'est plus, ne peut plus être con- 
sidéré comme homme de guerre. Son admission sur un navire 
neutre, coqime passager privé, ne saurait être une immixtion 
aux opérations de la guerre. Le raisonnement de Wheaton 
arrive presque jusqu’à l’admission du droit de la nécessité, 
ou plutôt de la convenance , puisqu’il mesure l’offense pré- 
tendue faite, par le neutre, à l'intérêt du belligérant. 
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Les argiiinens du publiciste américain me paraissent s’ap» 
pliquer parfaitement au cas où le navire neutre, loué sous un 
autre prétexte, est ensuite employé au transport des hommes 
de guerre, ou ce transport est sa mission réelle. Dans cette 
circonstance|, il est vrai de dire que l’erreur du capitaine ne 
fait pas obstacle à ce qu’il y ait violation des devoirs de la 
neutralité, parce qu’elle n’a pu exister que jusqu’au moment 
du chargement , niais qu elle a nécessairement cessé à ce 
moment. 11 y a une immense différence entre le transport de 
troupes, et le fait de donner passage à un homme isolé et sans 
mission connue. 

Ortolan adopte l'opinion de Wheaton, dont il cite plusieurs 
passages (1). Galiani qui, dans certains cas, considère comme 
licite la permission donnée, par les neutres au belligérant, 
de faire des levées de troupes sur leur propre territoire, ne 
se prononce pas sur la question du transport. L'article D' du 
chapitre de la contrebande, intitulé : Dm hommes ou des re^ 
crues, est consacré, en entier, à l’examen de la question de 
recrutement en pays neutre. 

L’opinion que je viens d’énoncer me parait appuyée sur le 
droit secondaire. Un grand nombre de traités solennels con- 
tiennent une disposition expresse, portant que les passagers, 
appartenant à l’une des nations belligérantes, trouvés à bord 
des navires neutres , seront respectés et ne pourront ep êtra 
retirés, à moins qu'ils soient gens de guerre actuellement au 
service de l'ennemi (2). Cette stipulatioq, qqi se trouve nop 


(1) V. Diplomatie de fa mer, liv. 3. 

ch. 6, t. If. 

(Sj Tous les trsiUs qui ont con- 
s*cré le principe que le nsvire li- 
bre rend libre la cargaison qu’il 
porte, contiennent cette clause. Il 


me suffira d’en oUer quelques-uu 
des plus importens; j'aurai A les 
citer tous dans le titre où je dis- 
cuterai cette imporUote queatitw. 
I/art. 17 du traitg d'Utreciit, du 11 
avril 1713, entre la France et l’Aa- 
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à l’article de la contrebande de guerre, mais à celui qui con- 
sacre les droits du pavillon neutre , prouve clairement que la 
personne militaire, actuellement au service de l’ennemi, trou- 
' vée à bord du bâtiment visité, peut en être tirée et traitée 
comme prisonnière. Mais elle établit également que le bâti- 
ment n’est considéré comme coupable ni de violation des de- 
voirs de neutralité, ni même de contrebande. S’il en était au- 
trement, la déclaration de culpabilité se trouverait exprimée; 
d’ailleurs, il ne serait pas nécessaire de stipuler que le passager 
militaire peut être tiré du bâtiment , puisque celui-ci devrait 
être saisi. 

En résumé, le transport des gens de guerre, en donnant à 
ces mots le sens que je viens d’expliquer, constitue de la 
part du neutre une double violation de ses devoirs, lorsqu’il a 
lieu pour le compte du gouvernement belligérant , ou de ses 
agens ; le délit n’est point atténué même par la violence em- 
ployée pour contraindre le neutre à faire ce transport. Mais 
il est innocent lorsqu'il s’agit d’individus isolés, sans mission 


glelerre, porte : « Il a été con- 

venu que cette même liberté doit 
s'étendre aussi aux personnes qui 
naviguent sur un vaisseau libre, 
de manière que quoiqu’elles soient 
ennemies des deux parties ou de 
l’une d’elles, elles ne seront pas 
tirées du vaisseau libre, si ce n’est 
que ce fassent des gens de guerre 
actuellement au service deadits 
ennemis.» Vojez encore les traités 
des 6 février l’778, entre la France 
et les Etats-Unis d’ Amérique : 10 
septembre 1785, entre la Prusse et 
les Etats-Unis d’Amérique, art. 13. 
Ce traité, qui n'admet pas de con- 
trebande de guerre, mais laisse les 
neutres libres de faire toute espèce 


de commerce, contient cependant 
la stipulation dont je parle. Cette 
circonstance vient k l’appui de mon 
opinion sur la qualification que 
l’on doit donner au transport des 
hommes de guerre. 36 septembre 
1786, entre la France et l'Angle- 
terre, l’art. 30 est le plus explicite 
de tous ceux que l’on peut citer_. 
« Si ce n’est que ce fussent des gens 
de guerre actuellement au service 
desdits ennemis, et se transpor- 
tant pour être employés comme 
militaires dans leurs flottes ou 
dans leurs armées. » 30 septembre 
1800, entre la France et les Etats- 
Unis d’Amérique. 
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de guerre de l’État auquel ils appartiennent , bien que ces 
individus soient militaires au service de l’un des deux belli- 
gérans. ' 

La distinction, que j’ai établie au commencement de cette 
section, entre le transport des hommes de guerre et le com- 
merce de contrebande de guerre , et la qualification que j’ai 
donnée au transport, ont une très grande importance. D’après 
la loi internationale, ainsi que nous le verrons par la suite (1), 
il est établi que le belligérant peut s’emparer des objets de 
contrebande destinés à son ennemi, et trouvés sur les navires 
neutres ; mais que le navire lui-même et la partie non pro- 
hibée de la cargaison restent libres. Si le transport des 
hommes est considéré comme un acte de contrebande, le 
belligérant peut s’emparer des hommes, mais le navire et le 
surplus du chargement restent à leur ancien propriétaire. Si, 
au contraire, ce transport constitue, comme je le soutiens, 
\m acte d’immixtion directe aux hostilités, le bâtiment doit 
être considéré et traité comme ennemi ; étant dénationalisé 
par ce fait, il doit subir les suites de la guerre à laquelle il 
prend une part active. Si donc il est saisi par le belligérant 
ennemi, il doit être déclaré de bonne prise et confisqué. 

Le belligérant qui saisit un navire neutre chargé de troupes 
appartenant à son ennemi, retient les hommes prisonniers; 
mais il est évident que, dans ce cas, le transport n’entraînera 
aucune perte pour le neutre, qui l’a entrepris au mépris de • 
son devoir; tandis que celui qui se sera rendu coupable de 
tentative de contrebande, fait beaucoup moins grave, voit sa 
propriété confisquée. Il me paraît im[;ossible d’admettre une 
pareille contradiction. 

(1) Les divers cas oùilyalieuà énumérés et développés ci-apri.s au 
saisie , prise et confiscation seront titre Des prises. 
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. Deux publicistes, dont je viens de parler, Wheaton et 
Ortolan, s’appuyant sur l’autorité du célèbre magistrat de 
l'amirauté anglaise, sir W. Scott, regardent le transport des 
dépêches de l’un des belligérans, par un neutre, comme un 
acte aussi grave que le transport des troupes (1). Je ne sau- 
rais accepter cette opinion d’une manière absolue, comme 
elle est présentée-, il faut, à mon avis, faire une importante 
distinction dans les circonstances mêmes du transport. 

Examinons les diverses circonstances qui peuvent se pré- • 
senter le plus fréquemment , et sur cette question, comme sur 
la précédente, il nous sera facile d’établir les cas où il y a 
culpabilité, et ceux où il ne saurait exister aucune espèce de 
violation des devoirs les plus étroits de la neutralité. 

Les dépêches peuvent être transportées d’un port neutre dans 


(1) t. On peut en dire autant (il 
peut être considéré comme enne- 
rai) d’un bitimeut neutre qui se. 
fait employé par un belligérant à 
transporter des dépêches. Car, 
ùoai que l’a dit un savant magis- 
trat anglais), sir'W. Scott: parla 
transmission d'une dépêche, on 
peut dévoiler le plan entier d'une 
campagne, et mettre en défaut tons 

les plans de l’autre belligérant 

La transmission des dépêches est 
donc un sevice qui, h quelque de- 
gré qu’il existe, peut être consi- 


déré comme un acte des plus hos- 
tiles.... • Ortolan, Diplotnatie de la 
nier, Iit. 3, ch. 6, t. It, p. 187. La 
transport frauduleux de dépêches 
de l’ennemi soumet aussi le navire 
neutre, employé (i ce transport, à 
la capture et & la confiscation. Les 
conséquences d’un pareil service 
sont indétinies, et d'une impor- 
tance beaucoup plus grande que le 
transport de toute autre contreban- 
de.» 'Wheaton, Elem. of tntem. (ato., 
vol. 2, p. 210, rapporté par Ortolan, 
JJbi sup., p. 200, 
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Hh autre port neutre ; d’un port neutre dans un port soumis au 
belligérant, d'un port du belligérant à un port neutre, ou enfin 
d'un port du belligérant à un autre point également soumis au 
même souverain, ou occupé par ses armées. Il me paraît évi- 
dent qu’il faut écarter du débat les trois premières hypo- 
thèses ; toutes les fois qUe le point de départ, ou le point 
d’arrivée est un pays neutre , le transport de la dépêche est 
innocent à mes yeux , le neutre en s’en chargeant ne viole 
pas ses devoirs de neutralité ; il ne fait pas un acte de con- 
trebande. Dans la dernière hypothèse, lorsque la dépêche est, 
expédiée, d’un lieu soumis au belligérant, pour un port égale- 
ment sous son obéissance , il est encore nécessaire de faire 
quelques observations. 

* L’une des parties en guerre, ayant une dépêche importante 
à transmettre sur ün point éloigné de son territoire, dans une 
colonie, à une flotte stationnée loin de la mère-patrie, etc., 
peut fréter un navire neutre spécialement pour porter cette 
dépêche. Mais il peut arriver aussi, et c’est le cas le plus 
Arquent, que cette lettre soit remise à bord d’un navire 
neutre, chargé d’un service postal ordinaire , spécialement 
affecté au transport des correspondances , non-seulement de 
l’État, mais des particuliers ; et faisant ce service non-seule- 
ment dans une circonstance spéciale, mais toujours et à des 
époques périodiques et réglées. Tels sont les paquebots eh 
général, et en particulier ceux qui sont destinés au service 
des dépêches. , „ 

Il est d’usage, chez tous les peuples navigateurs, qu’au 
moment où un navire marchand inet à *la voile pour une 
destination éloignée, le capitaine soit chargé, par l’office des 
postes, de toutes les lettres destinées pour ce lieu et pour 
les ports circonvoisins. Le capitaine ne peut refuser cette 
mission, sans manquer à ses devoirs; il se trouve ainsi chargé 


Digiiized by Google 



464 


* TITRE Vin. 


et responsable des dépêches qui loi sont confiées (1 ). Le bel- 
ligérant peut user de cette voie pour faire transporter ses 
dépêches. 

Le navire neutre est-il coupable dans les trois hypothèses! 
Dans ces trois positions , commet-il également un acte sus- 
ceptible de lui faire perdre les droits de neutre? un acte 
direct de guerre! Dans le premier cas, je n’hésiterai pas à 
répondre affirmativement , et ce encore que le capitaine ne 
connaisse pas le contenu de la dépêche , dont il accepte le 
transport. Il est évident , en effet , que le capitaine ne peut 
ignorer la nature du service qu’il est appelé à rendre. Frété 
dans un port du belligérant, par le gouvernement belligérant 
ou ses agens, pour un lieu soumis au même belligérant, et 
pour porter une dépêche, il est impossible qu’il se considère 
autrement que comme un courrier, un employé de ce gouver- 
nement. Il ne peut se dissimuler qu’il rend un service impor- 
tant au belligérant , car il n’y a qu’une dépêche d’une très 
haute importance qui puisse motiver de semblables mesures. 
Si donc il accepte cette mission, il passe de fait au service du 
belligérant qui l’emploie ; il commet un acte de la même na- 
ture que le transport des troupes, c’est-à-dire un acte direct 
d'hostilité, qui lui fait perdre sa qualité de neutre, qui le dé- 
nationalise, et l’expose à* être traité en ennemi par l'autre 
belligérant. Il importe peu que la mission ait été acceptée 
volontairement, ou quelle ait été imposée par la violence, 
c’est le cas d’appliquer ce que nous avons dit dans le para- 
graphe précédent. 


(1) D’aprts les réglemens fran- 
çais , tuut navire français est obli- 
gé de recevoir, jusqu'au moment 
de mettre sous voiles, non-seule- 
ment les dépêches] du [gouverno- 


ment, mais encore les lettres qui 
lui sont remises par l'administra- 
tion des postes. Voyez Beaussant, 
t. I, tit. 3, ch. 4, sect. 1, n. 183. 


Digitized by Google 



CONTREBANDE DE GUERRE. 


465 


' E2n est- il de même dans les deux autres hypothèses! Je ne 
le pense pas. Le paquebot chargé d’un service postal reçoit 
toutes les lettres, toutes les dépêches qui lui sont remises par 
l’of&ce, sans aucune exception ; il n’agit pas ainsi pour un cas 
spécial, il n’est ^ au service de l’État belligérant, il ne fait 
autre chose que remplir la mission à lui confiée, en paix 
comme en guerre. 

Si dans le nombre des lettres dont il est chargé, il se 
trouve des dépêches de guerre, quelle que soit leur im- 
portance , il n’a manqué à aucun des devoirs de la neu- 
tralité; il n’a pas fait acte de guerre, il ne s’est pas dé- 
nationalisé , puisqu’il n’a fait autre chose que remplir le 
mandat qui lui était actuellement confié, par son propre gou- 
vernement , par un gouvernement neutre ; mandat conforme 
aux devoirs de la neutralité. De plus, on peut afiBrmer qu’il 
n’a pas fait un acte de contrebande de guerre. 

Un exemple rendra cette différence plus sensible. Supposons 
un instant que la guerre éclate entre les États-Unis d’Amé- 
rique et l’Angleterre, Le gouvernement anglais frète un na- 
vire français, dans un port anglais, spécialement pour porter 
une dépêche au gouverneur des Antilles anglaises. Quel que 
soit le contenu de cette dépêche, le navire a violé les devoirs 
de la neutralité. Il doit être considéré comme passé au ser- 
vice de l’Angleterre ; par conséquent , il peut être traité 
comme ennemi par les Américains. En serait-il de même si 
le navire , chargé de marchandises , ayant un but purement 
commercial, et destiné pour les Antilles anglaises, recevait 
cette dépêche , au moment de son départ, et avec toute la 
correspondance! Évidemment, non. Le capitaine n’a point 
accepté une mission spéciale du belligérant, il n’a fait que 
rendre au belligérant, ami de son pays, un service qu’il est 
dans les usages maritimes de ne jamais refuser ; un service 
II. 30 
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qu’il aurait rendu en |>aix, lana aueun (bute; et qu'il peut 
rendre, malgré la guerre, sans violer aiuiun das devoirs de la 
neutralité. 

Si nous supposons que la dépêche est confiée à un paquebot* 
poste qui, parti des ports de France, toucherait à un port 
d'Angleterre et aux Antilles anglaises, il n’y a pas davantage 
culpabilité. Ce paquebot continue un service postal auquel 
il est affecté ; il reçoit et remet l«i dépêches comme il le faisait 
en pleine paix ; il ne rend pas un service spécial de guerre, au 
belligérant dmit il porte les lettres. Jamais, je crois, nation 
en guerre avec la Grande-Bretagne, ne pourra considéfer 
comme un acte hostile le transport de la malle anglaise de 
llnde, par les paquebots français delà Méditeminée, quoique 
l'on puisse, en rivalité, regarder cette malle comme chargée 
directement dans un port anglais, et à destination d’un port 
anglais, puisqu'elle traverse la France, close et escortée du 
courrier anglais qui en est responsable. 

Ainsi donc, d’après mon opinion, le trmisport des d^>êchee 
de l'un des beiligérans, par un navire neutre, ne revêt mi ca- 
ractère hostile que dans un seul cas, très rare; c’est lorsqu’un 
navire neutre a été spécialement affecté par le beliigérant lui- 
même, au transport de ces dépêches. La pre^ubition est donc 
l'exception et non la règle générale; cette dernière est, au 
contraire, que œ service est innocent. Les passages d’Ortdan 
et de Wheaton , cités «ri-deestts , ne sont pas assee «xplioiteB 
pour que je puisse considérer e&t autears cosoane amtratres à 
mon opinion. Ils parlent d’une manière générale, il est vrai , 
«t sans foire aucune distinction . Mais des expressioBs même 
qu'ils emploient, on peut comdure qu’ils n' appliquent leurs 
tmndusions qu’aux seuls navires neutres, «mpinrét à ce ser- 
vice fraHdtdm.v, c’estrà-dire aux navires spécialement fiêtés, 
comme je l’ai expliqué. 
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Le droit secondaire ne contient aucune disposition spéciale 
sur le transport des dépêches , ce silence ne saurait être in- 
terprété dans le sens de la prohibition. Je crois avoir établi 
que la liberté de la navigation neutre est la règle générale , 
que les restrictions sont des exceptions à cette règle. Or , il 
est de principe que l’exception est limitée aux cas spéciaux 
prévus et définis, et ne peut s’étendre au-delà; et que tous 
les cas, non prévus par la loi excei;lionnelle, rentrent sous 
l’application de la loi générale. Je dois donc considérer 
que la solution que je viens de donner, est conforme au droit 
secondaire. 

J Contre cette opinion, on peut objecter que le transport des 
dépêches, dans tous les cas, et indépendamment des circon- 
stances qui, à mes yeux, peuvent lui conserver le caractère 
de fait permis, est un service important rendu à l’un des 
belligérans, un fait très nuisible pour l’autre. J’admets cette 
conséquence ; je suppose même que le fait soit beaucoup plus 
nuisible que le transport des hommes de guerre ; mais cette 
nocuité ne résulte qu’indirectement du service rendu par 
le neutre, dç l’usagp qu’il a fait de sa liberté, de son indé- 
pendance et de son droit ; son devoir ne lui impose que deux 
obligations, celle dé s’abstenir des faits directs de guerre, et 
de ne pas fournir aux parties engagées dans les hostilités, les 
marchandises do contrebande. 

•Te crois avoir suffisamment prouvé que le dommage souf- 
fert par le belligérant, ne peut avoir aucune influence sur la 
prohibition ou la non prohibition; qu’il ne peut, dans aucun 
cas, servir de mesuie aux droits du neutre, c’est-à-dire d’une 
nation libre et indépendante. L'avis de sir W. Scott ne sau- 
rait avoir' aucun pqnls à 'ines ycüx. Organe officiel de l'ami- 
rauté anglaise, il « dû soutenir les doctrines de son, pays; 
iï lés a revêtues; de ibut le 'prestige de sa science et de son 
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taipnt. Mais si on adoptait son système, toute corres- 
pondanco deviendrait impossible, en temps de guerre, entre 
les neutres et les belligérans; et même très difficile, entre 
les nations restées spectatrices loyales de la’lutte, si ce 
n’est par l’intermédiaire du belligérant le plus puissant sur 
mer. 

En effet, toutes les dépêches adressées au belligérant ou 
émanées de lui, même celles destinées pour un port neutre, 
pourraient entraîner la confiscation , puisque du port neutre, 
elles pourraient être réexpédiées, soit par terre, soit par toute 
autre voie, aux agens du belligérant; aucun navire neutre 
ne consentirait à se charger du service de poste , dans la 
crainte qu’une lettre suspecte se trouvât dans les dépêches, et 
compromît sa sûreté. Par suite , le belligérant le plus puis- 
sant se trouverait seul chargé de la correspondance maritime 
universelle, et il est facile de comprendre le parti qu’il pour- 
rait tirer de ce monopole. 

Wheaton, et après lui Ortolan, pensent que les neutres 
peuvent, sans violer leurs devoirs, transporter les dépêches 
des ambassadeurs et autres agens diplomatiques , et même 
des consuls résidant en pays neutre; parce que, disent-ils, 
ces relations pacifiques, entre les neutres et les belligérans, ne 
peuvent être interrompues par la guerre (1). Cette exception 
me parait inutile, puisqu’une pareille dépêche ne peut avoir 


(1) «Nous ajouterons avec l’au- 
teur ( Wheaton) que les raisonne- 
mens qui précèdent et qui servant 
d'appui à la règle générale ne sont 
pas applicables au transport des 
dépêches "diplomatiques d’un am- 
bassadeur on autre ministre public 
ennemi en résidence dans un pajs 


neutre. Ces dépêches ne sont qu’un 
instrument obligé des relations pa- 
cifiques entre les gouvernemens 
neutres et les gouvernemens bel- 
ligérans Or, la guerre, ne devant 
pas interrompre ces relations, doit 
laisser libres les dépêches qui j 
servent.* Ortolan, loc. cit. 
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un autre point de départ qu’un port neutre, et que cette cir> 
constance seule suffit pour que le neutre, chargé du transport, 
soit innocent de toute violation de ses devoirs, et par consé- 
quent à l’abri de toute entreprise de la part du belligérant 
opposé. 

Je crois donc pouvoir conclure avec certitude : 1“ que le 
transport des lettres et dépêches des belligérans , fait, soit 
comme service postal par des paquebots réguliers; soit, 
d’après l’usage universel des peuples maritimes, qui, surtout 
avant qu’il existât des bâtimeiis spéciaux, remettaient tou- 
jours les dépêches publiques et privées au premier bâtiment 
en partance, est complètement innocent, et ne peut, en aucun 
cas, être considéré ni comme une infraction aux devoirs de la 
neutralité, ni même comme un commerce de contrebande; 
2** que le navire neutre frété, par l’un des belligérans ou arrêté 
par lui, et expédié pour son compte, de l’un de ses ports pour 
un autre lieu soumis à son obéissance, spécialement pour porter 
une dépêche de guerre, est coupable de violation de ses de- 
voirs de neutralité ; qu’il prend une part directe et active 
aux hostilités ; que, par conséquent, il peut être traité comme 
ennemi par l’autre belligérant. 

Il est important de rappeler que pour le transport licite 
des dépêches, comme pour tous les autres services que les 
neutres peuvent rendre aux parties en guerre , ces peuples 
doivent agir avec la plus parfaite impartialité , et prêter 
également leur concours pour le transport de la correspon- 
dance des deux parties; c’est un devoir qui doit être rempli 
avec une scrupuleuse rigidité. 

U est une autre sorte de service pour lequel les belligérans 
emploient souvent les bâtimens neutres, service rctJtuuvé 
par un sentiment inné chez tous les hommes ; que, par con- 
séquent, je n’hésite pas à regarder comme coiitraire à la loi 
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divine; je veux parler de l’espionnajre. Je ne crois pas quil 
piiisse se rattacher en rien à la contrebande. C’est une viola- 
tion flagrante des devoirs de la neutralité, une immixtion aux 
faits directs de la guerre; celui qui s’en rend coupable est, et 
doit être considéré comme le sujet du peuple au service duquel 
il s’est mis, comme ennemi de l’autre belligérant. Cette ques- 
tion ne me paraît pas susceptible de discussion. 
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